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AVANT-PROPOS 


Les individus se laissent tout naturellement 
aller vers ceux de leurs semblablés qui leur té. 
moignent un intérét réel: les peuples obéissent 
à des sentiments identiques, Une impulsion irré- 
sistible les pousse vers les chefs, vers les gouver. 
nements, lorsque ceux-ci se vouent à leur bon- 
heur, cicatrisent leurs blessures, améliorent leur 
situation. Les Vendéens éprouvaient d'autant plus 
le besoin d'affection qu'ils avaient plus souffert. 
Réfractaires à la Convention et au Directoire, qui 
tentèrent de les soumettre par la contrainte des 
armes, ils acceptèrent avec empressement le Con- 
sulat dont le premier soin fut de leur rendre leurs 
temples et leurs prêtres. 

Hs s’éloignèrent du régime, seulement lorsque 
Napoléon, insatiabls en hommes et en argent, eut 
découragé leur loyalisme. Mais, dans cet éloigne- 
ment, tout le terrain acquis à la tolérance mu- 
tuelle, à la concorde ne fut pas perdu. Malgré 
les spasmes des Cent-Jours, on peut l’affirmer : 
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l'Empire transforma les cœurs ; une ère nouvelle 
était née. C’est l’histoire de cette évolution pro- 
fonde que nous avons entrepris de conter, 

Nous avons choisi pour cadre, non la Vendée 
militaire, c'est-à-dire l'ensemble des départements 
occidentaux qui prirent part à l'insurrection de 
1793; mais la Vendée départementale; d'abord, 
afin de limiter le champ de l’ouvrage; ensuite, 
parce que la résistance de celle-ci peut synthétiser 
la résistance de l'Ouest tout entier; enfin, parce 
que ce fut sur elle plus particulièrement que 
Napoléon dirigea l'attention de son génie vigilant. 
Cependant, les événements ne se circonscrivent 
pas par des lignes géographiques ; le récit débor- 
dera souvent sur les départements voisins. 

Qu'on :n'attende pas de ‘nous une œuvre pas- 
sionnée ! I1serait malséant de réveiller des haines, 
en traitant de la pacification. Dans un pays où 
la plante du souvenir s'accroche vivace à chaque 
village, à chaque maison, à chaque arbre, l’histoire 
d'une époque aussi troublée et aussi rapprochée 
de la nôtre exige une grande prudence. Sans 
doute, les hommes portent la responsabilité de 
leurs actes, et non celle des actes de leurs an- 
cêtres ; mais bien des ressentiments. sontencore 
trop vifs, sur la terre vendéenne, pour que cette 
vérité n’ait pes tendance à être quelquefois mé- 
connue. : 

Notre ambition est, qu'après avoir lu ces pages, 
on en approuvât la bonne foi, l’impartialité, le 
souci minutieux de la documentation, Les archives 
du département de la Vendée contiennent, pour 
la période consulaire et impériale, toutes Les mi- 
nutes de la correspondance des préfets aux di- 
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vers ministères, aux sous-préfets et aux maires, 
ainsi qu’une partie importante des lettres expé- 
diées aux préfets par le pouvoir central, Mine 
considérable, jusque-là inexploitée. Les Archives 
nationales, le ministère de la Guerre, les com- 
munes, des collections particulières, quelques ou- 
vrages de première main ont fourni le reste. 

Consacré à la Vendée, ce livre a trouvé en 
Vendée les principaux éléments dont il est com- 
posé 1. 


Nantes, le 28 janvier 1913. 
E. G. 


1. Afin de simplifier, nous nous contenterons, le plus souvent, 
de mentionner les séries eL les cotes des dossiers appartenant 
au dépôt vendéen. Quand il s'agira de documents recueillis dans 
un autre dépôt, la note indiquera d'abord ce dépôt. Signalons 
deux excellentes publications où nous avons abondamment 
puisé : l'Annuaire de la Société d'émulafion de la Vendée et 1n 
Revue du Bas-Poitou. 
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NAPOLÉON ET LA VENDÉE 








CHAPITRE PREMIER 


LA VENDÉE À LA VEILLE DU CONSULAT ! 


On a maintes fois décrit la Vendée; on à marqué 
les différences saisissantes de son territoire. Peut- 
être ne sera-t-il pas inutile de lesindiquer de nouveau 
à grands traits : le sol explique le earactère des ha- 
bitants. 

Créé le 26 janvier 1790, ce département corres- 
pondait à l’ancien Bas-Poitou dont la capitale était 
Fontenay. H reçut à l'origine la dénomination de Dé- 


1. Sources, — Areh. Nat. À Fiv 1390, ne 8. Fie III, 1, 9, 8, 4, 6. 
Comptes rendus administratifs. État de la Vendée en l'an VII. 
Arch. de la Vendée, L 203, 296, 300, 355, 854, 355 el 1047 à1106, 
Administrations cantonales, — 17 V'. Etat des Eglises, ans IX-X. 
— Archives des communes. Délibéralions des Conseils munici- 
paux.— Leltres écriles à Travot par les municipalités. Coll. de 
M. le comte de Bagnoux. — Mercier du Rocher, Journal. — 
Collinet, Journaf, appartenant à Mme Guettant, La Chaume. — 
Cavoleau, Statistique de l'an AI, édition La Fontenelle de Vau- 
doré. — Bourloton, dans la Revue du Bas-Poitou ; nombreuses 
lettres inédites du clergé vendéen. — Chassin, Pacifealians de 
la Vendée, IN. 
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paribinent oi oeridente du Poitou, puis celle de Dé- 
d Lays, à cause des rivières de ce 
Grand ét Lo Petif Lay, puis celle de Vendée, 
encore à cause de la rivière qui en scinde la pointe 
sud. À la fin de 1793, lorsqu'on sentit Le puéril be- 
soin de rendre révolutionnaires jusqu'aux noms eux- 
mêmes, on le baptisa bravemerc « le Département 
vengé »; comme si l’on tuait ne idée avec des mots. 

La physionomie de ce d'partement revêt trois as- 
pects très différents, trs Curieux; le voyageur en 
est frappé à premiè.e vue. La nature a cousu à 
plaisir côte à côte deux marais, une plaine, un bo- 
cage. De là, les trois dénominations appliquées aux 
divisions de ce triple pays. La Plaine, féconde et 
laide, déroule ses étendues uniformes, où pas un 
arbre ne s’érige, où l’on voit de très loin l'aiguille 
des clochers, où l'horizon recule sans fin, de Luçon 
à la Charente, en passant par Fontenay. Dans la 
Plaine, les rivières, le Lay ct la Sèvre Niortuise, 
glissent à fleur de sol, lentement, entre des rives 
peu escarpées. Les pluies d'automne ont vite fait de 
les remplir et de les étendre sur les prairies. Ces dé- 
bordements forment ce qu’on appelle le Marais du 
Sud ou Marais poitevin, qui prodigue l'opulence aux 
cantons de Maillezais et de Luçon. Terre monotone 
et grasse immergée autrefois sous les flots de la mer, 
et que le génie patient des moines de Maillezais, 
puis, plus tard, celui des Hollandais, ont libérée. 
Chaque année, aux grandes marées, la mer, de son 
bélier formidable, bat les digues protectrices de 
l'empire dont elle a été destituée et qu’elle voudrait 
reconquérir, n'acceptant jamais sa défaite. 

De même, le Marais du Nord, qui, du côté de la 
Loire-Inférieure, baigne les cantons de Beauvoir. 
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Challans et Saint-Jean-de-Monts, couvre un terri- 
toire également tiré de l'Océan. Là, les inondations 
ne résultent plus du lit des rivières subitement de- 
venu trop étroit, mais uniquement de la presque 
égalité de niveau entre le sol et l'Atlantique. L'eau 
des terres stagne, malgré le résouu à mailles ser- 
rées des canaux,et ne cesse d'occuper Le pays envahi 
qu'au cœur de l'été, quand le soleil la résorbée, 

Les Marais ourlent le littoral. La Plaine s’étend au 
centre, approximativement. En s’élevant, on trouve 
le Bocage. Le Bocage empiète sur les Deux-Sèvres, 
où il s'appelle pays de Gâtines, sur le Maine-et- 
Loire où il reçoit la dénomination de Mauges. Des 
arbres tortueux, des haies hostiles, des chemins on- 
caissés, des hauteurs et des ravins. « La partie de la 
Gétine ei du Bocage que nous habitons, est-il dit au 
mémoire de la noblesse de Gâtines, en 1701 1, est un 
pays pauvre et sans débouchés, sans manufactures, 
sans population suffisante pour le défrichement et 
pour l’agriculture, sans ressource en un mot par la 
difficulté de communications, rempli de fondrières, 
couvert d’ajoncs et de plantes nuisibles »... Contrée 
inextricable, barrée de défenses naturelles, aux mou- 
vants horizons où court le grand vent des altitudes. 

Des paysans de taille moyenne, à la tête forte, au 
cou épais, l’habitent. Le mémoire cité plus haut les 
qualifie ainsi : « Peuple d'hommes rabougris, sans 
vigueur ot sans courage, conséquemment pou labo- 
rieux, devant leur débilité à ln mauvaise nour- 

1. Arch. Nat, Bus 121, fer 8 à 36, — Voir la description du Bo- 
cage donnée par Cavoleau, dans la Slalislique de la Vendée en 
l'an XI. — Les cantons du Bocage sont ceux de Mortagne, 
Montaigu, Les Herbiers, Pouzauges, Les Essarts, Saint-Fulgent, 


La Châtaigneraie, Chantonnay, Rocheservière, Palluau et, en 
partie, Le Poiré-sur-Vie, Marcuil. 
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riture ». Les événements infligèrent un démenti ma- 
nifeste à ce portrait poussé au noir dont les auteurs 
avaient dù lire La Bruyère et calquer le dessin 
exagéré de ses fameux paysans. Les Bocains, au 
contraire, firent preuve d’une énergie morale prodi- 
gieuse, qu'égala seule leur indomptable énergie phy- 
sique. Forts, agiles, vigoureux en même temps que 
droits, généreux, ils ne cessérent de se montrer, 
durant la rafale, fidèles à leurs anciens maitres, 
dévoués à leurs convictions religieuses, jusqu’à la 
mort. Les souffles précurseurs de la Révolution ne 
les avaient point émus. Alors que, de tous côtés, les 
paysans se dressaient contre les puissances féodales, 
brülaient les châteaux, en haine des privilèges et des 
abus, ceux de Vendée, bien traités par leurs sei- 
gneurs, voyaient en ceux-ci, non des maîtres, mais 
des amis d'un rang supérieur, des frères d’une autre 
caste; aussi écoutèrent-ils impassibles ou railleurs 
les déclamations des prophètes de la liberté. 

Comme eux pensèrent et agirent les gens du Ma- 
rais nord, du Marais breton. D'un caractère différont, 
moins ouverts, aussi braves et d’une constitution 
physique ravagée par les miasmes de leur malsaine 
contrée, ils offrent peut-être moins de résistance à la 
fatigue; mais, seuls ils connaissent les canaux, les 
digues, filet ténu, artères et veines de leur impéné- 
trable région. Paysage de Hollande mouillé et sans 
limite, au ciel bas. Ils occupent de petites maisons de 
terre couvertes de chaume que l’on appelle bour- 
rines; ils vivent des fruits de leur terre, fécondée 
par les alluvions marines, ou de l'élevage des volailles, 
qui trouvent en ce sol épais et saturé une nourri 
ture abondante. Ils passent dans leurs yoles la plus 
grande partie des jours. Quand les premiers orages 
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éclatèrent sur la Vendée, ils nefirent pas comme les 
hommes du Bocage, ils n’allèrent pas quérir leurs 
nobles pour les conduire au feu, mais quand leurs 
nobles prirent les devants, ils les suivirent tête 
baissée !. Charette n'eut pas de plus passifs soldats. 

Vendéens du Bocage ou du Marais breton, rebel- 
lés contre la République, eurent souvent comme ad- 
versaires leurs propres frères, les Vendéens de la 
Plaine et du Marais poitevin. Ceux-ci, malgré une 
apparence plus robuste, une stature élevée, des 
épaules larges, n'offraient pas la même somme de 
résistance aux fatigues, aux intempéries, Plus déliés, 
plus vifs, plus souples, ils se tournèrent, à l'aurore 
des temps nouveaux, vers les idées émancipatrices. 
Les moines des riches abbayes du Sud vendéen, dont 
ils dépendaient, n’avaient pas su se les attacher. En 
ces régions surtout, le protestantisme avait autrefois 
exercé de l'influence. Beaucoup d'hommes prirent 
rang parmi les troupes républicaines; presque tous 
acclamèrent la Révolution?. Seuls, les habitants de 
Maillezais laissèrent gronder la tourmente, égoïstes 
et indifférents aux bruits du dehors, de quelque 
côté qu'ils vinssent. — Les dévouements furent nom- 
breux. On cite, entre autres, l’exemple des citoyens 
de Vix, lors du siège de Fontenay par les chouans. 
Ils quittèrent en masse leurs foyers et accoururent 
dans la ville menacée. « Nous venons, au nombre de 
quatre cents, dirent-ils, à votre secours; nos vieil- 
lards sont du nombre. » 


1. Charette et La Roche-Saint-André firent exception, leurs 
Maraichins vinrent. les chercher. 

2. Le canton du Gué-de-Velluire, par exemple, adopta la 
Constitution de 1798, à l'unanimité des 139 votants, moins un, 
et la Constitution de l'an 111, à la complète unanimité. 

8. Un tableau, dans la mairie de Vix, rappelle ce fait, 





Google 


6 NAPOLÉON ET LA VENDÉE 


A l'époque où s’ouvre ce récit, au début de l'an VILX, 
les grandes luttes, loin d’avoir amalgnmé ces cu- 
ractères disparates, en ont, au contraire, fait saillir 
les traits divergents : difficile est la fusion quand 
l'idéal diffère. La violence des passions a creusé 
plus profondément les fossés. Dans la partie naguère 
soulevée, les nobles et les prètres, demeurés sur le 
pays ou rentrés en cachette, s'unissent aux paysans 
dans une aversion commune contre le bourgeois ac- 
quéreur de biens nationaux. Le noble a vu grandir 
encore son antique influence sur les champs de ba- 
taille, il dispose d’une autorité considérable, Il com- 
battit pour le trône et l'autel; le paysan pour l'autel 
d’abord, pour le trône ensuite ; tous deux servirent 
sous les mêmes bannières fleurdeliséces, côte à côte. 
Alliance cimentée par l'estime réciproque et la com- 
munauté d’espérances, que le temps lui-même enta- 
mera difficilement. 

Le clergé et le peuple éprouvent moins d'amour 
pour le Roi que de haine contre la République. La 
République est abhorrée jusque dans son nom et dans 
ses elfigies. Les divers serments qu’elle a tenté 
d'imposer aux prêtres ou ont avili ceux-ci aux yeux 
des populations, lorsqu'ils ont juré, ou les ont jetés 
sur le chemin de l'exil et dela guillotine, lorsqu'ils ont 
refusé. Un prêtre défroqué, qui fut le premier secré- 
taire général de la Vendée, Cavoleau, a écrit ces pa- 
roles décisives : « En 1790, l’Assemblée constituante 
obligea les prêtres catholiques à un serment qui a fait 
plus de mal à la France que les échafauds de Robe 
pierre ct les armées de l’Europe coulisées contre 
ellet, » 





1. CAVOLEAU, Stalistique de la Vendée, é, La Fontenelle, 816. 
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Demander au clergé et à la noblesse dépossédés 
de fraterniser avec ceux qu’ils voient maîtres de 
leurs biens, serait exiger d'eux des vertus surhu- 
maines. En Vendée, la résistance à la Révolution 
fut en quelque sorte la lutte des nobles et des 
paysans contre les bourgeois, contre les citadins 
avides, la lutte des campagnes contre les villes. Les 
vainqueurs se parent des dépouilles des vaincus ; 
mais les vaincus ne pardonnent pas : on peut oublier 
une défaite, on ne fait pas table rase dans son esprit 
d’une fortune passée tout entière aux mains de ses 
adversaires. Et quand ces biens sont là, présents, 
visibles, qu’ils rappellent chaque jour la déposses- 
sion brutale, il faudrait uu dépouillé le désintéresse- 
ment de Job pour refouler au plus profond de son 
cœur tous les bouillonnements de la colère. 

À vrai dire, cette dépossession se fût opérée d'elle 
même, avec le temps, lente et pacifique, par la sup- 
pression des privilèges, l'abolition du droit d’ainesse et 
l'inaptitude héréditaire de la noblesse aux carrières in- 
dusirielles et commerciales. Insensiblement le jeu des 
institutions nouvelles eùt accompli la transformation. 

En ce qui concerne les biens d'origine religieuse, 
des lois restrictives, ramenant les fortunes à des li- 
mites raisonnables, eussent produit à la longue les 
mêmes résultats, sans heurt et sans difficulté, La 
vente des biens nationaux fut impopulaire en Vendée, 
où l'administration royale ne s’était pas fait haïr 
comme dans le reste de la France; elle sema dans les 
familles la plante vénéneuse de la rancune1. 


1. Les conflscations révolutionnaires, sauf à l'égard des nobles 
en guerre contre leur Patrie, ne £e justifient pas plus que, cent 
ans euparavant, la main-mise de l'Étet sur les biens protes- 
tents, 
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Une autre cause de ressentiment, vieille déjà, per- 
sévère, fermente chez ce peuple affectueux : la mé- 
moire des disparus. Dix ans de guerre ont battu la 
Vendée, tel le blé sous le fléau, l'ont broyée. De fa- 
milles nombreuses, comme elles le sont généralement 
dans le Bocage et dans le Marais, quelques membres 
seulement restent, pour pleurer ou venger les morts. 
Le recensement de 1791 porta les habitants de ce 
département à 305.381 imdividus, répartis entre 
76.345 feux; celui de l’an LV donna un résultat faussé : 
248.714 âmes; les deux partis avaient intérèt à exa- 
gérer les pertes, quoique la vérité toute nue fût bien 
suffisante pour susciter la pitié !. Le recensement, or- 
donné pour le 1e janvier 1806, effectué, au contraire, 
ave tout le soin désirable, indiqua 268.646 Vendéens, 
y compris 1.895 militaires. Le pays aurait donc 
perdu 36.735 habitants. Mais à ce chiffre, pour 
être exact, il faut encore ajouter celui, approximatif, 
de l’excédent des naissances sur les décès, depuis 
1796, époque à laquelle on peut fixer la cessation des 
hostilités, jusqu'à 1806. Cet excédent fut d'environ 
800 naïssances par an, soit, ou total, de 8.000. Ce der- 
nier chiffre, ajouté à celui de 36.735, donne 44.735 dis. 
parus dans le seul département de la Vendée?. 

Cette effroyable diminution de la population frappe 





1. Cavoueau, Slalistique, 480. — La paroisse de Vicillevigne 
{Loire-Inférieure), sur la bordure de la Vendée, perdit près de 
1.500 habitants sur 5.500. Kenseignement extrait des papiers de 
la mairie de Visillevigne. 

2. La Loire-nférieure en compta 49.677; le Maine-et-Loire 
environ 50.600. Nous n'avons aueune indication pour les autres 
départements qui prirent part à l'insurrection. On évalue à 
plus de 500.000 le nombre d'hommes morts dans ces guerres ; 
beaucoup plus de bleus que de blancs. — Cf. Huer, Recherches 
économiques et stalistiques sur le département de la Loire-Infé- 
rieure, annuaire de l'an XI, 39. 
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les yeux, surtout dans le Bocage. Là, les colonnes 
infernales ont écrasé les habitants, comme le rouleau 
écrase les mottes de terre. Les échappés du désastre 
de Savenay connurent l’expiation de n’y avoir pas 
péri : leur mort ne futque différée. À La Gaubretière, 
par exemple, bourgade qui contenait 1.700 âmes, à la 
veille de 1789, les trois quarts manquent en 4800 ; 
on y compte 61 veuves. Le 27 février 1794, jour 
resté tristement célèbre dans la contrée sous le nom 
de jour du grand massacre, cinq cents vieillards, 
femmes, enfants, réfugiés dans le bois du Drillay, 
périrent sous la baïonnette des égorgeurs : les hommes 
étaient à l’arméet. Le canton du Poiré perdit plus 
de la moitiéde ses habitants? : la ville de Mortagne les 
deuxtiers3; Mormaison en possédait 700 avant 1789 
et 362 en 1796. Bernadotte écrit, le 24 mai 1800 : 
« La Vendée est exténuée, sa population est étonnam- 
ment réduite, Le fer et la flamme ont laissé de terri- 
bles signes de dévastation #, » Oui, une grande déso- 
lation pèse sur la malheureuse Vendée; la tristesse, 
qui étreint les peuples vaincus, portée à son comble, 
s'exacerbe sans cesse au spectacle poignant des 
ruines semées à chaque pas. 

Le préfet Merlet mandera au ministre de l'Inté- 
rieur, le 8 brumaire an X : « Je ne vous présenterai 
point le tableau déchirant de plus de cent lieues 
carrées de pays totalement incendié et où, à quelques 
exceptions près, il n’est pas resté débout une seule 


1. Ghronique paroissiale, Il, p. 291. 

2. Arch. Vendée, L 1153, 11 nivôse an V. 

3. Arch. Vendée. M. Dossier, Passage de Princes. Lettre du 
maire de Mortagne. — Cf. Waizon, es Représentants du Peuple, 
215, 279. 

4. Arch. Guerre. Armée Ouest. 
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habitation. Les petites villes et les bourgs seront 
longtemps encore à se réparer, parce que les habi- 
tants n'existent plus où ont été en grande partie 
s'établir ailleurs !. » 

La mission reçue, le 19 janvier 1794, de la Con- 
vention par le général Turreau d'organiser douze co- 
lonnes chargées d’exterminer tous les brigands, 
«leurs femmes, leurs filles et leurs enfants sans 
épargner les personnes simplement suspectes », et 
de livrer aux flammes tout ce qui peut étrebrülé, vil- 
Jages, métairics, bois, gonêts, fut, comme on le sait, 
implacablement exécutée. Douze hordes sauvages sa 
partagèrent le champ d'action. On a souventes fois 
déerit lours sinistres exploits. Exploits dont ils se 
glorifiaient : « Mareuil-sur-le-Lay en ce moment 
brûle, écrivait triomphalement le général Huché, 
Vive la République! Les brigands se multiplient; 
tant pis et tant mieux, plus de coquins, plus de 
scélérats à détruire ct la terre sera purgée?. » Les 
colonnes infernales passèrent et repassérent treize 
fois sur la paroisse de Beaufou. Elles trouvaient 
un plaisir diabolique à torturer ct à assassiner les 
pauvres gens qui s'étaient repris à la joie d'espérer. 
Quinze cents femmes, enfants, vieillards, amenés 
d'Anjou par les colonnes de Turreau, furent fusillés 
à Tiffauges, ayant marché plusieurs jours, dans 
l’accablement de la faim et la rage impuissante des 
insultes subies. 


1. Areh. Nat. Fe III. Vendée 5. — Cf. Manpor, Mémoires, 1, 
133. « Nous travershmes en diligence toute la Vendée 
presque lous les bourgs et villages portaient les traces de l'i 
cendie, bien que la guerre civile fot terminée depuis deux ans.» 
Marbot se rendait en Espagne. Cf. CavoLAu, Sfafislique de 
l'an IX, 108. 

2. Arch. Vendée, L 1209. Lottre du 19 germina] an II. 
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Cette contrée féconde de la Gâtine, des Mauges 
et du Bocage devint un immense désert. Certains 
hameaux en ruines n'avaient plus d'habitants; les 
survivants se cachaient au fond des bois, dans les 
landiers épargnés par la flamme. Les maisons des 
patriotes ne furent pas loujours à l'abri de ces bandes 
assoiffées de pillage. Le château du républicain 
Loyau, entre autres, à Bazoges-en-Pareds, connut 
l'assaut et le saccage ; la femme et la mère de Loyau 
essuyèrent des coups de leu ; lui-même se vit déro- 
ber sa montre et son portefeuille par un officier. De 
longues files de chariots suivaient, chargés de encs, 
ces hordes indignes du nom d’armées{. 

Comment les Vendéens, cinq ans après, auraient-ils 
pu avoir déjà oublié ces atrocités ? Îls avaient vu, 
aux Epesses et à Montournais, des vieillards et des 
enfants à la mamelle grillés dans des fours ou égor- 
gés, après des raffinements inouïis de cruauté; ils 
avaient vu des enfants tirés du sein de leur mère, 
et portés, palpitants, au bout des baïonnettes, comme 
aux Herbiers; ils avaient vu leurs femmes et leurs 
filles souillées ; beaucoup d’entre elles gardent les stig- 
mates indélébiles des maladies honteuses dont étaient 
rongées les brutes des colonnes incendiaires ?; ils 
avaient vu les flammes dévorer leurs maisons, leurs 
bestiaux, leurs moissons. [ls avaient vu tout ce que 
l'imagination sadique, cruelle et variée de bandits 
inventa contre eux, et ils auraient déjà banni de 
leur mémoire ces spectacles atroces ! Un long désir 
de vengeance couve en leur cœur et y demeure 


1. Reuue du Bas-Poitou, IV, 440. — Cf. Rogistre communal des 
Herbiers. — CavoLeau, Sialistique, 106, note. 

2. Cf. ÉmiLe Garory, Une épidémie de maladies vénériennes en 
Vendée après la Révolution. La France médicale, ? février 1908. 
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comme dans le sol ces graines longtemps infécondes, 
qui n’attendent pour la germination que l’action de 
causes confuses et multiples. 

Sans doute souvent ils s'étaient eux-mêmes bien 
vengés; sans doute ils s'étaient repus du lent, du 
douloureux martyre des soldats tombés entre leurs 
mains. Beaucoup avaient imité Guitton, paysan de 
la Verrie. Guitton, rentrant dans sa maison, trouva 
sa femme égorgée et ses enfants pendus à la cré- 
maillère. Une rage implacable s’empara de li. Dissi- 
mulant une serpe finement affutée sous sa veste, il 
se posta aux abords d’un chemin fréquenté par les 
patrouilles républicaines, auprès d'un échalier. Un 
soldat égaré demandait-il sa route, il indiquait le 
champ voisin et, tandis que le soldat se penchait, 
Guitton brandissait la serpe vengeresse, lui tran- 
chait la tête sur l’échalier, comme sur un billot 
d'échataud. Vingt-sept hommes, dit-on, périrent, en 
expiation de l'affreuse douleur causée à ce paysan 
farouche par le massacre des siens. Un autre habi- 
tant de la Verrienommé Grolleau, frappé aussi dans 
ses plus chères affections, se faisait gloire de garnir 
sa ceinture des cocardes tricolores prises sur les ca- 
davres de ses victimes. Dans tout le Bocage des 
représailles clandestines et terribles réjouirent les 
âmes ulcérées des Vendéens, hélas! sans les con- 
soler. La mort des patauds! n'empècha pas les bri- 





1. Palauds, nom donné par les chouans aux Républicains : 
Brigands, nom donné par ces derniers aux chouans. Mme de 
la Rochejacquelein a écrit, dans ses Mémoires : « Ce qu'il y a 
de fort bizarre, c'est que nous étions tellement accoutumés à 
nous entendre appeler brigands et brigandes que nous avions 
tous oublié la véritable signiflcation de ce mot. comme s'il 
n'avait eu que celle de royalistes. » Ils s'appelsient eux-mêmes 
des brigands. 
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gands de songer aux absents et de nourrir encore, 
cinq ans après le drame, un sombre, un inflexible 
ressentiment. La seconde guerre, celle de 1795, que 
termina la pacification de Hoche, quoique moins 
inexorable, moins exterminatrice, plus humaine, si 
l'on peut s'exprimer ainsi lorsqu'on parle de guorre, 
sema encore à profusion le deuil dans les villages. 
Après ces bouleversements effroyables pouvait-on at- 
tendre un calme parfait? La mer reste agitée quand 
la tempête s'éloigne. 

Les nobles demeurés sur le sol vendéen connais- 
sent, depuis la pacification de juin 1796, une expec- 
tative énervante. Hoche, en sa circulaire du 2 juin, 
avait invité ses lieutenants à « s'assurer de leur fidé- 
lité, par une surveillance continuelle ». Cette surveil- 
lance, vite devenue tracassière, ne laisse pas d’exas- 
pérer ceux qui en sont l'objet; mais ces derniers 
ne se sentent ni assez en sûreté pour comploter, ni 
assez protégés pour se rallier au régime républicain. 
Parmi les ruines de leurs gentilhommières, ils occu- 
pent quelques salles plus ou moins intactes, et, son- 
geant aux luttes passées, ils appellent des luttes 
nouvelles. 

Des émigrés se cachent dans le pays, en violation 
de la loi du 19 fructidor an VI, qui leur a enjoint de 
quitter le territoire français, après avoir rendu leurs 
armes; ils préfèrent une condition hasardeuse dans 
leur patrie à l’existence amère déjà vécue à l’étran- 
ger. Plusieurs sont arrêtés; les autres, comme des 
bêtes en rage, tournent autour de leur manoir vendu 
ou incendié, la mort dans l'âme, souvent sans abri et 
sans pain, mal vêtus à dessein. 

Ils ont parfois la suprême douleur de voir leurs 
anciens intendants devenus les maitres de ces biens 
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transmis par leurs ancêtres. Jamais dépossession ne 
se réalisa avec plus de cynisme. De simples estima- 
teurs surent se transformer, grâce au jeu facile des 
institutions, en acquéreurs. « Si une propriété se 
trouvait à leur convenance, la liste des émigrés deve- 
nait pour eux d’une grande ressource. Liste élastique 
sur laquelle les envieux, les cupides faisaient inscrire 
injustement des chefs de famille demourés tranquilles 
sur le territoire français t. » Comme, dans beaucoup 
de communes, les gensles plus honorables sont privés 
de leurs droits politiques ; des ignorants, des tyrans 
et des spoliateurs ?, nommés au gré de la faction 
dominante, administrent les intérêts publics. 

Bouffis d’insolence et d'orgueil, ils affectent lim- 
moralité scandaleuse de parvenus pour qui toutes 
les libertés audacieuses sont licites. A côté de ces 
Jacobins par sang, prépondérants par l'influence, la 
majorité des bourgeois vendéens, paisibles et sensés, 
écœurés des turpitudes du régime, remués par le 
spectacle des ruines étalées sous leurs regards, dé- 
sirent une détente, mais ils n’ont en mains que le 
seul pouvoir des vœux stériles : ils sont franchement 
impopulaires. Le paysan, sourd aux déclamations 
égalitaires de la bourgeoisie, la soupçonne à tort ou 
à raison d’être plus passionnée pour ses intérêts que 
pour la beauté d’un principe. [l ne distingue pas des 
autres, des ambiticux, des énergumènes, ceux dont 
les fils meurent à la frontiére au service de la pa- 
trie, ceux qui endurèrent pour le triomphe de leur 
idéal républicain un sublime martyre, ceux qui du- 
rent, abandonnant tout, s'en aller vivre médiocre- 





1. Arch. Nat. AFIV 1590, Ne 3, 3* dossier, Pièce du 30 bru- 
maire an VII, Causes de la guerre de l'an VIIT. 
2. Ibidem. 
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ment dans les départements épargnés par la guerre 
civile, pendant de longs mois, plutôt que de plier. 
Uno taie de haine sur les yeux, il n’aperçoit pas, au 
delà de ses propres souffrances, les souffrances de 
ses adversaires. 

Plus instruit, plus éclairé que le noble qu'il aspiro 
à remplacer, le bourgeois n’en a ni l'allure chevale- 
resque ni le désintéressement. Habitué à compter 
‘sou par sou, confiné jusqu’à la Révolution dans les 
offices de chicane ou dans le souci d'affaires menues, 
ilignore trop souvent les gestes qui suscitent les 
beaux dévouements chez un peuple brave et prodigne 
de son sang. Et les connaitrait-il, ces gestes, que le 
paysan méfiant ne les croirait pas sincères ! 

Durant des années, un siècle, des siècles, la bour- 
geoisie poitevine, froissée dans ses aspirations 
d'égalité juridique, entravée dans sa marche ascen- 
dante, humiliée par la morgue incurable du noble à 
son égard, avait attendu ce jour fatidique de la re- 
vanche. Elle l'avait vu poindre éblouissant, immense, 
elle avait bu avidement la coupe de victoire ; au- 
jourd’hui, elle n’a plus rien à désirer, que le réta- 
blissement du calme : elle est maîtresse des biens et 
du pouvoir ; cinq hommes émanés d’elle administrent 
le département. 

Le plus connu, Pervinquière !, mi-bourgeois, mi-ho- 
bereau avant 1789, préside l'Assemblée départemen- 
tale. Avocat, ancien député du Tiers aux États-Gréné- 


1. Pervinquière de La Baudonnière (Malhieu-Joseph-Séve- 
rin}, né le 11 février 1760, à la Baudonnière (Monsireigne), mort 
au même lieu, le 2 janvier 1628. Chassin fait remarquer qu'un 
très important manifeste anticlérical du Conseil général du dé- 
partement, en l'an Il, n'est pas signé par Pervinquière. La 
Vendée patriote, IT, SLI. — Cf. CHasgsix, fable. 
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raux, il se fit remarquer toujours par sa conduite 
résolument démocratique, mais aussi par sa bonté 
modératrice. Il s'appelait Pervinquière de La Bau- 
donnièr. titre s’envola au vent de l'enthousiasme 
républicain. Juste, prudent, réfléchi dans l'exéeu- 
tion des lois, il fut en Vendée le frein de la ma- 
chine administrative révolutionnaire. Il trouva sa 
récompense, lorsque, pris par les insurgés entrés à 
Fontenay (mai 1793), il fut emmené à Saint-Laurent- 
La-Salle et remis en liberté à la sollicitation de 
Mme de Grimouard, de Saint-Laurent. Hélas ! le 
propre des modérés et des sages est d’être en butte 
aux soupçons des exaltés de tous les purtis : les ter- 
roristes le firent jeter en prison comme suspect. 
L'accusation était grave. Heureusement les larmes 
de sa mère, prosternée aux genoux du représentant 
en mission Laignelot, le sauvèrent (décembre 1793). 
Président de l'administration centrale de la Vendée 
il poursuit sans dévier la ligne de conduite qu'il s’est 
tracée, républicaine, non jacobine. Mais les événe- 
ments parfois le débordent et ses collaborateurs 
échappent à ses conseils. 

Seul, Chapelain entre dans ses vues !, Principal 
témoin naguère au procès de Turreau, il avait chargé 
de ses crimes le bourreau de la Vendée ; quand celui- 
ci avait été acquitté, la foule furieuse, se tournant 
contre le témoin, faillit l’écharper ; demi-fou, Chape- 
lain avait tenté de se suicider. Sa correspondance 
témoigne de bonnes idées sur la pacification néces- 
saire. Maignen, Lamothe, Saurin, figurants inco- 
lores, incapables de toute initiative généreuse, se con- 





1. Chapolain était officier de santé aux Epesses, avant la Ré- 
volution, — Cf, Cuassin, fable. — Coyaud (Louis-François) était 
homme de loi ; il fut électeur du canton de Loge-Fougereuse. 
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tentent de tendre servilement ane oreille aux ordres 
envoyés de Paris et l’autre aux clameurs furibondes 
des clubs. Le commissaire du gouvernement, Coyaud, 
actif, éveillé, à l’affût de toutes les nouvelles, rabat- 
teur affairé, ne manque pas de signaler un émigré 
rentré, un prêtre insermenté. Absorbante préoccupa- 
tion! On chercherait vainement dans ses rapports la 
notion vraie des causes, l'indication des remèdes, la 
Iucidité d’un esprit supérieur. 

Le sort des prêtres est aussi misérable que celui 
des nobles. A la veille de la Révolution, le clergé 
poitevin, en grande partie, se montra sympathique 
aux idées nouvelles; la Constitution civile du clergé 
coupa net son élan et le jeta brusquement en pleine 
révolte. IL souffrit des tortures inouïes, mais ne céda 
pas. Eg l'an VIE, le calle est à peu près respecté en 
droit; « sans reconnaitre aucun culte particulier, la 
loi les tolère tous ! ». En fait, le culte catholique est 
encore persécuté dans #cs ministres. Le libéralisme 
de Hoche n'a pas triomphé dn sectarisme obtus des 
administrateurs. Ceux des prètres, qui avaient pu 
sortir indemnes du eataelysme. retirés dans d’impé- 
nétrables retraites, en sortent seulement pour Ha cé- 
lébration des messes ct l'administration des sacre- 
ments; mais ils doivent davantage compter sur la 
protection à toute épreuve de leurs fidèles Vendéens 
que sur celle hypothétique des lois. Quelques uns, 
toutelois, ne furent jamais inquiétés, même aux jours 
les plas sombres ; nommément le vicaire général de 
Lugon, l'abbé Charette de la Colinière. IL Vésida res 
peelé dans son château de l'Éraudière, paroisse de 
Belleville. Étranger aux luttes politiques, il profiti 








1. Circulaire de Hoche, du 2 juin 1796. 
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de l’amnistie du 12 fructidor an ILL. L'arrêté du 7 ni- 
vôse an IV le sauva encore, en portant que les 
prêtres ayant le plus d'influence sur l’esprit des habi- 
tants et dont la soumission aux lois serait avérée ne 
devaient pas être déportés. 

La plupart, nous l’avons dit, connurent les ri- 
gueurs des persécutions. La loi du 26 août 1792 avait 
condamné tous les prêtres réfractaires à la déporta- 
tion. Mais, dès le mois de juin, de nombreux prêtres 
vendéens, prévoyant le sort qui leur est réservé, 
quittent le sol de la patrie !. En août, quatorze ecclé- 
siastiques échangent leur dur séjour à la prison des 
Sables pour les déserts meurtriers de la Guyane. Le 
plus grand nombre des exilés gagnent l’Éspagne, 
en particulier la province de Cucnça, Quelques-uns 
implorent de la protestante Albion une hospitalité 
que sa générosité légendaire et son intérêt du mo- 
ment lui conscillent également d'accorder. D’autres 
courent l'Italie et l'Allemagne. On en trouve un jus- 
qu’à Constantinople ?. Presque tous vivent pitoyables 
et suspcots, à l’aide de métiers provisoires ou d’au- 
mônes. 

Le 24 août 1797 (7 fructidor an V), un météore 
traverse leur ciel sinistre; les Anciens venaient 
d'adopter unc loi, qui abrogeait toutes celles anté- 


1. Couuiwer, Mémoires. A la date du 25 juin ; il signale le dé- 
part sur le bateau Provienee, de six prêtres, dent Boitel, ex- 
curé des Sables. Tous sont munis de passeport de la munici- 
palité. Voir encore les dates suivantes : 10, 11, 12 septembre 
179, — Cf. Guassi, Préparation, III, 74, 15, 16, 83 à 86, 79 à 82, 
81 à 100. Deux cent trente-quatre prêtres exactement s’embar- 
quent dans des ports de Vendée, Les Sables et Saint-Gilles. — 
Bourotox, dans la Revue du Bas-Poitou, VII, 138 et passim, 
cite de nombreux documents inédits. 

2. L'abbé Le Brasse, chanoine de l'évêché de Luçon. 
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rieures, relatives aux serments des ecclésiastiques, 
à l'emprisonnement, à la déportation. À cette nou- 
velle plusieurs prêtres, impatients et joyeux, s’em- 
pressent de rentrer; ils ne tardent pas à s’en repentir 
la loi libératrice de l'an V sombra sous le reflux ré- 
volutionnaire, emportée par le coup d'État du 18 fruc- 
tidor ; le 19, une autre loi ressuscite les anciennes 
dans toute leur hideur, aux applaudissements « en- 
thousiastes des patriotes de l'Ouest». Le 27, l’admi- 
nistration cantonale des Sables invite le général Tra- 
vot et le commissaire de la marine « à redoubler de 
précautions, afin d’empécher la fuite par mer des 
ennemis de la République ». Ils ont lieu d’être sa- 
tisfaits, les vigilants édiles : les églises, ouvertes la 
veille, sont refcrmées; les prêtres, sortis de leurs 
cachottes ou rentrés d’exil, incarcérés : la République 
est sauvée. Dix-sept prêtres débarqués d’Espagne 
franchissent le seuil des prisons de Fontenay, en 
attendant les pontons de Rochefort et, pour quelques- 
uns, les miasmes pestilentiels de la Guyane. Plus 
froidement systématique, mieux organisée encore 
que sous les jours lugubres de la Terreur, parce que 
le pays, relativement pacifié, permet plus facilement 
les recherches, la chasse aux prélres recommence. 
Des listes, dressées avec un soin subtil et féroce, 
établissent que 65 prêtres réfractaires résident en 
Vendée. Et Travot le Juste dont les sentiments 
d'équité, de bonté ont gagné depuis longtemps les 
cœurs, se voit astreint à une besogne qui lui ré- 
pugnet. 

Si les prêtres végètent en exil oucachés, les églises 





1. Arch. Nat. F“ III. Vendée 4. lloréal an VIII. Rapport de 
Lefaucheux, préfet. 
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ne présentent partout qu’amoncellement de ruines, 
que décombres noircis ou, pour les moins endom- 
magées, que murs lézardés et toitures écroulées. 11 
suffit de parcourir les états dressés en l'an X, par 
ordre de l'autorité préfectorale, pour se faire une 
idée, sans doute affaiblie, des ravages subis par les 
monuments religieux !. Les culonnes de Turrcau pas- 
sèrent, tel un raz de marée, sur les monuments 
comme sur les hommes. Les églises les plus intactes 
ressemblent à celle d’Aizenay. « Les habitants ne 
sont exposés dans leur église à d’autres dangers qu’à 
des coups de soleil, écrit le maire, ou à étre trempés 
par la pluie, vu que la seule voûte est la voûte 
éthérée des cieux. » Beaucoup d’églises sont pass 








1. Arch. Vendée, 17 V®. — Ces états concernent presque uni- 
quement l'arrondissement républicain de Fentenay; les deux 
autres arrondissements, de beaucoup les plus ravegés, man- 
quent. Voici, résumée, une partie de ces pièces éloquentes: 
Saint-Germain-le-Prinçay, église totalement incendiée ; Thiré, 
dégradée; Sigournais, incendiée: Soint-Denys-du-Payré, clocher 
endommagé ; Beaulieu-sous-Mouzeuil, mauvois état; Chaix, 
aliénée el en mauvais élat; Saint-Ouen, ne restent que les 
quatre murs; les Pincaux, idem ; Saigl-Vincent- Port-du-Lay, 
en ruines ; Le Langon, en ruines ; Nalliers, très dégrau: 
guillon-sur-Mer, mauvais état ; Bellenoue, incendiée ; Ia Cou- 
ture, mauvais état; la Claye, aliénée; Marenil, restent les 
quatre murs : Poiré-sur-Velluire, Saint-Hermine, Doix, Saint- 
Hilaire-sur-l'Autise, Saint-Martin-sous-Mouzeuil, très mauvais 
état; Nieuil-sur-l'Autise, dépouillée de Lout; Dissais, Saint- 
Maurice-des-Noues, Loges-Fougereuses, Denant, Saint-Cyr-des- 
Gats, Vix, Saint-Megmin, Cheflois, Bouildroux, aliénées et en 
ruines ; lOrbrie, Lairoux, la Bretonnière, la Chapelle-Thé- 
mer, Benet, Saint-Methurin de Luçon, Rochetrejoux, Héaumur, 
Saint-Martin-des-Fontaines, Saint-Sulpice, Champagné, Fou- 
geré, la Couture, délabrées ou sans toiture: Saint-Vincent-Ster- 
langes, Malièvre, Saint-Mars, Corbaon, Saint-André-sous-Ma- 
reuil, Oulmes, Soint-Hilaire-le-Vouhis, Liez, les Essarts, la 
Merlatière, Treize-Vents, Saint-Aubin-la-Plaine; Saint-Hiloire- 
de-Mortagne, Saint-Marlin-des-Noyers, Sérigné, complètement 
incendiéer, etc. 
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aux mains de particuliers dont quelques-uns nourris- 
sent le secret dessein de les rendre un jour au culte; 
le plus grand nombre les utilisent pour des usages 
dégradants. Notre-Dame de Fontenay, joyau gothique 
dont la flèche prestigieuse s'aperçoit de si loin dans 
la Plaine, d'abord affectée au logement des corps de 
troupes, fut, le 21 mai 1794, consacrée à l'Étre su- 
prême. Le Directoire du département écrivait, le 
16 ventèse an VII, à celui du canton de Velluire : 
« Citoyens, l'arrêté du Directoire exécutif, concernant 
la célébration de la fête du peuple du 23 pluviôse der. 
uier, porte que cette fête sera célébrée le 30 ventôse 
prochain, dans toutes les communes, et que les céré- 
monies s’exécuteront dans les temples décadaires. 
Le temple de réunion décadaire de notre arrondisse- 
ment est la ci-devant église de Velluiret. » Saint- 
Nicolas de Fontenay est transformée en magasin à 
fourrage. Même destination pour l’église des Sables 
qui, en outre, abrita un club révolutionnaire. L’an- 
tique et curieuse église de Pouzauges a servi de 
caserne ; los soldats brülérent, pour se chauffer, la 
partie de la toiture échappée à l’incendie ‘volontaire, 
méthodique. Les plus purs chefs-d’œuvre, qui, par 
miracle, ont été préservés durant la période violente, 
dépérissent entre les mains de vandales inconscients. 

Dans quelques églises des régions républicaines, 
des prêtres assermentés s'obstinent à célébrer, de- 
vant une assistance de plus en plus restreinte, un 
culte schismatique?. Les pires avanies pleuvent sur 
les jureurs. Aux yeux des catholiques, ils souillent 
les temples de leur contact. Ainsi la municipalité de 


1. L 1086, 
2. L 1105. Au Gut-de-Velluire s'étaient rofugiés les ex-curés 
du Poiré, de Pouzauges-Ville, de Maillé et de Vix. 
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Bois-de-Cené, sous le prétexte que la présence de 
Dieu cesse d’être réelle, le sacrifice divin ayant été 
accompli par un assermenté, fait éteindre la lampe 
du sanctuaire. Seuls, çà et là, quelques Jacobins, 
incrédules avérés, infligeantun démenti à leurs théo- 
ries négatives, s'imposent l’ennui d'assister aux of- 
fices des jureurs, dans l'espoir de maintenir encore, 
sur ses bases fragiles, un culte dont l’essenticl mé- 
rite à leurs yeux est d'être issu de ia Révolution. Et 
il arrive cette chose inattendue : en certains lieux 
les catholiques vrais, se trouvant le plus souvent 
empêchés, faute d'églises, de prêtres ou de liberté, 
de pratiquer leur religion, ce sont les athées qui sui- 
vent les exercices cultuels. 

Pas plus que le noble et le prêtre, le paysan ne 
doit de reconnaissance au Directoire ni ne lui en 
témoigne. En dehors de la question religieuse, brû- 
lante au cœur comme un fer ardent, il trouve sans 
peine de multiples raisons pour accuser le gouver- 
nement de cruauté et d’hypocrisie. Las de souflrir, 
il ne demande qu'à reconstituer tranquillement ses 
troupeaux, à réédifier sa chaumière ; une police rep- 
tilienne, un fise sordide le vouent à de continuels 
ufronts, I respire dans unc atmosphère de méfiance 
et de suspicion. La loi du 26 pluviése an V avait 
ordonné des allégements d'impôts et, au contraire, 
la serre de l’État s'accroche plus impitoyable à son 
maigre avoir. On assujettit des maisons à peine 
sorties de ter ayant seulement des ouvertures, à 
l'impôt des portes et fenétres, bien qu’elles en soient 
dépourvues. 

L'argent se terre. Aussi la rentrée des contribu- 
tions s'effectue péniblement, les rouages fiscaux 
grincent. Les percepteurs, égarés par des ordres-su- 
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périeurs ou une mauvaise conception personnelle des 
voies à suivre, au lieu d'user de douceur, de pa- 
tience, de persuasion, bravant les haïnes qui com- 
plotent autour d'eux, emploient, les insensés, les 
seuls moyens coercitifs 1. 

L'infâme loi des otages, votée le 24 messidor 
an VII, pour mâter les départements de l'Ouest et 
qui ordonne de rendre responsables des assassinats, 
des brigandages les parents d'émigrés et de chouans, 
ne doit pas être appliquée en Vendée; une crainte 
sage n écarté ce département dangereux de la liste 
fatale, et cependant, le premier préfet de la Vendée, Le- 
faucheux, écrit, en floréal an VII, à peine installé, 
qu’une des causes de sourde irritation chez les Ven- 
déens est l'application de la loi des otages ?. Ainsi, les 
administratours locaux violentlesloisoutrageusement, 
quand il s'agit de molester les chouans. Toute raison 
leur semble bonne; sous le prétexte d’arrèter les 
agents de l'Angleterre, les royalistes rentrés, les 
anciens chefs, ils pratiquent, nouveaux inquisiteurs, 
d’arbitraires visites domiciliaires ; comme aux jours 
sombres de la Terreur, les suspects gorgent les 
geëles de Fontenay, Mais au système éclatant, 
blie, de Ia guillotine rouge dressée en pleine ville, le 
Directoire pusillanime et vil fait succéder celui dela 
vengeance obseure, latente, à petit leu, moins sau- 
guinaire, plus méprisable, 








1. L 1160. 27 pluvièse an VIT 

1. Napoléon, Mémoires, V. 288, « Le Directoire, s'il eùt été 
habile, pouvait facilement éteindre le foyer de rébellions isolées 
qui venait de s'allumer dans le Bocage, mais insenisé dans sa 
politique intérieure comme dans sa politique extérieure, il pro- 
voqua la loi des olages. » 

2. Arch. Nal. Fic T1, Vendée 4. Floréal an VIII. 

3. L 384. 1 ventôse an VIIL. 
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Les réquisitions succèdent aux réquisitions. Le 
passage continuel des troupes oblige les Vendéens à 
fournir chevaux et charrettes, vivres et fourrages et 
souvent à déguorpir — ils s'exicutent on gromme- 
lant — de leur logis. En ventôse an VIII, plusieurs 
colonnes de déserteurs autrichiens, escorlés par des 
grenadiers du 1° bataillond’Indre-et-Loire, campent 
dans ce pays dévasté ‘. Puis, apparaissent des Italiens. 
Enfin un millier d’Allemands fugitifs, ayant franchi 
la frontière et traversé la France, arrivent. A tous, 
les administrations harcelécs ont déclaré, pour s’en 
débarrasser : Alloz à l'Ouest, vous trouverez des con- 
trées dépeuplées par la guerre civile, des champs 
féconds redevenas en friche, où letravail ne manquera 
pas. Ils s'abattent sur la Vendée, hommes, femmes, 
enfants, misère nouvelles’ajoutant à uneautre misère, 
l'augmentant. Quelques-uns trouvent de l'ouvrage 
dans les fermes de la Plaine, la plupart doivent 
reprendre, déçus, lamentables, épuisés, leur longue 
route en sens inverse. Plusieurs acceptent des métiers 
déconsidérés; l’un entre autres, le sieur Wolf, qui 
reçoit avec transports les fonctions de bourreau à la 
Roche-sur-Yon ?. 

Comment pourrait-il en être autrement ? le paysan 
vendéen n'aime point les figures nouvelles et tous 


1. Voir, aux Arch. Nat, F' IL. Vendée 7, l'état nominatif des 
personnes arrétées à Fontenay-le-Peuple. Reproduit par Cnas- 
Sin, Pacifications, NII, 182. Sur les réquisitions, de nom- 
breuges lettres de la série L; entre autres, dans L 116, une 
lettre du 15 brumaire an VIII. 

2. 11 fit écrire au procureur, à la fin de l'Empire, pour récla- 
mer son traitement et il disait: Si on ne me Le paie, je mour- 
rai de faim, car mon métier ne plaît à personne et nul ne me 
viendra en aide. — Voir lettre du préfet an ministre de la 
Justice, du 8 juin an XI. 
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ces gens, accoutrés d'étrange façon, qui ne parlent 
pas 58 langue, dont les mœurs, à ses yeux, détonnent, 
mottont sa méfiance en éveil; il refuse le concours 
de ceux dont sa terre, cependant, a besoin. [l n'offre 
pas ue accueil sensiblement plus empressé aux 
colons de Saint-Domingue, balayés par la révolte 
noire. On a promis à ces derniers monts et mer- 
veilles : la Vendée c’est la terre d'abondance. Décep- 
tion cruelle ! Bientôt leurs lamentations montent vers 
les administrations locales impuissantes à leur porter 
secours. 

Découragé par ces tracas divers, le laboureur 
néglige son champ; l’agriculture se trouve réduite 
à rien; la récolte de l’an VII s’annonce désastreuse. 
Les foires, bouleversées par le calendrier républi- 
cain, n’attirent plus personne. Une gêne s’appesantit 
sur toute réunion; les gendarmes et les policiers, 
sans cesse en arrêt, parcourent les marchés, étouffant 
toute velléité de négoce. Beaucoup de commerçants 
craignent de confier leur vie au hasard des grandes 
routes ; d’autres, qui le feraient malgré tout, en sont 
ermpéchés par l’état même de ces routes ravinées, 
crevées, défoncées ; en certains endroits, les tranchées 
creusées durant la guerre sur les chemins subsistent 
encore. Et tout cela, malgré des droits énormes de 
barrières, qu'il est vrai, le vendéen se refuse d'ac- 
quitter; pas un sou de réparation n'a été exécuté. La 
désorganisation d’en haut se reflète dans les moindres 
détails de la vie administrative d’en bas; elle s'y 
épanouit !. 


1. Nombreux serônt ceux qui, dans la prochaine guerre s'en. 
rôleront sous l'étendard royaliste, afu de ne pas mourir de 
Ts {Arcb. Guerre. Armée de l'Ouest, Rilly à Guerre, 15 nov- 
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Depuis la dernière guerre, des brigands ne cessent 
de courir les villages ; ils se rassemblent par petits 
paquets et s’enhardissent. [ls exigent la dime et le 
produit des domaines nationaux, ils interdisent aux 
propriétaires réfugiés dans les communes importantes 
de faire enlever leurs grains et leurs vins, ils abat- 
tent à coup de fusil toute personne refusant d’obtem- 
pérer à leurs réquisitions, ils molestent les percep- 
teurs, Les bourgeois, murés dans leurs nouveaux 
domaines, y grelottent de peur 1. 

Les fonctionnaires, mal payés ou pas payés du tout. 
servent, sans enthousiasme, un gouvernement anar- 
chique, dépourvu de tout prestige*. D’autres capitu- 
lent à la moindre alerte sur les devoirs les plus stricts 
de leurs charges. 

La police des cumpagnes n'existe à peu près pas; 
les gardes champôtres, ne voyant jamais arriver de 
salures, refusent leurs services. Les gendarmes de 
Travot contribuent seuls, braves jusqu'à la mort, 
disciplinés dans la misère, à maintenir un approxi- 
matif et discontinu respect des lois. Ce générat doit 
à des réclamations réitérées de posséder, en outre des 
gendarmes, une certaine — quoique encore très insuf- 
fisante — quantité de troupe de ligne; trois cent 
cinquante hommes environ, dont deux cent quarante 
occupent l'ile de Noirmoutier et quatre à cinq cents 
cavaliers cantonnés à Fontenay. Ne peuvent être 
comptées les quatre compagnies de vétérans natio- 
naux, incapables d'aucun service actif, ni la troîsième 
compagnie de chasseurs à cheval, chargée unique- 
ment d’escorter les malles et courriers et qui a fort à 





1. Cuassin, Pacifications, III, 486, Lettre d'Hédouville. 
2. Arch. Vendée L 202. Lettre du 19 nivôse an VIII. — Arch 
Nat. Fe III, Vendée 4, Comptes rendus administratifs. 
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faire; ni les deux compagnies de canonniers préposés 
à la garde des batteries 1. 

Et, pourtant, jamais l'utilité d'une bonne police 
ne s’affirma aussi grande. En dehors des attentats 
politiques, en dehors des attaques provoquées par la 
vengeance ou la haine, les crimes de droit commun 
augmentent dans des proportions formidables, L'habi- 
tude de la guerre, la désertion et le vagabondage des 
conscrits, l’abandon de l’agriculture, la ruine des 
paysans, le manque de pain exercent un contre-coup 
funeste sur la moralité publique. Sous le Directoire, 
sous le Consulat et au début de l'Empire, les incen- 
dies, les vols à main armée, les assassinats décuplent, 
surtout dans le nord du département?. Retour à des 
mœurs sauvages inconnues depuis le moyen âge. 
Les chauffeurs sinistres font des apparitions brusques 
dans les maisons isolées et même dans les bourgs 
populeux ; ainsi, à Vendrennes, chez le sieur Gui- 
naudeau, où, garrottant le domestique, empaquetant 
la maitresse de maison dans son drap, ils chauffent 
violemment celle-ci, jusqu’à ce qu’elle dévoile le lieu 
secret où elle recèle son argent#, Dans la nuit du 
21 prairial an VIT au 22, le citoyen Blaizot, notaire 
public et percepteur du canton de la Caillière, est 
massacré avec sa femme. 

Journellement, des bandits de grands chemins 
arrêtent les diligences. Celles partant de Montaigu 
en divers sens sont sujettes à ce genre d'aventures. 


1. L. 356, Lettre du 9 nivôse an VII. 

2. Arch. Nat, AF# 159, 8° dossier, 23 prairial an XII Cf. 
aussi Loquer, les Brigands de Monts dans l'Annuaire de la So- 
ciété d'Émulation de la Vendée. 1910. — L, 1116, 19 ventôse an VIL. 

8. Arch. Vendée. Registre de corr. de la sous-préf. de Mon- 
taigu, Le ventôse an IX. 
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Quand les voyageurs ne se montrent pas trop récal- 
citrants et livrent bénévolement leur bourse, ils ne 
souffrent aucun mal; les coupeurs de bourses les 
quittent très poliment. C’est ce qui arriva, le 13 ven- 
tôse an IX, à ceux allant de Montaigu à Aigre- 
feuille. A une heure de l'après-midi, ils sont assaillis 
aux environs de Remouillé, par sept jeunes gens 
habillés de carmagnoles de diverses couleurs, « les 
cheveux en rond », tous coiffés de chapeaux hauts de 
orme et armés de fusils de munitions sans baïon- 
nettes. Un seul porte « un chapeau retappé et les 
cheveux en queue » et, pour arme, un fusil de chasse. 
Avec loutes sortes de révérences, les malandrins 
exigent l'argent des contributions ; ils le reçoivent 
avec beaucoup de remerciements. On les prit pour 
des déserteurs vivant de rapines!. Malheureusement, 
tous les brigands n’affichent pas des manières aussi 
distinguées, une pareille courtoisie ; un coup de feu 
est vite parti, un coup de hache ou de faux vite as- 
séné, et parfois l’on trouve, au bord des chemins, le 
cadavre d’un voyageur dévalisé, dans les maisons 
solitaires les habitants égorgés. La loi du 10 ven- 
démiaire an IV, qui rendait les communes respon- 
sables des crimes ou délits commis sur leurterritoire, 
reste lettre morte ; les tribunaux n’osent la mettre à 
exécution. 

Une autre espèce de maraudeurs — comme si la 
première ne suifisait pas — plus nombreuse, aussi 
redoutable, plus difficile à atteindre, dévaste la 
Vendée : les loups. Sous l’ancien régime, les nobles 
provinciaux occupaient à {a chasse la majeure partie de 


1. Arch. Vendée. Registre de corr. de la sous-préf. de Mon- 
taigu, an VIT, an IX. 
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leur temps; si leurs eerfs, si leurs chevreuils brou. 
taient le grain du paysan, par contre eux-mêmes dé- 
fendaient ce dernier contre les attaques des animaux 
carnassiers. Ils armaïent les belles meutes et les lon- 
gues chevauchées à travers champs, dans l’aboiement 
des chienset le son du cor. 

Un de leurs ancêtres poitevins, du seizième siècle. 
Jacques du Fouilloux, s’était rendu célèbre par son 
fameux Trailé de Vènerie, dont plusieurs réim- 
pressions attestent le mérite, Souvent même, leur 
passion dominante les conduisit jusqu’au bracon- 
nage le plus caractérisé : leurs ineursions dans la 
forèt royale de Vouvant ou sur les terres féodales 
des environs, en compagnie de leurs meutes hur- 
lantes et de leurs domestiques, leur valurent de fré- 
quenis démélés avec les tribunaux !; mais dans ces 
courses ardentes, dans ces longues battues, ils pur- 
geaient de leurs fauves la campagne et les bois. 
Arrive la période révolutionnaire, fout change : les 
loups, laissés en paix, pullulent. En Vendée, les 
cinquante mille hectares de terres inculles, les 
fourrés profonds du Bocage, les forèts touffnes de 
Vouvant, de Grala, des Essarts, d'Airenay, de la 
Chaire, leur offrent d’impénétrables repaires. Us 
sortent la nuit, pour ehercher leur pâture. Pâture 
facile : « On né voit par tous les chemins, écrit le 
sablais Colinet, en 1794, que des cadavres mangés 
en partie par les loups?. » Cadavres de patriotes où 
cadavres de chouans nourrissent les bêtes féroces. 

Leur grand nombre devient un péril publie. Des 
bandes de loups traversent en plein jour les villages 


L. Arch. Vendée, B 1398, M1, etc. 
2 Couuier, Journal, à la daté du 17 nivôse. 
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et les bourgs, semant la terreur. Fréquemment des 
fauves hydrophobes dévorent des habitants. Les 
primes à la destruction ne tentent personne. Les 
maires essaient bien quelques battues ; ils font pu- 
blier à son de trompette et de tambour le lieu, le 
jour, l'heure de Ia réunion; mais obéissent à leurs 
appels ceux-là seuls qui ont déclaré leurs armes, et 
ils sont rares. Ce n’est pas pour tuer des loups que 
l'on garde et cache son fusil. Ceux qui se présen- 
tent sont des eurieux et leur foule bruyante nuit aux 
efforts des vrais chasseurs. 

Tous les fléaux s’acharnent à la fois sur cette terre 
vouée au malheur. A la fin de l’an VII, le désordre 
est partout, la lassitude infinie, L'état d'esprit des 
populations tourmente les administrations attentives. 
On dirait que le pouls de la Vendée bat plus vite, 
que sa respiration est haletante, qu’un pressentiment 
obseur et formidable la secoue entièrement. Les admi- 
nistrations s'effarent, les gens calmes et laborieux 
attendent résignés ec qui doit sortir de ces événe- 
ments en gestation. 

Aucune issue pacifique ne leur apparaît. Les élec- 
teurs ignorent l'arme nouvelle du vote ; ils tournent 
le dos auxassemblées primaires de Fan VI; ils s’abs- 
tiennent de celles de l’an VII. Dans le canton de 
Saint-Gilles, par exemple, quarante-cinq citoyens 
seulement se présentent pour voter. Les royalistes 
dédaignent un système de revanche dont ils nient l'ef- 
ficacité; les républicains donnent le mauvais exemple : 
le recrutement, pour les fonctions publiques, des 
patriotes éligibles se montre de plus en plus labo- 
rieux. Une apathie insurmontable affecte même ceux 
que la foi révolutionnaire a, quelques années aupar: 
vant, pénétrés jusqu'aux moelles. Certains, tel Saurin, 
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membre du Directoire du département, se préoc- 
cupent, avant toute autre chose, du dépeçage fruc- 
tueux des biens nationaux etrelèguent au second plan 
les soucis administratifs. Donc, chez les uns, mol- 
lesse, chez les autres égoïsme, chez presque tous 
conviction que le régime est néfaste, branlant, pourri. 

Au milieu de ces calamités et de ces angoisses, 
alors que les pensées s’assombrissent de plus en 
plus, les administrations locales, chéissant elles- 
mêmes à des ordres supérieurs, ont le triste courage 
de convier aux fêtes publiques les populations gé- 
missantes et ruinées. On prétend forcer les cœurs 
ulcérés à se réjouir; mais, malgré les arrêtés can- 
tonaux réitérés et impératifs, seuls assistent aux 50- 
lennités décadaires ou à la célébration « de la juste 
punition du dernier roi des Français », les maires, 
les agents municipaux encadrés du juge de paix, du 
garde champêtre et de quelques citoyens dévoués ou 
timorés?. Font exception les villes républicaines 
comme fontenay et les Sables, où le peuple patriote 
proteste, aux jours de cérémonies officielles, autour 
des arbres de la liberté, de son dévouement aux pou- 
voirs élablis. 

Des figures mystérieuses de conspirateurs se mon- 
trent çà et là, revenues on ne sait d’où ; les ancienne: 
amazones parlent de reprendre la culotte *; on cite des 








1. Cassin, Pacifications, 111, 235. Rapport de Coyaud, com- 
missaire départemental au ministre de l'Intérieur, 11 novembre 
1798, concernant l'absence de Saurin, à Paris depuis plus de 
trois mois pour suivre la liquidation des domaines nationaux 
acquis par lui. 

2. L'Al12 et 1121. 2 pluviôse an VIT, etc. 

3. Arch. Loire-Inférieure, L 213, Nantes, lettres du 12 mecs 
dor an VIT. Mme de La Roche-Davaud, dilon, se vante d'etre 
prète à prendre la culotie. 





Google 


#t NAPOLÉON ET LA VENDÉE 


débarquements clandestins, sur les côtes vendéennes. 
Les prêtres traqués préchent la révolte; ils rappel- 
lent les anciennes luttes et, sous ce ciel d'orage, 
leurs paroles écoutées sont des appels d’une singu- 
fière autorité. 

La foule paysanne, elle, se recueille, pelotonnée, 
pour ainsi dire, dans son souvenir immuable et dans 
scs espérances. Ce silence de mort paraît aux yeux 
des clairvoyants de fâcheux augure. 

Pour la troisième fois la Vendée va prendre les 
armes. 
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TROISIÈME GUERRE DE VENDÉE 


Au début de l'an VIIL, comme une trainée de poudre, 
des bords de la Manche aux côteaux de l’Anjou, une 
suite ininterrompue d'événements insurrectionnels se 
propagea. Des bruits de soulèvement général frap- 
pèrent de terreur les représentants du gouvernement 
dans les départements de l'Ouest. Annoncée par une 
proclamation du comte de Bourmont « aux Français? », 


1. Sources.— Arch. du Min. de la Guerre. Armée d'Angleterre 
et armée de l'Ouest. Correspondance des généraux. — Arch. 
Nationales. AF:v 1590, 1691. Fie ur. Vendée 4. F19 48la. — Arch. 
Vendée. L 865. Lettres de Travot à l'administration centrale (an 
Vian VHI); L 120, 202, 211, 262, 354, 357, 1061, 1069, 1070, ILI6, 
1130, 1138, 1157, 1164. Série M. Police, an VIL-an X. — Lettres 
adressées à Travot par les maires ; et minutes des lettres de 
Travot, appartenant à M. le comie de Bagneux. — NaPoLÉON, 
Correspondance, — D'AnDiané, Mémoires, Î. — Couxiner, Jour- 
nal inédit, appartenant à Mme Gueltant, La Chaume, Les Sables- 
d'Olonne. — Cassin, Pacifications, IlL, 500 à la fin. — Annuaire 
de la Société d'Émulalion de la Vendée, 1909, art. de G. Loou 
sur Travot. 














2. Aren. Guerre. Armée d'Angl, uov. 1199. Reproduite par 
Cuassir, Pacifications, LIL, 883. 
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la troisième guerre de Vendée venait de commencer. 
Elle fut surtout acharnée et prolongée dans les Deux- 
Sèvres, la Charente-Inférieure, l’Indre-et-Loire, le 
Loir-et-Cher, la Manche, le Calvados et l'Orne, dé- 
partements auxquels le Directoire avait refusé l’ajour- 
nement de la première levée de conscrits, prévue 
par la loi du 3 vendémiaire an VIL. Cette loi mettait 
à la disposition du gouvernement 200.000 soldats. 
Par un inconcevable illogisme, neuf départements 
seulement étaient appelés à bénéficier de la faveur 
de l’ajournement : les Côtes-du-Nord, le Finistère, 
Je Morbihan, l’Ile-et- Vilaine, la Mayenne, la Sarthe, 
le Maine-et-Loire, la Loire-Inférieure et la Vendée. 
Faute grave. Il fallait appliquer cette mesure à 
l'ensemble des contrées dont on suspectait le loya+ 
lisme, ou rien; c’est rien surtout qu'il fallait. « La 
politique voulait, dira Napoléon dans ses Mémoires, 
qu’on attendit une autre génération, pour appeler au 
service militaire les enfants de la Vendée. Le Direc- 
toire ne le comprit past. » L’ajournement n’empêcha 
point l’éclosion de la révolte, sourdementi et depuis de 
longs jours préparée, mais, à vrai dire, il la réduisit, 
dans les départements privilégiés, aux proportions 
atténuées qu’elle garda sur la terre, pourtant si vol- 
canique, de Vendée. 

Là, en effet, la guerre se borna à des escarmou- 
ches, à des combats de bandes irrégulières, à des ten- 
tatives de cohésion entre ces diverses bandes, tenta- 
tives rendues vaines, grâce à la vigilance, à l'esprit 
de décision, à la modération d’un militaire de valeur, 
le général Travot?. Et puis, au cours de ces mois 


1. Naporéon, Mémoires, V, 288. 
2. Travot (Jean-Pierre, baron), né à Poligny (Jura), le 6 jan- 
vier 1767; pair des Cent-Jours. Condamné à mort, le 18 janvier 
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troublés, un homme parut, dont le génie lumineux, 
appliquant la méthode expérimentale, abolit du même 
coup la cause et les effets, Bonaparte. C’est cette 
courte lutte que nous allons conter. 

Depuis quelques semaines, dans les campagnes, 
des particuliers, à figure inconnue, erraïent, vétus de 
redingotes. [ls préchaient les paysans, lour disant 
que la dernière pacification avait été un leurre, et 
que, sous les artifices d'une liberté fallacieuse, les 
Vendéens étaient, en réalité, frustrés des droits les 
plus précieux. Surles côtes mal gardées, on signalait 
chaque jour des débarquement d’émigrés redoutables, 
décidés à tout, pour embraser de nouveau un pays 
où les colères accumulées seraient le meilleur ali- 
ment de l'incendie. Des prêtres rentrés d'Espagne, 
aigris par le malheur, jetaient ouvertement l’ana- 
thème sur les acquéreurs de biens nationaux et atti- 
saient contre eux les haïnes populaires. Ils exigeaient, 
de ces biens, dont ils avaient été dépouillés, tout au 
moins une dime à demi compensatricef. 

Les histoires les plus extravagantes occupaient les 
cerveaux vendéens, portés à croire au fantastique. Il 
flottait dans l'air comme une attente contagieuse 
d'événements prochains. Dans le Marais nord, des 
mains mystérieuses répandaient, à plus de dix mille 
exemplaires, au dire du commissaire du pouvoir exé- 
cutif à Saint-Jean-de-Monts, une prétendue lettre 
tombée du ciel et dictée par Dien. Ce document ne 
faisait nulle allusion à la situation présente, ni aux 
1816; sa peine est commuée en 20 ans de détention, le 4 avril. 
Amnistié, en 1819, il est atteint d'aliénation mentale et meurt, 
le 7 janvier 1886, dans une maison de santé. 

1. Arch. Guerre. Armée de l'Ouest. Chef d’escadron de gen. 


darmerie de Niort à Carnot, 22 floréal an VIII. — Voir aussi: 
Arch, Nat. AFiv 1590, n° 7, 8e dossier. Lettre du 11 nivôse an VIIL. 
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Vendéens en particulier ; mais il prêchait la sancti- 
fication du dimanche, la récitation des offices sacrés, 
la charité, les mortifications et la prière. Cette pièce 
ne cireulait pas seulement sous les bourrines du 
Marais, mais aussi dans les populeux villages du 
Bocage ; et, comme l'acte de la porter sur soi déli- 
vrait promptement les femmes en douleur d’enfant et 
immunisait les autres personnes contre tous les fléaux, 
pestes, calamités d’ici-bas, elle fut vite acceptée à 
Pinstar d’un talisman divini. 

Une aventurière, pauvre en instruction, mais riche 
en facultés naturelles, nommée Antoinette Cornuailles, 
native des environs de Châteaubriant et âgée de trente 
ans, parcourait, sous les noms plus retentissants de 
princesse Victore de Paris, de princesse de Bourbon- 
Condé, même de reine d’Espagne, le Marais de 
Challans et de Saint-Jean-de-Monts. Les paysans 
appelaient familièrement La Bourbonne. Elle leur 
racontait son origine princière et vivait grassement 
de leurs offrandes. Ils lui cédaient leur lit, l’abritaient 
sous leur toit. Ils fétèrent la naissance de lenfant 
qui naqnit d'elle et du prince, son époux, un sieur 
Jean Bonnin, cultivateur. L'enfant mourut, à trois 
mois. En avril 1802, la police arréta, sans respect 
pour ses titros et dignités, Antoinette Cornuailles, et 
termina, par la prison, cette royauté imaginaire ?. 


1. L 166. Lettre datée du 4 février 1799 ; L 202, pièce du 26 fé- 
vrier 1799; L_259, pièce datée du 8 mars 1799. Voir à ce sujet, 
daus l'Annuaire de la Société d'Émulalion, 1910, 47 et suiv., l'art. 
de G. Loguer. Ce document bizarre commence ainsi : « Vive 
Jésus, Marie et Joseph! Lettre envoyée de la part du ciel, en 
lettres suprêmes et en lettres d'or, trouvée à la Bastille, en 
Languedoc, un jour de dimanche, à l'hôtel public, par un en- 
fant de dix ans qui était sourd et muet. » 

2. Voir le dossier Police, 1800, et article ci-dessus indiqué. 
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Les populations, peu malléables, des rives de la 
Sèvre nantaise s'agitérent los premières. Comme au 
temps des grandes luttes, on voyait des groupes fur- 
tifs passer des Deux-Sèvres ou du Maine-et-Loire 
dans la Vendée et inversement. Travot, qui com- 
mande, depuis deux ans, la subdivision des Sables, 
remarque de bonne heure ces allées et venues inso- 
lites. [1 les signale à l'administration centrale 1. 

Le 11 messidor, les gars de la Gaubretière, des 
Landes-Genusson, de Saint-Martin-Lars, de Saint- 
Aubin, de Beaurepaire et des Herbiers, envahissent le 
territoire de Bazoges-en-Paillers, razziant, pillant, 
dévastant. L'administration rend responsable de ces 
excès les müunicipalités et impose à chaque commune 
une indemnité de 3.487 francs, sauf pour celles des 
Herbiers, qui esttaxée à 1.743 francs, et de Mortagne 
à 871 francs?. Vers le même temps, soixante à quatre- 
vingts brigands entrent aux Herbiers, tuent une femme 
et malmènent un gendarme, puis se volatilisents. 

Les autorités communales, même lorsqu'elles ne 
sont pas amenées, par la peur, à une connivence 
tacite avec les mécontents, ne disposent pas des 
moyens utiles pour refréner les passions déchaïnées. 
Le canton de la Châtaigneraie s’agite : l’administra- 
tion cantonale accuse les généraux républicains de se 
croiser les bras et même de se réjouir de ces désor- 
dres 4. Les bandes de Vrignaud, armées de toutes 
pièces, opèrent dans le canton de Loge-Fougereuse ; 
nulle force ne tente de s'opposer à leurs incursions 5. 


1. L 356, 16 therm. an VII. 

2. L 1130. 17 thermidor an VII. 
3. L 354. 1 jour compl. an VIF. 
4. L1076, 5 vendémiaire an VIII. 
5. L 1116. 8 fructidor an VII. 
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Huit brigands, commandés par le nommé Sans-Peur, 
font irruption chez le sieur Forostier, président du 
canton des Brouzils et après des fouilles fructueuses 
dans ses meubles, dans sa cave, l’abandonnent tout 
nu ; elles exécutent leur expédition aussi tranquille- 
ment qu’un notaire accomplit un inventaire. 

Les maisons soupçonnées de contenir de l’argen- 
terie produisent sur les bandes une attraction magné- 
tique. Une troupe de vingt hommes, partie, le 18 ven- 
démiaire an VIII, de la Flocellière, se porte aux 
Fournils, chez le citoyen Girard, vieillard septua- 
génaire ; elle rafle tout ce qui brille; le 20, une autre 
troupe, après avoir parcouru Thouarsais et Mouille- 
ron, fait main basse chez le citoyen Pulteau, député 
aux Anciens, sur les divers objets dont l'éclat métal- 
lique fascine ?. On assaille les postes télégraphiques ; 
les arbres de la liberté tombent ; les papiers munici- 
paux, les cachets des mairies, les insignes, même les 
plus anodins, du régime abhorré, sont mis en pièces, 
anéantis. Peu de meurtres, tout d'abord. Seuls, les 
gendarmes paient de leur vie leur dévouement à 
l'ordre public. Le chouan ne peut apercevoir leur 
silhouette hostile sans éprouver aussitôt la tentation 
de l’abattre, Admirablement renseignés sur les évé- 
nements éloignés, souvent très longtemps avant les 
patriotes, les rebelles condnisent leurs opérations au 
gré des circonstances3. . 

Vers la lin de vendémiaire, les pelotons épars s'or- 
ganisent ; en traversant les hameaux, ils forment la 


L. L 1081, Troisième jour compl. an VIL. 

2. L 1164. 32 vend. an VIII. 

3. Arch, Nat, F7. Cité par Cmassin, Pacifications, III, 1#3. 
Happort de Chapelain, représentant de la Vendée au Conseil 
des Cing-Cenis. 
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boule de neige. Le racolage s’exerce par la menace, 
Déjà, le 23 pluviôse an VII, l’agent du Boupère 
accourt prévenir l'administration centrale : des jeunes 
gens ont fait des révélations sensationnellos, On lour 
avait ordonné de se trouver, la nuit précédente, dans 
un bois voisin des Herbiers, où devait se former un 
rassemblement de deux mille hommes, commandés 
par cinq ou six émigrés, parmi lesquels Grignon. Ne 
voulant pas se rendre au lieu indiqué et craignant 
d’être entraînés de force, ils découchèrent!. Les chefs 
se réunissent fréquemment ; leurs rassemblements 
ont lieu, soit dans un département, soit dans un 
autre. Le Gouvreur préside une entrevue de dix-sept 
chefs à Saint-Christophe-du-Ligneron, sur la bor- 
dure de la Loire-Inférieure, non loin du centre roya- 
liste de Legé. 

De ces conseils de guerre naît une agitation systé- 
matique, mieux coordonnée. Rapidement, presque du 
jour au lendemain, les maigres bandes s’agglutinent, 
deviennent des troupes de trois mille hommes. La 
Vendée, de nouveau, va-t-elle mettre sur pied, mal- 
gré le vide de tant de foyers, des corps d'armée en- 
tiers; va-t-elle lancer ses chouans à l'assaut du gou- 
vernement? On peut le craindre. On signale, sur 
divers points, d'importantes distributions d'armes. Le 
général en chef Hédouville écrit lui-même à Travot, 
le 19 décembre 1799, pour lui signaler l'existence 
d'un dépôt de poudre à Fontenay, dans la maison, 
en apparence paisible, d’un apothicaire ?. Des auda- 
cieux surgissent à l'improviste, au milieu du brouhaha 
des foires ot détalont, emmenant chevaux et mulets ; 


1. L 1167, 28 pluv. an VII. 
2. Arch. Guerre. Armée de l'Ouest. 
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moyen expéditif et économique de se composer une 
cavalerie. 

Les anciens chefs se retrouvent, Parmi les plus 
célèbres, Vancion serrurier Caïllaud reprend les 
armes, au premier coup de fusil; comme si, depuis 
longtemps aux écoutes et rongeant son frein, il n’at- 
tendait que ce signal. En 1793 aussi, il fut, dès le 
début, à la tête des hommes d’Aizenay. D'une har- 
diesse à toute épreuve, peu timoré sur le choix des 
moyens, il avait maintes fois opéré sa soumission et 
maintes fois donné à ses promesses de « vivre entiè- 
rement soumis aux lois de la République », un dé- 
menti éclatant. 

Dès les premiers jours de brumaire an VIIL, il 
disparaît subrepticement de sa demeure de la Chaize- 
le-Vicomte, Sa femme et ses enfants interrogés, di- 
sent qu’ilsne savent où il est passé. Les gardes natio- 
naux n’osents'aventurer dans la forêt voisine, repaire 
probable du brigand. Les habitants du canton, qu'il 
comptait entraîner, hésitent et, surveillés, incapables 
de bouger, viennent déposer leurs armes à la mairie. 
Caillaud est presque seul, abandonné ; on le signale, 
allant à pied, avec un bâton et deux pistolets à la 
ceinture ; mais un homme de sa trempe ne se décou- 
rage pas: quelques jours après, il réussit à rallier 
de nouvelles troupes ?. 

Le Couvreur recrute, dans la région limitrophe 
de la Loire-Inférieure, vers le Poiré dont il désarme 
les habitants, sourds à ses appels®. Chabot et Verteuil 


1. Sur Gaillaud, voir les nombreuses lettres adressées à Tra- 
vot, par l'administration de La Chaize-le-Vicomte. Coll. de M. de 
Bagneux. 

2. L 1069. 8 brumsire an VIII 

8. L 1069, 16 brumaire an VIL. 
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enrôlent Les paysans de Mouchamp!. L'insaisissable 
You, toujours en train de boire et de chanter dans les 
-cabarets, et toujours disparu, quand la policearrive?, 
bat les paroisses du Bocage, aux environs de Chan- 
tonnay. Dans le Bocage encore, inépuisable et guer- 
rière région, Forestier, que Mme de la Rochejacque- 
lein appela « l’Achille de la Grande-Armée », en 
raison de sa jeunesse, de son entrain, de sa distine- 
tion, Forestier, plébéien, fils de cordonnier, qui dut, 
à des qualités exceptionnelles, de commander on chef 
après la soumission de d’Autichamp, en 1797, se 
montre éternellement escorté de son intime ami, le 
romanesque chevalier de Ceris. L'un ne va jamais 
sans l’autre. Frères siamois de la chouannerie, On le 
signale sur les bords de la Sèvre, du côté de Chà- 
tillon ; il menace la Vendée, et son nom à lui seul, à 
peine prononcé, sème la terreur parmi les bourgeois 
trembleurs des villes 5. 

Sur la rive droite de la Loire, commande Godet, 
comte de Châtillon. Dans le Marais, l’âme de Pinsur- 
rection est Suzannet, populaire et entraînant: Der- 
rière lui, marchent, taciturnes, soumis jusqu’à la 
mort, ses fidèles maraichins, au chapeau à grand ru- 
ban et à veste courte. Au-dessus de ces chefs, leur 
communiquant la direction, l'impulsion, rallumant au 
besoin en eux le feu sacré, le comte d'Autichamp, 
esprit décisif. Il prend les rênes du mouvement in- 
surrectionnel, sur la rive gauche de la Loire. Ses 
efforts tendent à composer unie grande armée, à l’en- 
cadrer hiérarchiquement. En quelques semaines, 
ayant sonné le ralliement aux chouans des Mauges et 


1. Arch. Nat. Fe II, Vendée 4. 16 pluviôse an VIII. 
2. L 855. Lettre de Travot, du 10 pluviôse an VIII. 
8, L 1061. Lettre de Pervinquire, 21 mes. an VII. 
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à ceux de Gâtines, il s’avance, à la tête de six à huit 
mille hommes, soldats improvisés, sortis de terre. 

Le 11 décembre 1797, le comte d'Artois avait re- 
fasé d'écouter les propositions de soulever la Vendéo, 
faites par Suzannet, Frotté, Châtillon, Bourmont et 
d’Allègre, ne « voulant point se rendre responsable 
envers la postérité du sang versé inutilement ». Su- 
zannet réussit mieux à se faire entendre, l’année sui- 
vante, à l'époque où résonnent les premières vibra- 
tions souterraines de la révolte; il trouve le comte 
d'Artois, dans sa retraite d'Édimbourg, très disposé 
à reconquérir son royaume. C’est là que s'établissent 
les fameuses « Bases générales de conduite entre les 
chefs, commandant pour le Roi dans les différentes 
provinces de l'Ouest! ». Bases qui sont comme le 
règlement de service intérieur et de service en cam- 
pagne des troupes royalistes. 

À cette marée de rebelles, sans cesse grossissante, 
quelle digue le Directoire peut-il opposer ? En l'an VII, 
tous les meilleurs régiments de l’armée d'Angleterre 
ont été emmenés à la conquête de l'Égypte par Bo- 
naparte ou essaimés sur les routes d'Italie, de Suisse, 
de Hollande. Le déchet reste, soldats sans vocation, 
mûrs pour toutes les lâchetés, Pour toutes les déser- 
tions. Des domi-brigades ontières refusent de mar- 
cher; un jour, c’est la trente et unième, une autre 
Jois la cinquante-deuxième. Mais quelle puissance de 
désagrégation morale n’a pas, sur ces malheureux, 
la misère indescriptible où les plonge l'inertie cou- 
pable d'un gouvernement qui menque sans cesse 
d'argent pour assurer la subsistance et la solde?? 


1. Datées du 30 août 17%. 
2. Arch. Nat. AFir 1690. Mémoire du général Lespinasse à 
Bonaparte. Cité par Cuassun, Pacifications, Il, 825. — À Saint. 
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Cette armée, placée sous les ordres d'Hédouville t, 
est répartie sur un vasts territoire de quinze ou seize 
départements ; elle englobe — sur le papier — une 
masse formidable de 60.000 combattants, dont 4.600 
pour le seul département de la Vendée. La réalité est 
toute différente; 16.000 hommes, tout au plus, figu- 
rent dans le rang?. Cette insuffisance de troupes 
nest pas une des moindres causes de l'extension 
presque instantanée de la contagion insurrection- 
nelle. Les autorités locales vendéennes le crient dans 
toutes leurs lettres : « Des soldats ou la Vendée est 
perdue. » Le général Travot, avec des forces ridi- 
cules, doit faire face detous les côtés à la fois. Nantes, 
cité étendue, sans remparts, n’a d’autres protecteurs 
que la garde nationale3. Les côtes sont ouvertes; 
quelques rares artilleurs de marine assument l’écra- 
sante responsabilité de leur difficile défense. 

Les soldats républicains, affamés, deviennent, en 
certains lieux, des bêtes féroces ; ceux du général 
Desbureaux rançonnent la commune de Chanton- 
nay, cependant « pays libre sous la protection de ses 
gardes nationaux et non révolté# ». Des marches, 
des contre-marches continuelles, nécessitées par l'ap- 


Servant, la garnison resta quatorze mois sans toucher de 
solde. — Cf, eur la situation déplorable de l'armée, aux Arch. 
Nat. AFiv 1690. 3: dossier, ou Mémoire du & aivôse an VIII. — 
« Depuis deux jours la troupe cantonnée ici, écrit le maire des 
Epesses à Travot, est sans pain ». 29 therm. an VIL. Coll. de 
Bagneux. 

1. Hédouville (Gabriel-Marie-Théodore-Joseph, comte d'), né à 
Laon (Aisne), le 27 juillet 1755, mort à Brétigny (Oise), le 80 mars 
1825, Adjudant général au moment de la Révolution. 

2. Arch. Guerre. Armée de l'Ouest. Leltre de Bernadotte, 
15 mai 1800; et Arch. Nat. AFIV 1590. Organisation de l'armée 
de l'Ouest. 

8. Arch. Guerre. Armée de l'Ouest, 18-20 nov. 1799. 

4. Arch. Guerre. Armée de l'Ouest, 20 nor. 1799. 
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parition soudaine et la fuite précipitée d’une bande 
qui se disperse les affolent, les épuisent, les brisent. 
Les chefs doutent, les inférieurs récriminent. — Tel 
est, à la veille de l’an VIIL, l’état des deux partis en 
présence; l'audace du premier croit de la mollesse 
énervée du second. 

Un événement extraordinaire, dont le retentisse- 
ment secoue les deux rives de la Loire, fouette en- 
core, stimule les insurgés. Dans la nuit du 28 au 
29 vendémiaire (20-21 octobre 1799), une armée 
chouanne envahit Nantes, à la faveur d’un épais 
brouillard'. Le général Grigny, commandant la sub- 
division de la Loire-Inférieure, venait de quitter la 
ville, dans le but de barrer la route à l’armée ange- 
vine et d'en empêcher la jonction avec les bandes 
qu'avait tirées des landes bretonnes l'indomptable 
ténacité de Cadoudal. Les royalistes nantais prévin- 
rent Châtillon de ce départ. Celni-ci ne laissa pas 
passer une aussi belle occasion : à la tête d'environ 
deux mille hommes, aidé de son major d’Andigné, il 
précipite lesétapes, tourne Ancenis, qu'il fint d’at- 
taquer, et, à marches forcées, tombe sur Nantes. 
Grigny le cherche du côté de Châteaubriant, à 
Vautre pôle du département. 

Depuis la veille, Nantes tremble, car la nouvelle 
s’est répandue de l’approche des rebelles. Nantes est 
sans défense ; le citoyen de Sacy, chef. du 3° bataillon 
de la 14 demi-brigade légère, chargé de l'intérim 
durant l’absence du général, le déelare nettement à 


1. Arch. Loire-Inf, L 602. Lettre de Chevy à l'Administration 
municipale, 28 vend. an VIII. — D'AnDiGNé, Mémoires, chap. au. 
— Crasenn, Pacifications, III, 892. — MeLriner, Histoire de la com. 
mune de Nantes, X.— Grigny (Achille-Claude-Marie Tocip dit}, 
né à Paris, le 7 avril 1766, mort le 10 février 1806. 
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l'administration communale : il ne peut envoyer que 
quelques grenadiers aux postes avancés, sur les 
routes de Vannes et de Rennes; il n’a pas, en chas- 
seurs à cheval, le nombre suffisant pour assurer le 
service des ordonnances. A défaut de la troupe de 
ligne, la ‘garde nationale occupe les postes, on dis- 
tribue immédiatement un millier de fusils et deux 
mille paquets de cartouches. Malgré le petit nombre 
de ses défenseurs improvisés, la ville semble à l'abri 
d’un coup de main, grâce à la dextérité, à l’habileté 
de ces dispositions. Malheureusement, un brouillard 
opaque monte du fleuve, il épaissit encore les ténèbres 
de la nuit. Vers 4 heures, une colonne ennemie — la 
plus importante — se présente au poste de la route de 
Rennes. — Qui vive! crie la sentinelle. — Colonne 
mobile, répond une voix. Le factionnaire s’avance, 
suivi des deux fusiliers réglementaires ; une décharge 
de mousquoterie couche deux des hommes à terre sur 
trois. Le poste est culbuté; au pas de charge les 
chouans pénètrent dans la ville endormie; ils attei- 
gnent la place du Port-Communeau, au cœur même 
de la cité; là, Sacy tombe grièvement blessé. 

Une autre colonne débouche, en même temps, de 
la route de Vannes. Quelques administrateurs muni- 
cipaux, réveillés en sursaut, au bruit du canon 
d’alarme, se réunissent immédiatement, dans la cour 
du château, à l'administration centrale et aux auto- 
rités militaires. On déclare la commune en état de 
siège ; Desbordes, chef de brigade d'artillerie, reçoit 
le commandement de toute la force armée; Chalvi- 
dant, chef de bataillon de la 19° demi-brigade légère, 
accepte celui de la place. 

Les gardes nationales sédentaires, les gendarmes, 
sous les ordres d'Huché, leur chef d’escadron, la 
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poignée de soldats de ligne on de cavalerie, demeurés 
à Nantes, se reforment et tiennent tête dans l’obscu- 
rité aux envahisseurs, surpris de trouver de la ré- 
sistance. Ces derniers, dans le vacarme de la ba- 
taille, afin d’épouvanter l’adversaire, poussent des 
clameurs formidables : « Vive le roi! — Rendez- 
vous! — En avant, les gars, en avant ! » Des citoyens 
courageux, à demi vêtus, courent au bureau de 
l'état-major, réclamant des fusils et des munitions. 
La municipalité distribue sur-le-champ 20.000 car- 
touches. De tous côtés, la fusillade crépite. Une bande, 
conduite par le farouche Dupré, dit Tête-Carrée, 
délivre les prisonniers de la maison d’arrét du Bouf- 
fay. D’autres bandes cherchent en vain les caisses 
publiques et les arsenaux. Mais le coup est man- 
qué : c’est une loi fatale pour le vainqueur d’être 
condamné à toujours aller de l’avant et progres- 
ser; s'il se contente de garder les positions con- 
quises, le recul ne se fait pas longtemps attendre. 
Les chouans, dont l'effort impétueux se brise, bat- 
tent lentement en retraite. Soit crainte d’un retour 
offensif, soit négligence, les Nantais ne poursuivent 
pas les colonnes angevines. — D'une part la témé- 
rité fut extrême et, de l’autre, le sang-froid absolu ; 
chez les deux adversaires un égal courage, un égal 
souci de la victoire‘. 

Malgré l’échec de Châtillon, la commotion de ce 
fait d’armes se répercuta jusqu'aux confins des pays 





1. D'Andigné constate l'adoucissement sensible des carac- 
tères. « Un de n05 hommes était resté aux mains des ennemis; 
les officiers empéchèrent qu'il lui fût fait aucun mal 
seul républicain ne fut lué, s'il était désarmé ; nos g 
amenérent tous ceux qu'ils saisirent sans leur prendre la 
moindre chose. » Mémoires, 399. — Progrès sur les guerres pré- 
cédentes. 
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insurgés et retentit, comme une fanfare de victoire. 
L’effet produit en Vendée fut immense, l’exaltation 
du fanatisme décuplée. 

De nouvelles défaites, cependant, attendent les 
chouans. L'une, sanglante, presque définitive, aux 
-Aubiers, anéantit la grande armée des Mauges, con- 
duite par d’Autichamp, fortede 6.000 à 8.000 hommes. 
Le 2 novembre (11 brumaire an VIII), ce général at- 
taque une compagnie de la 70° demi-brigade, com- 
mandée par le capitaine Lavigne. Accepter la ba- 
taille équivaut à se faire massacrer : la compagnie 
se retranche dans l’église. Le 3, le général de bri- 
gade Dufresse, averti, réunit 600 hommes, à Bres- 
suire, et vole au secours des soldats républicains. Le 
siège dure déjà depuis quinze heures; deux mille 
chouans, dont deux cents cavaliers, tous armés de fu- 
sils, gardent le pont de Nueïl, sur la route de Bres- 
suire. Dufresse arrive et lance, avec une impétuosité 
effrayante 1, ses soldats à l'assaut. Les barricades de 
voitures sont renversées, les opposants passés au 
fil des baïonnettes, leur cavalerie décimée par des 
décharges successives. Les survivants se réfugient 
dans le cimetière de Nueil; ils s’abritent en vain 
derrière les tombes, ils meurent jusqu’au dernier. 

Le 4, aux premières lueurs du jour, Dufresse 
divise ses troupes en deux colonnes et continue sa 
marche sur les Aubiers. Ayant rencontré, en cours 
de route, cent hommes de ligne, envoyés de la ville 
de Châtillon, il forme une troisième colonne. L’at- 
taque débute par des enveloppements de tirailleurs 
autour du bourg. Au bruit de la fusillade, le capi! 


1. Arch. Guerre. Armée d’Angletere. Rapport de Dufresse, 
11 nov. 179%, — Dufresse (Simon-Camille), né à La Rochelle, le 
2 mars 1762, mort à Paris, le 27 avril 1855. 


Google 


48 NAPOLÉON ET LA VENDÉE 


taine Lavigne sort de l’église. L’ennemi s'oppose 
à sa sortie, on se prend aux cheveux, on se bat à 
coups de baïonnette. Alors, les trois colonnes en- 
trent en jeu à la fois et cernent l’armée de d’Auti- 
champ. C'est l’effroi, c’est la déroute. Jetant leurs 
armes, les paysans demandent le salut à la rapidité 
de leur course; mais beaucoup, avant d’atteindre 
les bois voisins, tombent sous les coups des grena- 
diers lancés à leur poursuite. Cinq cents des leurs 
ne reverront jamais leur foyer; quinze cents gisent, 
blessés, aux champs de Nueil ei des Aubiers; un 
seul a été fait prisonnier. Et ce dernier détail suffi- 
rait pour peindre l'effroyable acharnement de la 
bataille. 

L'armée républicaine, qui n’a perdu que trente 
hommes, a broyé sous ses coups un ennemi dix 
fois supérieur, comme le constate dans ses Souvenirs 
vendéens, A. de Béjarry!. Les 8.000 paysans de 
d’Autichamp ont fondu dans le creuset de la bataille, 
et d’Autichamp, cédant à la fortune contraire, lâche 
la partie?. 

De l'autre côté de la Sèvre, en Vendée, les bandes 
insurgées, abandonnées à elles-mêmes, sans espoir de 
jonction désormais avec les contingents des dépar- 
tements limitrophes, n'en continuent pas moins une 
guérilla exaspérée, que tente de réprimer Travot 
‘Travot est l’homme même de la situation. La gloire 
de la prise de Charette dans les bois dela Chabo- 


1. À. pu Bésaunx, Souvenirs vendéens, 189. 

2. Consulter sur la bataille de Nueil et des Aubiers: Arch. 
Guerre. Rapport de Dufresse, du 11 nov. 1799, déjà cil 
Arch. Vendée. L 1138, Rapport, daté du 13 brumaire, du chef 
de bataillon Ardoin, adressé à Dufresse. — Cuassin a cilé 
ces pièces et d'autres encore: Pacificalions, II, 427, 499. 
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terie, le 23 mars 1796, nimbe son nom; les Ven- 
déens, les plus haineux envers le régime, rendent 
justice à son extrême modération, Ils savent que 
Charette lui-même fit, devant le conseil de guerre, 
le plus grand éloge de son vainqueur. Digne disciple 
de Hoche, dont il possède le bon sens, à défaut du 
génie, Travot a compris que l'efficacité de son réle 
sera en raison directe de l'étendue de son respect 
envers l'esprit religieux des populations vendéennes ; 
aussi affecte-t-il les plus grands égards pour les 
prêtres qui ne font pas marque d’hostilité ouverte 
envers le gouvernement. « Si on me met à même de 
marcher dans l’intérieur, éerit-il aux autorités, je ne 
me battrai que pour avoir les armes et non point 
pour enlever à la vie des milliers d'habitants, qu’on 
a pour la plupart laissés sans appui contre leurs 
séducteurs.. Vous pouvez assurer que mes marches 
n'auront rien d’effrayant pour tout ce qui ne sera pas 
brigand de profession . » 

Ennemi de touteinutile vexation, Travot a maintes 
fois à batailler contre une administration malfai- 
sante, sectaire, en faveur de Vendéens, devenus, 
chose imprévue, ses protégés. Il connaît leur misère, 
il explique leur conduite. Bien des chefs lui doivent, 


1. L 885. 29 niv. an VIIL. Travot à Poupeau. — Les prêtres, 
à la fin de la guerre, auront recours à lui. Goupilleau, ex-curé 
du Fenouiller, rentré d'Espagne, avec neuf de ses collègues, 
Jui écrit, le 17 mars 1801 : « J'ai connu, dès l'Espagne même, où 
j'étais en exil, vos dispositions de paix et de prudence dans la 
Vendée. » (Coll. de Bagneur ; lettre datée de Noirmoutier). — 
Ne pouvant découvrir les magasins d'approvisionnements des 
chouans, on lui conseille de saisir Les grains apportés aur Les 
marchés, par toute personne suspecte : Non, non déclare-t-il, 
l'erreur est trop facile et je pourrais précisément enlever le 
blé appartenant à des gens tranquilles (L 365. 8 vent. an VIII. 
— Cuasain, Pacifications, III, 818), etc. 
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après la reddition, une tranquillité que leurs actes 
ne leur permettaient pas d'espérer. 

En même temps, tacticien impeccable, il ne 
s’avance que sûrement éclairé. Il ne dédaigne pas de 
se travestir lui-même en chouan, lorsqu'il tient à 
des renseignements positifs et complets. C'est ainsi 
qu’à la veille de la prise d’armes, il parcourt, sous 
un déguisement, les paroisses riveraines de la Sèvre 
et acquiert la certitude d'un prochain soulèvemont?. IL 
est le bouclier de la Vendée républicaine. Le bruit 
de sa nomination au commandement des Deux-Se- 
vres et de la Charente-Inférieure ayant couru, en 
juillet 1799, dès l'ouverture des hostilités, un émoi 
indescriptible se manifesta dans toutes les com- 
munes menacées 1. 


1.11 ne se départira que rarement de cette façon d'agir. Un 
jour (18 iharm. an VIT) à la Rruffière, cinquante Vendéens sou- 
dain font irruption et lui tuent cinq soldats, Travat oblige vingt- 
septindividus des cantons voisins à se rendre comme olages, 
responsables de l'attentat. L'arrêté départemental, pris à ce su- 
jet, ne reçut heureusement aucune exécution. Arrêté du 14 ther- 
midor. Cf. Cæassin, Pacifications, Il, 322, note. 

2. Arch. Guerre. Armée d'Angleterre. Rapport de Travot, du 
16 août 1799. Cité par Cassin, Pacifications, HI, 821. 

3, La Châtaigneraie, Les Herbiers, Grosbreuil, Le Poiroux, 
Vairé, La Chapelle-Achard crient : « Conservez-nous Travot. » 
Arch. Guerre. Armée d'Angl. — Corr. municipale des Sables, 
3 juil. — Cassin, Pacificalione, III, 318, note. En février 1800, 
Travot, navré de voir l'armistice devenir définitif, parle de don- 
ner sa démission. Les députés de la Vendée au Corps législatif 
courent chez Bonaparte qui, immédiatement fait écrire à Brune : 
Travot restera en Vendée où il continuera à déployer « le mème 

le et le même dévouement qui lui ont déjà mérité la satisfac- 
n du gouvernement » (Arch. Guerre, Dossier Travot, & fé 
vrier 1800). — Anruur CuuQuer, Urdres el aposlilles de Napoléon, 
N° 1144, — Collection de M. Frottier de Bagneux, plusieurs 
lettres de maires ; entre autres, celle du maire des Herbiers : 
« Autant j'ai ressenti de peine en apprenant que vous aviez 
donné votre démission, autant je me suis plu à croire qu'elle 
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De bonne heure, il a habitué ses soldats à ne pas 
trembler pour de vains simulacres, durant les mar- 
. ches nocturnes; il leur a appris à regarder en face 
les chênes tétards, qui revétent, dans l'ombre, des 
aspects fantastiques. Des guides, militaires d’une 
heure, appartenant aux gens du pays sur lequel on 
opère, conduisent les colonnes jusqu'aux limites du 
territoire voisin, à travers les dédales broussailleux 
et impressionnants du Bocage. 

La Vendée n'ayant aucune ville considérable à 
conserver, il généralise un procédé imaginé par 
Hoche pour la poursuite de Charette, les colonnes 
mobiles!. Il sillonne en tous sens le département de 
ces colonnes volantes, armées à la légère, jamais 
attachées à une garnison fixe, entrainées, infatigables, 
véritables nomades. Elles tombent à Pimproviste sur 
les bandes, lassent les fuyards.— Les chasseurs de 
la Vendée forment l’ossature, la charpente de ces co- 
lonnes mobiles. Leur origine, nettement révolution- 
naire, les distingue parmi toutes les autres armes. 
Ils rappellent avec orgueil que le capitaine Frap- 
pier, un Sablais, qui commandait, à Niort, la cavalerie 
de la garde nationale, accourut au secours de la 
Vendée patriote, en mars 1793. Arrivé à Fontenay, 
il fit appel au républicanisme des habitants; de 
nombreux volontaires s'enrôlèrent sous ses ordres : 


ne serait pas acceplée. » — Arch. Nat. FI? 48ia. Leltre de Tra- 
vot, 5 nivôse. 

1. Cf. Cassin, Pacificattons, LI, 68-83. — Arch. Nat., AFiv 1640, 
Lettre du général Desbureaux à Hédouville, 17 brumaire an 
VILL — L 1138. Lettre du 12 messidor an VII, de l'administra- 
tion municipale de Cholet à celle de Morlague. — Voir, Arch. 
Nat, APir 1690. Lettro do Bernadotte à Bonaparle, L messidor 
an VIll. Bernadotte, mal informé, reprochera aux colonnes 
mobiles de coûter trop cher pour les services qu'elles ren- 
dent; il les remplacera inefflcacement par la gendarmeri 
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les chasseurs de la Vendée étaient créés. Ils ne 
cessérent, dès lors, de prendre une part active à 
toutes les luttes engagées sur le territoire du dépar- 
tement et, dans l’élan d’une conviction inébranlable, 
d'un enthousiasme indéfectible, n’exigeantrien autre 
chose que le nourriture de leurs chevaux, ils furent 
les plus rudes adversaires des armées royalistes 1. 

Comme les chouans, rebellés pour ne pas com- 
battre aux frontières, ils se refusèrent à quitter le 
sol de la petite patrie, qui, plus que tout, leur te- 
nait au cœur. Ce rapprochement, cette similitude de 
caractères éclairent singulièrement l’une des deux 
raisons primordiales des guerres de Vendée : le refus 
d'abandonner la terre natale. En mai 1796, on voulut 
incorporer les chasseurs avec un escadron de la Côte- 
d'Or, dans le 7° régimont de cavalerie, ilsmenacèrent 
de rompre leur engagement. 

L'opportuuité de leur emploi par Travot a été 
discutée; elle était discutable. Fils de la Vendée, 
s'ils pouvaient rendre de grands services par leur 
dévouement, leur connaissance parfaite de la région 
et des hommes, ils incarnaient par contre, aux yeux 
de leurs compatriotes, l'esprit révolutionnaire, ils 
rappelaient la nationalisation des biens nobiliaires 
et curiaux et toutes les mesures vexatoires prises 
contre les opposants. Leur action militaire dans leur 
propre pays contribua à attiser les passions ct enve- 
nima parfois la querelle générale, en y ajoutant des 
haines personnelles et locales. 


1. Ils ne furent pas à l'abri de tout reproche. L'administration 
du Poiré se plaint de leur « conduite irrégulière et vagabonde » 
16 pluviôse an V. Coll. Bagneux. — Sur leur désintéressement, 
voir Arch. Guerre, Armée d'Angleterre. Rapport du ministre de 
la Guerre, 16 août 1799. Cité par Crassin, Pacificalions, [IT, 321. 
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C'est avec cette troupe fidèle de cent cavaliers et 
de huit cents soldats réguliers, que Travot entre. 
prend de pacifier la Vendée. Sur ce nombre, encore 
doit-il laisser trois cents hommes à Saint-Gilles et 
aux Sables, villes intéressantes à gardèr, parce que 
ports de mer et dépôts de munitions!. 

Du 9 novembre 1799 (18 vendémiaire an VIII) 
au 17 novembre, il parcourt, ‘avec deux colonnes de 
250 hommes chacune, tous les points, du départe- 
ment où il présume rencontrer des rebelles. Il visite 
successivement Les bourgs moyenâgeux de Tiffauges 
et de Mortagne, au bord de la Sèvre, les Eposses, 
Bazoges-en-Paillers, les hauteurs des Herbiers où 
tournent les sept moulins qui, dans la première 
guerre, par la disposition de leurs ailes, indiquaient 
aux chouans l'emplacement des bleus. Battues infruc- 
tueuses ; les jeunes gens se sont cachés ou bien ont 
gagné les Deux-Sèvres. Il réussit mieux dans la ré. 
gion de Palluau, sise entre la Loire-Inférieure et le 
Marais breton. Le 14 novembre, il disperse, près de 
Grand'Landes, la troupe de l’émigré Grellier, forte 
de 150 homme:, au moment où elle allait se réunir 
aux 250 hommes de l’ex-cabaretier Le Couvreur. 

Le Couvreur bat en retraite. Travot le suit pas à 
pas; il arrive au bord de la rivière la Vie, à l'instant 
où son adversaire vient de la franchir. Le pont est 
coupé; mais Travot ne perd pas une minute, il ordonne 
à ses chasseurs de prendre, chacun, en croupe, un 
grenadier et de traverser ainsi la rivière. L’ennemi 
domine des hauteurs voisines; il lui est facile de 
causer de grandes pertes à l’armée de Travot, de 
l'arrêter ; mais, devant cet esprit de décision, saisi de 


1. L 566. Lettre de Travol; Les Herbiers, 9 brumaire au VIN. 
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frayeur, il prend la fuite; quand les chasseurs attei- 
gnent l’autre rive, ils ne trouvent plus personne. Le 
Couvreur s'est sauvé en telle hâte que les cavaliers, 
lancés à sa poursuite, n'arrivent pas à le retrouver, 
malgré trois jours d’actives recherches. 

, « Sij'ai obtenu quelque avantage dans cette partie- 
H, j'ai été malheureux ailleurs », déclare Travot aux 
administrateurs du départementi. À peine, en eflet, 
a-t-il quitté le eanton de la Flocellière, qu'une bande 
de 900 hommes y reparait. Elle obéit aux ordres 
du marquis de Grignon, nommé, au mois d'août 
précédent, par le comte d'Artois, général de l'armée 
du centre de la Vendée, L'écrasante défaite des 
Aubiers, à laquelle elle a échappé, ne la pas 
découragée ; l'espoir de revanches possibles la pousse 
en avant. Le 13 novembre, elle se rue sur la Flocel- 
lière et échappe, le jour suivant, aux troupes envoyées 
de Pouzauges et de la Châtaigneraie, non sans leur 
avoir tué quarante soldats. Il peut sembler à Gri- 
gnon qu'il a partie liée avecla victoire ou qu’une force 
supérieure le protège ; mais les lendemains de gloire 
voient parfois les pires revers. Le 18 (27 brumaire), il 
est attaqué à l'improviste, à Chambretaud, par les 
capitaines Mayotta et Lelong, le lieutenant Laplace, 
de la 70e demi-brigade. Les chouans tirent les pre- 
miers; Mayotta riposte à peine, mais, lorsqu'il se 
trouve assez près de Grignon, il commande la charge. 
Baïonnettes aux canons, les grenadiers se préci- 
pitent. Les Vendéens résistent ; les grenadiers avan- 
cent encore, les Vendéens, pris de vertige, tournent 
sur eux-mêmes et s’enfuient. Quatre-vingts des leurs 











1. Collection Dugasi-Matifeux. Reproduit par Cassiw, dans 
Pacifications, I, 452, Ce rapport contient les détails qui précè- 
dent et ceux qui suivent. 
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restent étendus sur Le sol. Parmi eux Grignon, mor- 
tellement blessé‘. , - 

La rébellion à cent têtes n'est pas écragée, parce 
qu'une tête est coupée. D’autres bandes sortent tout 
à coup des bois, des chemins creux, puis:s’évanouis- 
sent comm elles sont vonues. Fontenay, chof-liou 
du département, gardée par.un bataillon de 600 
hommes ettrois canons, vit dans l'angoisse ; les admi- 
nistrateurs envisagent l'évacuation, le départ vers 
une résidence moins exposée. Les gens calmes des 
campagnes se réfugient aux Sables. De longues files 
de chariots et de troupeaux étalent dans toute son 
intensité le spectacle affreux de la guerre. 

Le Marais est devenu l’un des champs d’action-pré- 
férés des insurgés : ils y peuvent recevoir facilement 
les munitions anglaises ; ils s’y sentent à l’abri der- 
rière le réseau quasi infranchissable des étiers. A la 
perche — à la néngue — ils les sautent d’un bond, au 
moment du danger, laissant sur l’autre rive les pour- 
suivants désappointés. Là évolue surtout la division 
de Vieillevigne, levée par Le Couvreur. Son ancien 
chef, l’émigré Voyneau, et Verrierde Nantes dirigent 





1. Cf. Rapport de Travot cité plus haut, Lettro du 21 no- 
vembre173%, du général Grigny, commandant la subdivision de 
la Loire-Inférieure à Hédouville. Citée par CHagsin, Pacificalions, 
1IL, 454. Tirée du ministère de la Guerre, Armée d'Angleterre. 
C'est dans cette lettre fameuse que se trouve mentionnée la dé- 
couverte de la missive qui fit accuser Hédouville de trahison, 
par les soldats de Travot: « Grignon mortellement blessé dé- 
chirait des papiers. Les soldats s'en saisissent, les lisent. Un 
de ces papiers était une lettre de d'Autichamp à Grignon où 
étaient ces phrages : « Tiens toujours ton monde rassemblé, je 
Le diraice que m'a écrit Hédourville.. » Voir encore, sur la ba- 
taille, la lettre du commissaire central Poupeau au ministre de 
la Guerre et celle de Cherruau, au commissaire du gouverne- 
ment près l'administration du canton de la Flocellière (arch. de 
la Guerre). Reproduites par Chassin. 
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les deux ailes. Trois cents hommes à pied et cinquante 
cavaliers composent cette troupe, dont les mouve- 
ments rapides, à travers des plaines marécageuses, 
font d'elle une horde redoutable. Paysans endurcis 
par les longues nuits d'hiver passées au milieu des 
roseaux, à l'affût des vols de canards sauvages, leurs 
yeux se sont exercés à voir dans les ténèbres. leurs 
oreilles à recueillir les moindres bruits. 

Le 21 brumaire an VIIL, l'administration muniei- 
pale de Challans prend un arrêté défendant aux 
habitants du Marais de fournir leurs bateaux ou tous 
autres moyens de passage aux brigands, et même 
aux étrangers non porteurs de passeports visés par 
les administrations municipales environnantes, sous 
peine d’être accusés de complicité t, Travot, bouscu- 
lant devant lui les bandes qui cherchent à rallier Le 
Couvreur, pénètre dans le Marais. Partout, les muni- 
cipalités y sont en désarroi: La Garnache est éva- 
cuée sur Challans et les Sables; Mâchecoul est aussi 
évacué. Plusieurs centaines de paysans ont foncé 
sur cette ville (4 décembre) et n'y ont trouvé pour 
défense qu'une garde d'environ quinze hommes. 
Bouin tremble de terreur; on annonce l’arrivée en 
cette bourgade maritime de trois cents Vendéens, 
attirés par la capture espérée de soixante barriques 
de vin rouge, provenant d’un naufrage : « C’est un 
appât invincible », écrit la commune à l’administra- 
ton centrale?. 

Les paysans marchent tellement incertains d’un 
but précis, tellement dominés par des mobiles mul- 
tiples, que plusieurs crient tour à tour : « Vive le roi! 


1. L 1071. 
2. L 202. 15 brumaire an VIIL. 
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Vive Bonaparte! ! » Bonaparte dont l'étoile naissante 
envoie déjà ses rayons jusqu’au fond des plaines, 
des lagunes, des brousses vendéennes?. À la veille 
du 18 brumaire, une espérance confuse d’aube nou- 
velle, d’apaisement se fait jour. 

La guorre continue. Les chouans, au nombre de 
deux à trois cents, campent au havre de la Gachère, 
à la porte des Sables. Déjà, ils poussent une pointe 
sur Pile d'Olonne, à quelques kilomètres de cette 
cité, livrée à ses seuls gardes nationaux. La muni- 
cipalité incorpore en hâte dans la garde nationale les 
réfugiés en état de porter les armes ; elle prend des 
arrêtés rigoureux pour empêcher aucun chouan de 
s’introduire dans la ville. Et surtout, ultime espoir, 
elle adresse un suppliant appel au général Travot; 
si Travot ne l’entend pas, tout est perdu. Le 1er fri- 
maire, Travot accourt avec soixante chasseurs et six 
cents hommes de la 64° demi-brigade. La ville est 
sauvée : les chouans n’osent se heurter à cette légion 
éprouvée, ils abandonnent le voisinage des Sables. 

Les troupes de Travot répandent en ville le bruit 
de l’armistice conclu à la suite de la conférence 
d'Angrie; armistice dangereux : les républicains 
l’observent, les Vendéens le violent. « Il nous devien- 
dra très préjudiciable, s’écrie Travot; les rassem- 
blements se continuent dans la partie des Lucs 4. » 
Le général Desbureaux, commandant la 12° division 
militaire met, le 3 frimaire, la Vendée en état de 


1. L 302. 15 brumaire an VIII. 
2. Idem. 


8. Arch. des Sables-d'Olonne, Registre des délibérations, à 
la date du 20 brumaire. Voir aussi les jours suivants. — Sur 
le combat du Poiré, du 18 brumaire, voir L 364, lelire du ci- 
toyen Sauquet, 8 brumaire an VIII. 

4. L 855. Lettre du 3 frimaire an VIII, datée des Sables. 
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siège, conformément aux ordres d'Hédouville. Travot 
fait des réserves: il eût préféré des troupes. « Ce 
ne sont point, dit-il, ces grands mots de mise en état 
de siège qui en imposent aux rebelles. Il faut des 
baïonnettes!. » Les événements immédiats donnent 
raison au scepticisme de ces paroles! Le 25 frimaire, 
à Sallertaine, près de Challans, accompagné d’une 
escorte trop réduite, il est enveloppé par une foule 
ardente, acharnée à sa capture ; il doit sauter haies 
et fossés dans un galop éperdu, durant six heures. 
Enfin, il atteint Saint-Gilles, où la garnison con- 
traint ses poursuivants à rebrousser chemin?. 
Caillaud fait saisir, chez un acquéreur de biens na- 
tionaux, les grains dont il a besoin; le propriétaire 
réclame : « Vous ignorez donc, répond Caillaud, 
qu’en vertu de la suspension d'armes, l’armée royale 
est autorisée à prendre ses subsistances sur les do- 
maines nationaux 5 ? » D'autres affirment que, d’après 
les clauses de l'armistice, toutes les autorités civiles 
sont suspendues, sur la rive gauche de la Loire, 
jusqu’au {e' ventôse (20 février). Les bandes de Voy- 
neau et de Le Couvreur sont encore fortes de 
2.000 hommes. Saint-Pol se met aussi à la tête d'un 


1. Lettre de Travot à l'administration départementale, noti- 
funt la mise en état de siège. 6 frimaire an VIII. 

2. Arch. Guerre. Armée Ouest. Lettre du chef du 10 esca- 
dron de gendarmerie, 25 frimaire an VIII. — Voir encore L 211. 
Lettre du commandant du gouvernement à celui de l'adminis- 
tration départementale, 28 frimaire an VIII. Et suivantes. — 
Voir L 902. Lettre du commissaire de Bouin, 6 nivôse an VIII. 
— L 1069. 

3. Arch. Nat. Fit 4812, 19 décembre 1799, — Cf. Gassnx, Paci- 
fications, III, 482, et suivantes. Caillaud manquait souvent de 
bonne foi ; le 18 brumaire, il se rend à Travot; quelques jours 
après on le retrouve guerroyant dans de Marais. L 190. Lettre 
de Travot. 


Google 





LE GÉNÉRAL TRAYOT 59 


parti. Suzannet se porte avec 3.000 hommes à Belle. 
ville. L'or coule à flots ; les hommes chargés des 
enrôlements donnent 92 francs à chaque fantassin, 
et 210 à chaque cavalier qui se présente bien monté !. 
D'où vient cet or? 

La situation s'aggrave, surtout sur la bordure de 
la Loire-Inférieure, où chaque nuit des coups de 
feu déchirent le silence. La vie est horriblement 
chère, le commerce nul®?, Des forçats évadés, desscé- 
lérats noirs de crimes; pour éviter, les uns les peines 
auxquelles ils sont condamnés, les autres, celles en- 
courues, errent sôus des noms d'emprunt et se joi- 
guent aux troupes d'insurgés?, Un vaste camp re- 
tranché où s'accumulent blés et bestiaux volés existe 
aux Lucs. La guerre est donc interminable? Une 
immense lassitude saisit Travot qui, presque sans 
troupes, doit faire face sur tous les points à la fois. 

11 apprend que l’armistice va devenir définitif ; il 
le déplore, il offre sa démission, Bonaparte la refuse, 
Travot se tourmente à tort, il ignore les intentions 
du premier consul : l'heure de la pacification est 
proche. Mais il nous faët revenir quelques semaines 
en arrière, si nous voulons exposer les faits dans 
leur ordre historique. 


Tandis que la guerre suit son cours, des conférences, 
ayant la paix pour objet, se tiennent entre les chofs 
royalistes de la rive gauche et de la rive droite de la 





1. Arch. Guerre. Armée d'Angleterre. Lettre de l'administra- 
tion de Mareuil, du 10 décembre. 

2. Arch. Nat, fic LIL, Vendée 4. 
Guerre, Armée d'Angleterre. Lettre du 19 frimaire 
an VII, de Mercier-Vergerie, Commissaire du gouvernement 
près les tribunaux de la Vendée, Cf. lettres des 9 frimaire, 


17 frimaire, etc. 
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Loire. La vicomtesse Turpin de Crissé en a été la pre- 
mière inspiratrice!. Femme d’émigré, belle-sœur et 
tante d'officiers vendéens, elle a, en 17%6, essayé de 
convertir Hoche au royalisme, et c’est Hoche qui, au 
contraire, l’a alliée à la pacification. Elle s'y dévoua 
entièrement. Hédouville, à peine nommé général en 
chef de l’armée d’Angleterre, en novembre 4799, lui 
rappelle ce rôle noble et méritoire et lui montre 
qu'une occasion nouvelle s'offre de le jouer. Elle n’y 
manque pas, et convoque, à son château d’Angrie, 
les chefs engagés dans la lutte : Frotté, d’Autichamp, 
récemment battu aux Aubiers, Châtillon et plusieurs 
autres ?. Elle leur expose les conditions d'Hédouville, 
conditions honorables. Les chefs demandent pour 
s'entendre à ce sujet avec leurs collègues absents, 
un armistice. Hédouville accepte. Le but deplusieurs 
est de gagner du temps; Hédouville ne s’en aper- 
çoit que lorsque Travot, sur les plaintes réitérées 
des bourgs vendéens, le lui a signalé. Cet armistice 
est signé le 24 novembre. 

La vicomtesse Turpin de Crissé n’a plus à inter- 
venir, du moins directement ; on quitte le château 
d'Angrie, et l’on choisit, pour lieu de réunion, 
Pouaneé, petite ville de Maine-et-Loire, à quatre lieues 
de Châteaubriant. Là se rencontrent, dans les pre- 
miers jours de frimaire an VIII, Châtillon, d’Auti- 


1. Turpin de Crissé (Jeanne-Charlotte de Bongars, vicom- 
tesse de]. Dès le début, elle qualifie le Consulat de « Révolution 
qui s'opère à Paris pour le bonheur de ka France a. — CHASsIN, 
Pacifications, LIL, 442. Morte à 85 ans, le 9 mars 1846, à &on chà- 
teau d'Angrie. Sur elle, voir CHA88IN,. Table, 

2. Châtillon (Gode, comte de); commande l'armée du Bas- 
Anjou ct de la Haute-Bretagne. — Frotté (Louis de) ; commande 
les contingents normands ; sera fusillé, le 18 février 1800. — 
Angrie, canton de Candé (Maine-et-Loire). 
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champ, Suzannet, l'abbé Bernier et quelques autres, 
disposés à la paixt. Les premières séances se dé- 
roulent sans fracas. 

Tout à coup, tombe Gadoudal, encore tout bouil- 
Jant de ses luttes morbihannaises. Il tempête, s’em- 
porte. On lui montre la pénurie de munitions. 
« J'en ai pour tout le monde », s'écrie-t-il. Finale- 
ment, les récalcitrants conviennent, à leur tour, pour 
trainer les choses en longueur, de signer l'armistice 
avec Hédouville. On nomme, dans cette intention, 
Bourmont, qui s'adjoint trois compagnons, d’An- 
digné, La Roche-Saint-André et Kainlis. Ils ga- 
gnent Angers, le 1* nivôse an VIII (23 décembre 
1799), emportant avec eux un projet de traité en qua- 
rante articles, nébuleux et diffus?. En attendant la 
décision du général, ils rédigent une lettre au pre- 
mier consul, dans laquelle ils se déclarent « dési- 
reux de concourir à la réunion générale des Fran- 
çais ». 

D’Andignéest désigné pour la remettre ; il part aus- 
sitôt; quatre jours après, présenté par Talleyrandetle 
maître conspirateur Hyde de Neuville, il reçoit au- 
dience de Bonaparte. Bonaparte répond aux avances 
des deux chefs par les phrases fameuses : « Il n’a que 
trop coulé de sang français depuis dix ans... Vous 
avez très bien fait de vous défendre contre un gou- 
vernement oppresseur... Mais les circonstances sont 


1. « Les royalistes sont divisés en deux camps, écrivait un 
chouan dépité : « Châtillon, d'Autichamp et Suzannet, veulent 
traiter à toute force. Les deux premiers n'ont pas eu de succès 
dans le Bocage. L'un vient de 8e marier, le second ne con- 
uait pas encore parfaitement l'esprit du pays, et ils ont gagné 
à leur cause M. de Châtillon, que, d’un autre côté, Hédouville 
4 ensorcelé. » Cité par Crétineau-Joly; éd. Drochon ; VI, 69, 
2. Reproduit dans Cassin, Pacifications, IT, 601 et suivantes. 
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changées. Dites bien à vos concitoyens que les lois 
révolutionnaires ne viendront plus dévaster le beau 
sol de la France. » : 

D'Andigné déchaine l'orage. « Les royalistes, dit-il, 
ne font qu'un vœu, le roi et vous! — les Bourbons 
a’ont plus de chances; riposte Bonaparte. Rangez-vous 
du côté de la gloire. — Notre place est ailleurs. — 
Rougiriez-vous de porter un habit que porte Bona- 
parte ?.… Enfin que voulez-vous ? — Deux choses, fait 
à son tour Hyde de Neuville, Louis XVIII pour roi lé- 
gitime et Bonaparte pour le couvrir de gloire ! » — 
Bonaparte $e contente de sourire. Il ajoute : « Si les 
royalistes ne viennent pas à moi, ils seront exter- 
minés {, » 

On 5e remet à discuter les confus articles dutraité 
sans conclure. Le but des royalistes, on le sait, n’est 
pas d'aboutir; d'Andigné déclare qu’il wa pas pou- 
voir pour signer et demande un délai de dix jours. 
Le premier consul refuse; les pourparlers prennent 
fin. Il se montre grand ct généreux, quand même : 
passant par-dessus la tête de ces royalistes intran. 
sigeants, il lance, deux jours après, 7 nivôse 
an VIIF (28 décembre 4789), la célèbre proclama- 
tion : « Une guerre impie menace d’embraser une se- 
conde fois Les départements de l'Ouest. Le devoir des 
premiers magistrats de la République est d’en arrê- 
ter les progrès. » Il accorde garantie absolue de 
leur indépendance aux habitants de l'Ouest qui dé- 
poseraient les armes dans les dix jours. 

Ce décret n'aurait pas suffi, il aurait été dange- 


1. Hype pe Neuvizue, Mémoires et souvenirs, 1, 268, — D'AN- 
DiGxÉ, dans ses Mémoires, II, chap. xiv (Reproduit par Van- 
paL dans l'Avènement de Bonaparie) a dramatisé celte entrevue 
— peut-être, trop. 
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reux même, comme le craignait Travot, s’il n’avait 
contenu d'autres prescriptions ; la Vendée méritait 
plus que le pardon; elle était trop fière, trop tenace, 
trop résolue pour engager l'avenir sur la simple ab- 
solution du passé. Il fallait à cette race indomptable, 
toujours prêle à s'offrir en holocauste pour ses prin- 
cipes; il fallait sans restriction la liberté religieuse, 
si longtemps attendue. Elle l'obtint, et la lutte, dès lors, 
comme par magie, commença de décroitre : le bra- 
sier n'eut plus d'aliments. 

Mais Bonaparte ne peut se contenter de probabi- 
lités : s’il tend d'une main la paix, il tient dans 
lautre les foudres vengeresses; il prépare des ren- 
forts et lance, le 8 janvier, une proclamation fulgu- 
rante aux: soldats de l'armée d'Angleterre, les invi- 
tant à être pitoyables aux bons habitants et inexora- 
bles envers les brigands, les émigrés, les stipendiés 
de l'Angleterre. Le 11, dans une seconde proclama- 
tion aux habitants de l'Ouest, il dit : « Il ne peut 
plus rester armés contre la France que des hommes 
sans foi comme sans patrie, des perfides, instru- 
ment d’un ennemi étranger ou des brigands noircis 
de crimes. La sûreté de l'Etat et la sécurité du 
citoyen veulent que de pareils hommes périssent 
par le fer et tombent sous le glaive de la force natio- 
nalei, » 

Pendant ce temps, les chefs vendéens poursuivent 
sans hâte leurs colloques. Ils ont quitté Pouancé pour 
Candé, plus rapproché d'Angers. Mme Turpin de. 


1. NaPOLÉON, Correspandance, Nos 4500 et 4506. — Le premier 
consul menace d'enrôler dans les troupes destinées à Saint- 
Domingue les chefs de légion qui tiennent encore et les gens 
sans aveu. (LÉON LRCESTRE, Lettres inédites de Napoléon I", N° 17. 
21 février 1800.) 


Google 


64 e NAPOLÉON ET LA VENDÉE 


Crissé y entretient des émissaires; le général Hédou- 
ville s’y rend et épuise, en pure perte, les flots de 
son éloquence simple et sans détour. Le 41 janvier 
on parvient à s'entendre sur un point essentiel, « le 
licenciement absolu des hommes assemblés dans Les 
cantonnements ». L’armistice doit se terminer le 16, 
mais les chefs ayant déclaré que, d'ici là, il leur est 
impossible de dissoudre leurs troupes, on fixe, comme 
date extrême de l’armistice et du licenciement, le 
21 janvier!. 

Hédouville accepte sans difficulté, car ce délai lui 
permettra de distribuer « ses instructions sur la mise 
hors la Constitution des départements de l'Ouest », 
dans le cas où des engagements pris par les chefs 
vendéens ne seraient pas observés, et de recevoir 
les 17.000 hommes de renforts promis par le gouver- 
nement?. Ce retard déplait à Bonaparte; il en mani- 
feste une vive colère. Il veut terminer au plus vite 
la prolongation lui semble pitoyable, inopportune; 
il destitue Hédouville et le remplace par Brune’ 
(44 janvier). 11 laisse néanmoins le premier en Ven- 
dée, au titre de lieutenant du second, ce qui lui doit 
être une faible consolation. 

La Vendée eonnaît, quelques jours après, los pro- 
clamations des 8 et 11 janvier, où le premier consul 
disait que, la paix religieuse étant complète, nulle 


1. Signé: Hédouville ; le comte de Bourmont ; d'Autichamp, 
G.de Suzannet et le chevalier d'Andigné; Soyer ; La Roche- 
sh npare ; de Kainlis ; le comte de Châtillon ; le comte d'An- 

igné. 

2. Arch. de la Guerre, Armée d'Angleterre, 10 janvier 1800. 

8. Brune (Guil.-Marie-Anne), né à Brive-le-Gaillarde (Corrèze), 
le 16 mars 1793; assassiné à Avignon, le 2 août 1616. — Le 
26 avril 1800, il est remplacé à la tête de l'armée de l'Ouest par 
Bernadotte. 
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raison de révolte n’existant plus, il ferait tomber 
« sous le glaive de la force nationale les hommes 
sans foi comme sans patrie », qui conspirent contre 
la sûreté de l’État. Le peuple, déjà fasciné par la 
liberté religieuse, quitte les chefs; les chefs entendent 
la menace. 

Do son côté, l'abbé Bernier, dans sa sphère d'in- 
fluence, agit; et il agit vigoureusement !. D'abord, 
introuvable volontairement, il a fallu un ordre de 
Bonaparte à Hédouville de le faire rechercher à tout 
prix, pour le découvrir dans sa retraite secrète ?. 
« Le premier consul a la plus haute opinion de vos 
talents, lui écrivit un second intermédiaire, il charge 
le général Hédouville de vous manifester Le désir 
qu'il a de les employer dans un poste éminent. » 
Bernier accepta et mit tout son crédit au service de 
Bonaparte. 

Ilentre en scène le 2 janvier, en se présentant au 
quartier général des chefs royalistes, à Montmoutier, 
en Saint-Florent-le- Jour promet d’unir «ses 
efforts aux leurs pour procurer la paix. » Il s'agite 
dans le sens des Vendéens; il mande à Hédouville 
de faire droit à certaines de leurs réclamations; par 
exemple, de ne pas exiger rigoureusement le ser- 
ment des prôtres et de ne pas désarmer les habitants 
des campagnes. Comment se défendront-ils contre 








1. Barné, Essai sur l'industrie, les mœurs et les besoins de la 
Vendée, 45. — Cuassin, Pacifications, II, 529 et 530. 

2. Cuguer, Ordres ef aposlilles de Napoléon, 1, N° 24. — Pa- 
ris, 1” pluviôse an VIII, 2E janvicr 1800, Clarke à Moreau. « Les 
affaires de la Vendée prennent une bonne tournure... D'Auti- 
champ et Bernier se donnent beaucoup de mouvement pour 
achever de purifier les quatre départements troublés, sur la 
gauche de la Loire. » 

3. Auch. Guerre: Armée d'Angleterre. Lelire de Bernier à H$- 
douville, 2 janvier 1800, 
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les chauffeurs? Qu’on accorde tout au moins le port 
d'armes aux gens paisibles et modérés! 

A son instigation, les chefs délèguent d’Auti- 
champ pour prendre part aux conférences de Candé 
et traiter. Ils ajoutent la réserve habituelle que, si 
Von recevait plus tard les ressources nécessaires à 
un soulèvement général, on reprendrait les armes. 
Hédouville, satislait, expédie le citoyen Barré, à Ber- 
nier pour prier celui-ci de le venir voir, à Angers. 
Barré ramène avec lui Bernier. Au poste des Ponts- 
de-Cëé, dans la nuit du 13 au 14, ils sont arrêtés; 
les soldats parlent de les fusiller comme chefs de 
Vendéens. On s’explique, non sans peine. A Angers 
Bernierreçoit d'Hédouville un aceueil chaleureux. Ce 
dernier lui fait part dela haute estimedans laquelle le 
tient le premier consul. Flatté et convaineu — quelles 
raisons aurions-nous d'en douter? — de l'utilité de 
son rôle, Bernier déclare que, siles chefs refusent la 
paix, il saura bien, lui, y convertir les braves Ven- 
déens. 

Mais les chefs ne refusent plus. Réunis à Mont- 
faucon-sur-Maine, en Anjou, sous la présidence de 
d'Autichamp, ils discutent ferme. La tempête souf- 
Île au dessus de l’assemblée ; les injures se croisent. 
On a montré longtemps, dans la maison T'hénaisie, 
où ils se tenaient, « les plaques en fonte des foyers du 
rez-de-chaussée, brisées par la violence avec laquelle 
des furieux y lançaient d'énormes büches? ». La 
tempête aboutit à la paix. L'abbé Bernier se hâte, le 





1. Barré (Lin-Leu-Laud-Luc), né à Chartres, le 2 août 1773; 
sous-préfet de Beaupréau, après la pacification de 1800; sous 
préfet de Châteaubriant, de 1817 à 1820. 

2, Tuénarse, Notice sur Montfaucon. Revue de Bretagne el 
d'Anjou, 1868. Cié par Cassin, Pacifications, [1], 636. 
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48 janvier, de l’annoncer à Hédouville. « Vos vœux 
et les miens sont remplis. Aujaurd’hui, à deux heu- 
res, la paix a été acceptée avec reconnaissance à 
Montfaucon par tous les chefs et officiers de la rive 
gauche de la Loire. » Bonaparte en manifeste sa joie 
à Hédouville : « Faites connaitro aux principaux habi- 
tants des départements, lui écrit-il, que quelle que soit 
leur conduite pendant la Révolution, le gouverne- 
ment appréciera avec impartialité et saura apprécier 
les services qu'ils rendront !. » 

Quelques agitateurs tentent inutilement de raviver 
la querelle agonisante; ils mettent en circulation 
les nouvelles les plus pessimistes : on leur promet, 
disent-ils, des forces considérables, d'importants 
secours en munitions; les armées d'Italie et du Rhin 
sont aux abois, la République est condamnée? L'émi- 
gré Nicollon des Abbayes, conseille le désarmement ; 
ses cavaliers l’abandonnent. H les rejoint. Le chef 
obéit aux soldats. Arrive Travot; il cerne dans Le 
marais de Challans général et soldats. Résistance 
sans espoir : quand la conviction manque, la défaite 
est certaine. Acculé au marais inondé, le chef chouan 
ne soutient pas longtemps le choc fougueux des 
chasseurs républicains. La fuite commence ; de ses 
hommes ls moitié à peine s’échappent ; les autres 
tentent de s'évader vers le Bocage par les chaussées 
étroites, bordées de canaux. La garde nationale de 
Ghallans leur coupe la routes. 

Gà ct là des mutilations d'arbres de la liberté, des 
vols à niain armée, des assassinats, comme celui 
du percepteur de La Caillère égorgé avec sa femme 


1. Narocéon, Correspondance, N° 4545. 
2. L 208. La Chaize-le- Vicomte, 13 nivése an VIII. 
8. L 855. Les Sables, le 25 nivôse an VILL. 
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et sa mère, dans la nuit du 10 au 11 juin; derniers 
grondements d’un orage qui s'éloigne. 

Le chevalier Lespinay de La Roche continue, 
quelques semaines encore, à promener dans le Bocage 
son panache blanc. Caillaud voyage avec une fausse 
déclaration de la municipalité de la Chaize; il s’an- 
nonce comme ami du gouvernement’. Voyneau, dit 
Barbinière, bien qu'ayant un sauf-conduit, bat, dé- 
guisé, les campagnes et publie que les chefs, qui 
ont signé la pacification, n’y étaient pas autorisés 
par Louis XVIIL?. Dupré, dit Téte-Carrée, qui com- 
mandait une colonne, lors de l’attaque de Nantes, 

- tombe, atteint de deux coups de feu, au moment où, 
pris, il tente de s’évaders. 

Habituées à la crainte, les administrations trem- 
blent encore ; Poupeau, commissaire du gouverne- 
ment près l’administration centrale de la Vendée, dans 
ses lettres à la Guerre, sonne sans cesse le tocsini. 
Contre qui ? Contre un ennemi imaginaire. Des ren- 
seignements, dictés par des sentiments autres qu'une 
terreur pusillanime, parviennent heureusement au 
gouvernement. « Les départements de la Loire-Infé- 
rieure, de la Vendée, des Deux-Sévres, de la Cha- 
rente-Inférieure, lit-on au Bulletin historique, à la 
date du 1° fructidor an VIII, jouissent de la tranquil- 
lité. Les contributions se payent avec exactitude ; 
l'esprit public est bon, en général 5. » Les partis 
fusionnent; la société s’établit entre des personnes 





1. L 1069. 11 floréal an VIII. 

2. Série M. Police, 36 floréal an VIII. 

8. Arch. Nat, AFiv 1590. Lettre de Bernadotte, 21 thermidor 
an VIII. 

4. Arch. Guerre. 7 mars 1800. 

5. Arch. Guerre. Armée Quest, 19 août 1800. 
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jusque-là divisées, On lève partout l'état de siège ?. 

Aux termes du traité, les Vendéens doivent rendre 
leurs armes?. Pénible obligation! Ces vieux fusils 
leur rappollent tant d’exploits cachés, tant de bataillos 
rangées ! Les dépôts d'armes doivent se faire entre 
les mains des administrations municipales. Brune, à 
peine nommé généralissime de l’armée de l'Ouest, 
s’attache à l'exécution de ces prescriptions. Tout in- 
dividu qui sortira en armes sur les deux rives de la 
Loire sera arrêétéet mis en prison. Seuls, les proprié- 
taires et fermiers pourront garder des fusils, avec la 
condition expresse de ne s’en servir que dans leurs 
maisons et pour leur défense contre les voleurs, 
Travot s'étonne de cette restriction : propriétaires et 
fermiers ne composent-ils par les quatre-vingt-dix- 
neuf centièmes du peuple vendéen* ? C’est lanégation 
même de l’idée de désarmement. Les résultats furent 
ee qu'ils devaient être: tous les Vendéens se retran- 
chèrent derrière leurs qualités de propriétaires ou de 
fermiers et gardèrent leurs armes. Dans un rapport 
daté du 26 juillet 1800, Carnot constate l'échec des 


1. Arch. Guerre, Lettre du général Grigny, comt. la Loire- 
Inférieure, 22 messidor an VIII. 

2. En Loire-Inférieure, le 13 avril 1800 ; sauf pour Nantes, où 
cette formalité ent lieu, quelques semaines plus tard. En Ven- 
dée, même époque. Les retranchements dressés autour de 

roix-de-Vie sont abattus. 

Cf. Crassin, Pacificalions, LIL, 540. 
4. Arch. Nat. AF 150. Leltre de Brune aux généraux di 
sionnaires, messidor an VIIL. Cuassix, Pacificalions, Ill, 640, — 
Arrêté préfectoral du 29 ventése an IX. Cuassin, Ill, 842. — L 
202, 8 pluviôse an VIIL Le commissaire de Bouin écrit : « Le 
général Brune ne veut point d'une paix platrée ; il veut l'entière 
reddition des armes. » Non, pas l'entière. — Narouton, Corres- 
pandanee, Ne 4490. Le premier consul recommande la diligence 
dans le désarmement, 11 mentend pas biaiser surcette mesure. 

5. Travot à Poupeau, commissaire du gouvernement en Ven- 

dée. Les Sables, 23 pluviose an VIII. CHassin, ILL, 543. 
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moyens employés et en propose un autre, déjà essayé 
en Bretagne, malgré Brune, par le général La Baro- 
lère : 4 conseille d'engager les habitants à se dessai- 
sir volontairement de leurs armes, par l’appât d'une 
récompense pécuniaire, telle que 12 francs par fusil 
remis !. C’est bien peu connaître les Vendéens que de 
les supposer capables, malgré leur extrême pauvreté, 
de vendre leurs armes. 

Dans la paroisse des Lues, on incarcère plus de 
trente personnes, on confisque meubles et bestiaux ; 
à Aizenay, on met au pillage les vins et autres provi- 
sions des métairies; à La Roche-sur-Yon, on emploie 
le méme système fort. Partout, on se heurte à l'ik 
lassable obstination vendéenne; la profondeur des 
bois, les murs épais recèlent les fusils ?. Il faut tout 
le doigté, toute l’habileté de Travot pour, sans pro- 
voquer d’émeute, réussir, dans des conditions aussi 
fâcheuses, à en recueillir trois mille. 

Lors des conférences, Hédouville, toujours con- 
fiant, avait failli suivre les conseils astucieux de d’An- 
digné. « On pourrait, lui avait recommandé ce dernier, 
vu le défaut de troupes de ligne, charger de la pour- 
suite des voleurs, ceux des habitants du pays qui, 
étant propriétaires, ont un intérét direct à la tranquil- 
lité. On choisirait ces hommes parmi ceux qui n’ont 
pas pris part à l'insurrection et parmi ceux qui, y 
ayant pris part, paraissent désirer sincèrement le 
retour do la paix dans leur pays3. » C'eùt été confier 





1. Arch, Guerre. 2 juillet 1800. 

2. Arch. Guerre. Armée Ouest. Letire du marquis de La 
Roche-Saint-André, 25 mars 1799, — Cf. Cuassin, Pacifications, 
HI, pp. 601 et suivantes. 

3. Arch. Guerre. Lettre d'Hédouville, 15 février 1800; cité par 
Cuassir, Pacifiralions, IL, 802. 
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aux loups le soin de ramener le troupeau dans la 
bonne voie; — Travot employa les gendarmes. 

Le premier consul venait justement de charger le 
général de brigade Radet d’unifier cette arme, vic- 
time de l'instabilité révolutionnaire, flottante d’une 
organisation à l’autre, variée de recrutement, bigarrée 
de costume et qui n'avait pu acquérir la force morale 
nécessaire à l’accomplissement de sa tâche ardue. Il 
est créé deux mille nouveaux gendarmes, dans les 
départements de l'Ouest, avec, pour inspecteur, le gé- 
néral Virion. Le 30 messidor an VIII, celui-ci adresse 
à ses troupes un ordre de service où il dit : « Lacon- 
naissance parfaite du pays ne peut s’acquérir que 
par des tournées fréquentes ; il ne doit pas y avoir 
un seul village, une seule maison isolée, un seul 
bois, un seul buisson qui n'ait été reconnu et éclairé 
par les nouveaux gendarmes! » 

C'est grâce à cette troupe disciplinée, que Travot 
purge la Vendée des derniers brigands qui l’infestent. 
Les vrais chouans se sont soumis; l’écume resto. Le 
bandit Galapia, véritable bête fauve, qui affole la 
région boisée de Mouchamp, tombe atteint d’un coup 
de feu, au moment où il tente de s’échapper des 
mains des gendarmes. 

Les commissions militaires, créées par arrété con- 
sulaire du 11 janvier 1800, pour suivre les colonnes 
et juger les rebelles pris les armes à la main, ne pro- 
noncent que de rares condnmnations; les occasions 
manquent. 

Le 23 septembre 1801, l’armée de l'Ouest arrive 





1. Cf. Corr. des préfets. Nombreuses lettres; en particulier, 
celle du préfet au sous-préfet des Sables, en date du 5 fructi- 
dor an X, sur le mauvais vouloir des Vendéens à loger les 
gendarms, 
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aux termes de son existence ; elle ne comprendra plus 
que la 13° division militaire; les 12° et 22° divisions 
rentreront dans le régime de l'administration mili- 
taire intérieure. Hédonville estime si complète la pa. 
cification qu’il parcourt avec sa femme, ayant pour 
escorte une simple compagnie de guides, les cantons 
naguère embrasés de la Vendée, de la Sarthe, de la 
Mayenne et du Maine-ct-Loiret. Travot jouit de la 
plus grande considération en Vendée?. Vainqueurs 
et vaincus rendent justice à sa droiture, à son impar- 
tialité. 

Lorsqu’en octobre 1802, il est appelé à l’armée 
d'Espagne, la municipalité des Sables proteste pour 
la troisième fois contre son déplacement « d'autant 
plus inopportun, éerit-elle au ministre de la Guerre, 
que la loi sur la conscription militaire va recevoir 
pour la première fois son exéeution dans le pays et 
que la présence de ce général aurait été infiniment 
utile à son succès? ». Le sort de la Vendée semble lié 
à la présence de Travot. Facile erreur, chez des gens 
habitués à le considérer comme l'égide unique, le 
palladium indispensable de la société. 

Mais cette société éprouve-t-elle encore le besoin 
d'être protégée? Un événement considérable, capital, 
vient de remettre tout en place, et, plus que la force 
du glaive, jette aux pieds de Bonaparte, une popula- 
tion jusque-là indomptée. La conscription, sans 
doute, demeure encore un objet de répulsion, mais 
Ja cause principale de résistance a vécu. 











1. Cassis, Pacifications, LIN, 647. 
2. Arch. Guerre, Bulielin historique, 19 février 1801. 
3. Arch. des Sables. Registres des délibérations, octobre 1802. 
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LA PACIFICATION RELIGIEUSE ! 





L'histoire a été maintes fois contée? de ce pay- 
san, de Saint.Christophe-du-Ligneron, Guillou, qui, 
le 2 mai 1792, menacé par les gardes nationaux de 
Nantes et les gendarmes de Challans, répondit au 
cri « Rends-toi » : « Rends-moi mon Dieu, »et ex- 
pira sous les coups, défendant, fourche en main, le 
seuilde son église. 

De bonne heure Hoche le comprit: pour calmer les 
provinces de l'Ouest, pour les soumettre aux lois 
républicaines, il fallait ou abolir certaines de ces lois 
on ne pas les appliquer ; il fallait prouver que le mot 


1. Sources. — Arch. Nat. AF5r 1890. — Arch. de la Guerre. Ar- 
mée de l'Ouest. — Arch. de la Vendée, L 203, 208, 209, 227, 43, 
252, 276, etc. — K. Registres de correspondance des préfets, — 
Registres des arrétés préfectoraux. — IV! à TV: Culte. Diverses 
liasses. An VIl-an IX. — Mercier pu Rocer, Journal. — Na- 
roLéon, Correspondance. — Revue du Bas-Poitou, pièces inédites 
insérées dans les articles de M. BounLoron. — Cassin, Pa- 
cifications, IL. 





2. Mme DE LA ROCUEJACQUELEIN, Mémoires, 90. — Mercier 
su Rocuer, Journal. 
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liberté n’était pas uniquement destiné à former le 
plus bel ornement d’une formule lapidaire, mais qu’il 
avait une signification effective. Lui, païen, il avait 
voulu le retour du culte catholique; son sens des 
réalisations pratiques, sa parfaite compréhension des 
départements soulevés, l'étude approfondie et clair- 
voyante des causes ne l’avaient pas trompé sur le 
remède des maux extrêmes dont souffrait la Vendée 
militaire, — dont souffrait la France: la tolérance la 
plus grande envers les sentiments intimes des habi- 
tants. Le sacrifice noblement accepté des victimes 
avait vaincu les échafauds. L’inutilité des héca- 
tombes frappait le bon sens. 11 n’est pas d’unité mo- 
rale possible chez un peuple de vingt millions d’ha- 
bitants; chaque fois qu’on invoque l’unité morale 
pour édicter des lois, bâtir des systèmes ou accom- 
plir des actes d'administration publique, il y a bien 
des chances pour que ces lois, eos systèmes, ces 
actes soient des mesures purement tyranniques qu'on 
essaie d’abriter sous les voiles d'un principe en appa- 
rence élevé. 

Hoche opéra la seconde pacification, celle de 
mars 1706, en associant à l'application de ses mé- 
thodes militaires l'application de ses inéthodes poli- 
tiques. I] traça la route féconde par où passa le génie 
réparateur de Bonapartet. Il dit aux Vendéens, 
dans une proclamation célèbre, que tant que leurs 
prêtres se berneraient à les précher, à les instruire 
dans la morale pacifique de l'Évangile, ils ne subi- 
raient nul tracas ?. Il répétait sans cesse à ses offi- 
ciers généraux le conseil de ne pas troubler les 


1, Cf, à ce eujct, Soret, Bonaparte cl Hoche. 
2. Proclamation du 1 juin 1796. Crassn, Pacifieations, |, 387. 
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prétres dans l'exercice de leur ministère : « ils de- 
viendront vos amis, ajoutait-il, ne fût-ce que pour 
être tranquilles ». Il fant los frapper commo factioux, 
non comme prêtres. « Nous comptons, proclamait-il, 
au nombre des droits naturels celui d’adorer Dieu 
comme il convient à chacun. La République n'entend 
gêner aueun culte 1. » Cette largeur de vues porta 
ses fruits ; les habitants des paroisses autour de Mon- 
taigu, dans un mouvement unanime de reconaais- 
sance, vinrent le remercier et lui rappeler l'utilité 
du clergé, docile à sa voix, dans l'œuvre accomplie. 

Ghercher ailleurs le secret de la paix eût été une 
erreur. Bonaparte se garda bien de la commettre. 
Les circonstances ne permirent pas à Hoche, limité 
dans son action politique, d’être autre chose qu'un 
précurseur. Bonaparte donna à l'idée tout son épa- 
nouissement ; il la réalisa dans sa rigueur mathéma- 
tique. On a longuement disserté pour savoir s'il enca- 
drait d’une conviction religieuse personriellele dessein 
utilitaire de ‘rétablir la liberté cultuelle. Le débat est 
d'importance secondaire : l’origine catholique de 
Bonaparte, comme sa mort également catholique 
rendent l’affirmative probable ; mais quelques-unes 
de ses paroles et, en particulier, celles qu'il aurait 
prononcées devant le conseiller d’État Thibaudeau 
pourraient en faire douter : « J'étais mahométan 
en Égypte, lui aurait-il déclaré, je serai catholique 
ici; je ne crois pas aux religions ?. » Il n'en aurait 
montré que plus de perspicacité, en entrevoyant la 
vérité fondamentale nécessaire à la réorganisation 
aationale, iln’en aurait eu que plus de mérite à situer 

1. Proclamation du 9 janvier 1796. CHAssiN, Pacéicalions, T1,207. 


2. THIBAUDEAU, Mémoires sur le Consulat, 761. — CHABSTN, Pa- 
cifications, HI, 716. 
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cette vérité bien au-dessus de aon nihilisme philoso- 
phique, bien au delà des bornes de son amour- 
propre. 

Si la France entière éprouvait une soif ardente de 
paix et de tolérance, comme cette soil devait être 
encore plus vive au cœur des Vendéens ! C’est pour 
eux surtout, c’est dans l'espoir de ne pas voir recom- 
mencer contre lui la guerre des géants que le jeune 
héros dont lambition embrassait l’avenir, brisa les 
chaînes qui, depuis dix ans, liaient les provinces de 
l'Ouest à leur pilori douloureux, Il n'avait jamais 
commandé contre elles ; il avait toujours su éviter ce 
contact irritant. Déjà, en août 1795, désigné pour 
servir sous Hoche, à l’armée de la Vendée, comme 
général de ligne, il refusa de rejoindre ce poste, soit 
qu’il trouvât trop périlleuse pour sa gloire future la 
lutte sur le sol même de la patrie, soit qu’il entrevit 
plus de lauriers à conquérir, et des lauriers plus 
purs, dans la guerre extérieure. 

Le 26 octobre 1797, il est appelé, mais. cette fois, 
comme général en chef de l’armée d'Angleterre, à 
diriger les opérations en Vendée. Fait dont on peut 
s'étonner, fait significatif de sa volonté de ne pas se 
compromettre, on ne trouve nulle part dans sa cor- 
respondance, dans ses proclamations, un ordre, une 
instruction aux généraux concernant la guerre civile. 
Il évite tout ce qui serait susceptible d’être un jour 
fâcheusement interprété par les Vendéens. Bientôt, 
l'Égypte lui offre un champ d’action plus vaste, 
moins semé d’embüches. [1 s’embarque, en mai1798; 
il est de retour à Paris, en octobre de l’année sui- 
vante. Alors commence cette action réfléchie, mer- 
veilleuse de sens pratique, qui fera bientât de lui 
l'idole de la Vendée. 
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L'heure est solennelle. Les chefs vendéens, se di- 
sant « heureux de concourir à la réunion générale 
des Français » se présentent, comme nous l'avons 
vu, le 26 décembre 1799, au palais du Luxembourg, 
porteurs d’un projet de traité en quarante articles 
compacts. Bonaparte, de son côté, est résolu à toutes 
les concessions légitimes ; mais d'Andigné et Hyde 
de Neuville sont pleins de réticences. Ils éprouve- 
raient un trop vif regret d'abandonner si facilement 
leurs espoirs, de conelure si précipitamment le traité 
final. Après avoir provoqué et affronté le courroux 
du premier consul, ils se retirent, sous le prétexte 
qu'ils n’ont pas qualité pour signer. 

Cest la guerre, semble-t-il : Bonaparte va exécu- 
ter ses terribles menaces : la Vendée va de nouveau 
connaître les rigueurs du sacrifice. Non seulement 
il n’en est rien, mais c'est le contraire qui se produit. 
Depuis dix ans que se déroule la Révolution, l’évé- 
nement le plus diamétralement opposé aux méthodes, 
aux principes révolutionnaires s’accomplit : la France 
reçoit la liberté religieuse des mains du premier con- 
sul; les émigrés voient s’ouvrir toutes grandes les 
portes de la patrie, « la loi désastreuse de l'emprunt 
forcé, la loi plus désastreuse encore des otages », 
cessent d'exister, abrogées par la fameuse proclama- 
tion du 7 nivôse an VIII (28 décembre 1799). Et ce 
changement radical, extraordinaire s’effectue deux 
jours après l’inutile entrevue des’ chefs Vendéens et 
de Bonaparte ! 

« Des lois injustes, dit la proclamation, ont été 
promulguées. et exécutées, des actes arbitraires ont 
alarmé la sécurité des citoyens ct la liberté des con- 
sciences; partout des inscriptions hasardées sur les 
listes d’émigrés ont frappé des citoyens qui n'avaient 
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jemais abandonné ni la patrie ni lours foyers ; de 
grands principes d'ordre social ont été violés. C'est 
pour réparer ces injustices et ces erreurs qu'un gou- 
vernement, fondé sur les bases saeréos de la liberté, 
de l'égalité, du système représentatif, a été proclamé 
et reconnu par la nation... » 

A la même date, un arrêté consulaire annule les 
défenses portées par des administrations d'ouvrir 
les édifices cultuels d’autres jours que les décudis. 
A la même date encore, un troisième arrêté abolit 
les serments jusque-là imposés aux fonctionnaires, 
aux ministres du culte, ot leur substitue une simple 
déclaration de fidélité à la Constitution. Toutes les 
chaines tombent. Enfin, un dernier arrété, suite na- 
turelle des précédents, impose aux Vendéens de dis- 
soudre leurs attroupements et de rendre teurs armes. 
Bonaparte a commencé, il à fait le premier pas, un 
pas décisif, aux chouans de le suivre. Il aurait pu 
lattendre d'eux, ce premier pas, maïs il connaît la force 
impérieuse de leurs griefs, il sait l'irrésistible élan 
que donne à la révolte le ressentiment de l'injustice 
soufferte, il répare les torts avant d'exiger la sou- 
mission. Il n’aecordera pas tont pour l'instant, il 
attendra une marque de bon vouloir des populations 
catholiques. 

Hédouviile désirait que les biens curiaux non 
rendus fussent destinés aux salaires des prêtres ; 
que ceux-ei pussent faire des processions hors des 
églises; qu'on ne dérangeât pas l'ordre des foires, 
pour les remettre au jour des déeadis; Bonaparte 
mande, le 30 décembre, à Berthier, ministre de la 
Guerre, d'écrire à Hédouvitle l'impossibilité d’ac- 
corder ces trois objets, contraires aux lois de la Ré- 
publique; mais il devra laisser espérer aux prêtres 
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que le gouvernement fera davantage pour eux, lorsque, 
fidèles en cela aux lois de l'Évangile, ils emploieront 
seulement leur influence à le consolider’. Ces nou- 
velles d'heureux présage parviennent en Vendée en 
même temps que celle de Penvoi d'rme demi-brigade 
de bataille, la 56°, à l'effectif de 1.300 hommes. Le 
renfort ot la liberté religieuse ajoutaient l'une à 
l'autre leur effet salutaire ?. 

Ge n’est pas tout : Bonaparte tient à agir direc- 
tement auprès des chefs chouans. D’Andigné l’a quitté 
après le coïloque orageux dont nous avons parlé, 
bourré de réserves et mécontent, mais vaincu, se ren- 
dant bien compte de la supériorité écrasante de son 
adversaire. Il n’a pas traité; toutefois, sa reddition 
est prochaine. Bonaparte le tient et ne Le lâchera pas. 
Ille prend comme intermédiaire entre lui et la Vendée : 
il lui écrit le 30 décembre : « IL n’a déjà coulé que 
trop de sang français depuis dix ans. Dites donc 
bien à vos concitoyens que les lois révolutionnaires 
ne reviendront plus dévaster le beau sol dela France, 
que la Révolution est finie, que la liberté de con- 
science sera entière et absolues. » 

Des paroles de cetie sorte, tombées de si haut, 
étaient douces au cœur vendéen. Pour la seconde 
lois, celui-ci les entendait : Hoche les avait déjà pro- 
noncées; mais, pour la première fois, elles se rénli- 
saient. Languc d'affection inusitée, à laquelle kh Ven- 
dée devait prêter une oreille d'autant plus attentive 
que son martyre avait été plus long, plus effroyable. 
Elle avait crié son besoin de liberté, on lui avait en- 


1. Narozéon, Correspondance, N° 4477. 

3. Arch. Guerre. Lettre de Berthier à l'Intérieur. 30 décembre 
1709. 

3. NapoLéo», Correspondance, N° 4188. 
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voyé des soldats, des juges, des bourreaux. Attachée 
beaucoup plus à la tradition religieuse qu’à la foi 
monurchique, on ne lui avait montré la vérité répu- 
blicaine qu’à la lueur des torches de Tureau; aussi, 
tournait-elle vers le jeune maitre de la France un 
regard surpris et charmé, comme, au sortir d’un cau- 
chemar affreux, l'œil contemple apaisé la clarté s0- 
laire. 

Bonaparte ne néglige rien pour nettement donner 
à la France l'impression d’un revirement complet 
dans la politique dirigeante. Victime du Directoire, 
Pie VI était décédé à Valence, le 26 août 1799 ; sa 
triste mort avait eu pour corollaire une sépulture in- 
digne. Le 30 janvier 1800, Bonaparte fait rendre aux 
restes du pontife les honneurs funèbres ; honneurs 
purement militaires, sans prêtres, ce qui permet 
d'écarter les constitutionnels. Le premier consul 
escompte l'effet que produira en Vendée cette mani 
fostation généreuse. Aussi ordonne:t-il d’y faire dis- 
tribuer partout l'arrêté relatif à l’inhumation {. 

Gs gestes de paix s’accomplissent à l’heure 
opportune. L'arsenal des lois révolutionnaires ver- 
moulu craque de tous côtés. A la veille du 7 nivôse, 
certains curés vendéens ne prennent même plus la 
peine de se cacher; ils sentent que la liberté est 
dans l'air. Celui de Bouin quitte le refuge du marais 
communal ; il officie publiquement aux fêtes de Noël 
et du Premier de l'an. Plusieurs centaines de per- 
sonnes assistent à la messe dans une maison trop 
étroite. « Figurez-vous, écrit le commissaire local 
du gouvernement, figurez-vous de 4 à 500 per- 





1. NAPOLÉON, Correspondance, n° 4499. — L'arrêté est du 9 ni- 
vôse ; Correspondance, n° 484. 
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sonues venues pour voir un homme, les unes mon- 
tées à caltourchon sur les tirants, les autres pres- 
sées sur des lits comme des sardines dans un panier, 
des autres enfin dans les granges, parmi les ani- 
maux et en dehors de la maison, exposées au froid 
qui vient de se passer. C'est risible, si ce n’est pas 
ridicule, » 

Le plus curieux, c'est de constater le ben ordre de 
ces réunions; elles n’occasionnent aueun trouble. 
Le curé de Bouin est, il est vrai, un pacifique par 
tempérament: plus d’une fois il s’opposa à l'entrée 
dans la commune de trois cents brigands, venus dans 
l'intention de désarmer les habitants et surtout de 
boire le vin des naufrages, qui y était en dépôt. Il 
employa tous les moyens en son pouvoir, pour em- 
pécher la jeunesse de marcher avec les rebelles. Fina- 
lement, le commissaire du gouvernement demande 
à l'administration centrale le vote de remerciements 
à ce curé « pas méchant homme ». A Tilfauges, 
région où la chouannerie sévit à l’état endémique, 
le changement de régime a électrisé tous les cœurs : 
« Bonaparte parait avoir la confiance même des plus 
opposés à la Révolution, dans l'espérance qu'il nous 
donne la paix ét rende le culte libre?. » 

Oui, mais Bonaparte n'entend pas être dupe. Nous 
Yavons vu remplacer le tiède Hédouville par Brune. 
1l adresse à ce dernier des ordres d’une rigueur ex- 
trème, il lui remet des pouvoirs de vie et de mort; 
Bonaparte a comblé les désirs des Vendéens, il ne 
souffre pas que maintenant, sans cause, sans excuse, 
la révolte s’obstine. Elle ne s’obstinera pas : les Ven- 


1. L 202, 19 nivèse an VILL. — 9 janvier 180). — Voir susci 
<elle du 28 janvier. 
2. L 252, Leltre du 14 frimaire an VIIL. 5 décembre 1799. 
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déens s’inclinent sous le geste réparateur. Point n'est 
besoin pour les soumettre de ln formidable armée 
de l'Ouest. Brune en a la preuve, aussitôt arrivé à 
Angers. Hédouville amène chez lui un chouan 
nommé Beauvallior, porteur de lettres d’un prêtre 
nommé Bernier!. Ces lettres l’affirment, le licencie- 
ment s'opère sans peine dans le département de la 
Vendée. Ce prêtre « nommé Bernicr » fera parler de 
lui et avant peu. Brune le jugera à sa juste valeur. 
Bonaparte lui, le connait depuis quelques semaines. 
Avec une autre vendéenne royaliste désabusée et 
« fine matoise? », la vicomtesse Turpin de Crissé, ce 
prêtre, venu des régions les plus reculées du roya- 
lisme catholique et, fin matois aussi, a été le meilleur 
artisan des conférences dont la pacification fut le 
terme final et logique. 

Bonaparte a ordonné à Hédouville d'afficher par- 
tout, aux quutre coins des villages des départements 
insurgés, ses arrétés du 7 nivôse. Le jacobin outran- 
cier les condamne#; le chef fatigué de la lutte les 
approuve ; le bourgeoïs pacifique les acclame; le 
prêtre les bénit : il songe à ceux qui attendent, de 
l’autre côté des frontières ; il espère les revoir bien- 
tôt. Nulle äme n’est insensible à l’acte consulaire, 
acte immense, miséricordieux dans son but, infini 
dans ses conséquences. 

Des mesures complémentaires achéveront, quelques 
mois plus tard, l’œuvre de tolérance. Fouché écrit au 
préfet de lu Vendée : « Je vous charge, citoyen pré- 


1. Arch. Nat. AFiv 1590. Lettre de Brüne, 30 nivèse. Citée par 
Cuassin, Pacifiealions, I, 58. 
2, Selon le mot du patriote Bancelin. catie Pacifications, 


A, 267. 
3. Cr. MenciEu ve RoCuer, Journal, 
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fet, de signifier à tous les journalistes tant politiques 
que littéraires, dont les feuilles s’impriment dans 
votre département, de ne rien insérer désormais de 
ce qui peut concerner la religion, les ministres et les 
cultes divers!. » En agissant ainsi, l’ancien cratorien 
obéissait évidemment plus au souci de complaire à 
son maitre qu'à des convictions personnelles. Ou, 
simplement plutôt, exécutait-il un ordre. 

Le résultat des arrétés de nivôse et des décisions 
ultérieures ne se fit pas attendre. Dès le mois de plu: 
viôse, de tous côtés les administrateurs locaux signa- 
lent une détente. « Le peuple en masse est bon, 
écrit, de Montaigu, le citoyen Rigaudeau, et reln- 
tivement rentré dans l’ordre, depuis la tolérance et 
protection de tous les cultes?. » Le canton de Saint- 
Jean-de-Monts, dans le Marais, résista, durant cette 
troisième guerre, à l'appel des fauteurs de troubles : 
deux ou trois cents chouans, venus -du dehors, en 
furent aussitôt balayés par Travot; aussi, est-il un 
des premiers à renaître à la vie normale et à accla- 
mer le nouvel état de choses 3. Celui de la Chaize, 
toujours tenu à l’état d'ébullition, appelait de ses 
vœux une ère nouvelle ; son commissaire écrivait au 
commissaire de l'administration centrale que, si les 
gouvernements qui se suceéderent depuis les débuts 
de la Révolution « avaient eu la philosophie de Bo- 


1. Arch. de la Vendée. Série M. Police. — Lettre du 19 ther- 
midor an XI. — Cf. Naro£on, Correspondance, n° 8396, Lettre 
du 7 mers 1806 à M. de Champagny : « L'empereur a appris 
que M. de Belleville, préfet de la Loire-Inférieure, affiche avec 
trop peu de mesure des principes antireligieux. 1l désire que 
vous fassiez sur cet objet des représentations à M. de Belle- 
ville. « 

2, L 252. Lettre du 8 pluviôse an VIII. 

3. L 127. Letre du 8 piuviôse an VIII. 
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naparte », son respect des convictions religieuses, 
ils auraient épargné bien du sang versé inutile- 
ment. 

L'esprit religieux, après avoir été longtemps com- 
primé dans l’étau de la persécution, se donne libre 
cours. L'Église ne reçoit les prétres assermentés 
dans son sein qu'après amende honorable. « l'ous les 
prêtres qui ont fait serment, raconte le républicain 
Gueult, des Essarts, doivent être rebaptisés, rebé- 
units, et désexcommuniés et autres bêtises, s’ils veulent 
reprendre l'exercice du culte?. » Les patriotes assis- 
tent avec stupéfaction à la réouverture d'églises qu'ils 
avaient fermées à jamais, u nom de la raison et de 
la philosophie. Les municipalités, sous la pression 
du peuple, réclament les églises non venduesë. Lu 
vormmune des Sables revendique, tout au moins, la 
partie du temple encore disponible, l'autre étant 
transformée en magasin #. Les décadis, peu observés 
en Vendée, cessent d’être les seuls jours de repos : 
le dimanche reprend sa place traditionnelle. 

Le clergé est astreint à une simple déclaration de 
fidélité à la constitution consulaire. Bien qu'eûé dis- 
paru dans la formule nouvelle le serment schisma- 
tique à La Constitution civile et de haine à la royauté, 
cette formalité sème le trouble au sein de consciences 
timorées. Par peur d’enfreindre la loi du Christ et 
par peur aussi de représailles terrestres, des fana- 
tiques, dans la région de Palluau, menacent de mort 
les prétres qui consentent à se lier par cette pro- 

















1. L 208. Letire du 12 nivôse an VIIL. 

2. L 208. Letre du 11 janvier 1800. 

3. En vertu de la Loi du 11 prairial an 111, à laquelle l'arrêté 
du 7 nivôse renvoie. 

4. Arch. des Sables. Registre des délibérations, 25 janvier 1800. 
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messe !; beaucoup d’entre ces derniers hésitent. 

La promesse de fidélité à la constitution apparait 
simplement, et à juste titre, à la plupart comme la 
dette due à César, conforme aux prescriptions évan- 
géliques. Le curé de Bouin dit assez justement à cer- 
tains de ses paroissiens, qui s’en allaient répétant : 
« Cest toujours l’équivalent d’un serment »: « Dans 
tous les royaumes où je suis allé, j'ai été astreint à 
rune pareille déclaration et je n’y vois, quant à moi, 
rien de contraire à la religion. » Il promit, cepen- 
dant, de solliciter, au préalable, l'avis de l'Église ou, 
à défaut, de son évêque légitime ?. I] fit une enquête 
et bientôt put assurer que tous les casuistes et théo- 
logiens de Nantes et tout le clergé ne trouvaient 
rien dans la déclaration de soumission à la Constitu- 
tion qui fût contraire à la religions. Mgr de Mercy 
accorde toutes les autorisations demandées, et, par 
une lettre du 26 janvier 1800, il enjoint formellement 
aux retardataires de se rendre à leur tour aux ordres 
de la loi. L’obéissance manque d’unanimité ; l'abbé 
Mady, l’un de ses grands vicaires, donne le signal 
de l'insoumission. 

Cependant, à moins d’exercer une influence dan- 
gereuse sur les habitants, les prêtres, demeurés 
sourds à la voix du premier consul et aux enseigne- 
ments de leur évêque, ne sont pas tourmentés. Ils 
vivent le plus souvent en bonne intelligence avec les 
autorités. Celles-ci ont reçu l’ordre de les surveiller, 
sans avoir l'air de s’en occuper « et de ne pas don- 
ner trop ouvertement la préférence aux assermentés, 


1. L 243, Leltre de Palluou ; 29 pluviose an VIII. 

2. L 202, Lettre du commissaire du gouvernement près l'ad- 
ministration municipale de Bouin : 11 pluviôse an VIII. 

3. L202. Lettre de Bouin, du 18 pluviôse an VIII. 
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de peur d'entretenir des inquiétudes nuisibles au par- 
fait rétablissement de la tranquillité! ». 

Les constitutionnels ne prennent pas encore part 
aux cérémonies publiques; ils sont libres, sous la 
protection de l'État, d'exercer leur sacerdoce, mais 
PÉtat ne les associe ni à la célébration des deuils 
nationaux ni aux pompes des grandes victoires. S'il 
place sous l'égide de ses lois tous les cultes, il n’en 
dresse aucun sur un piédestal plus élevé. Une ques- 
tion difficile se pose : à quels prêtres remettre les 
édifices religieux? Les assermentés jouissent de la 
faveur gouvernementale, les autres de l’appui popu- 
laire. Rien de fixe, rien de définitif n’est établi. Bo- 
naparte, qui entrevoit, dés le débnt du Consulat, la 
possibilité d'un accord avec le pape, rejette la solu- 
tion immédiate. En vain, Brune, tiraillé par des 
demandes multiples, le questionne? il s’abstient de 
répondre, laissant les préfets agir au mieux des cir- 
constances. Pour le moment, il faut s’eflorcer de ne 
pas exciter l'un contre l’autre, par des décisions hâ- 
tives, mal conçues, les deux clergés rivaux. Aussi, 
de peur d’inculquer à l’un, quel qu’il soit, un sentiment 
d’orgueil, à l'autre une pensée d'envie, il adressa aux 
fonctionnaires publies la consigne prudente de ne pas 
assister officiellement aux cérémonies religieuses : 
aucun des deux ne pourra se glorifier d’être le plus 
ostensiblement favoris: 

La vie religieuse, si longtemps murée, comme aux 
premiers jours du christianisme, dans les ténèbres, 
dans d’impénétrables ecachettes, se manifeste à la 
clarté du soleil ou sur les autels demi-écroulés des 














1. Arch. Guerre. Armée de l'Ouest. Lettre du 1 juillet 1800. 
2. Arch. Nat. AFiv 1590, 29 mars 1800. 
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édifices cultuels. Aux yeux des jacobins, le scandale 
est flagrant. Mercier du Rocher le signale avec indi- 
gnation dans son journal! : « Les prêtres, dit-il, 
professent publiquement leur culte, comme s'il était 
une institution nationale. Le jour de la grande Fête- 
Dieu, le curé réfractaire de Saint-Pierre-du-Chemin 
fait uno procession publique où l’on marche bannière 
flottante. Deux gendarmes escortent le Saint-Sacre- 
ment sous le dais, le sabre nu à la main. » Cette 
manifestation, il est vrai, se produit à la veille du 
Concordat ; l'accord entre le pape et la France semble 
aux yeux du peuple un fait déjà accompli. C’est ce 
qui explique la présence insolite et décorative des 
deux gendarmes. 

Dès le Consulat installé, une immense espérance, 
partie du sol natal, souffle au-dessus des frontières et 
vient frapper le cœur des exilés, nobles ou prètres. 
Depuis dix ans bientôt, ils attendent, martyrisés mo- 
ralement par le mal du pays et physiquement par 
les privations. L’illusoire liberté religieuse, décrétée 
par la Convention, en 1795, celle espérée en 1797, 
lors de l'élection aux Cinq-Cents d’une majorité roya- 
liste et rendue impossible por le coup d'Etat du 
48 fructidor, ont trahi les malheureux qui s’y sont 
fiés : dans la hâte de revoir leurs familles, leurs 
paroisses délaissées, leurs églises, ils rentrèrent avant 
l'heure et furent livrés à l’amertume des pontons 
noirs, aux miasmes de la Guyane. 

Aujourd’hui, nul doute, le cielest d’une immuable 
sérénité; un vent favorable a fondu les nuages et 
chassé les tempêtes. Déjà, durant les campagnes 
d'Italie, Bonaparte a tenu à rassurer les prôtres pro- 


1. Mercier ou RocuER, Journal, 3° cahicr. 
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scrits rencontrés sur son chemin. Ces tristes compa- 
triotes, qui ne pouvaient s'empêcher de verser des 
larmes à la vue des Français, émurent profondément 
son âme. « Je tirerai de ces gens-là un grand parti 
en Italie, dit-il. » 

Îlen tira un plus grand parti encore en France!. 
« Sans les prêtres, écrivait le commissaire du gou- 
vernement près l'administration municipale de Bouin, 
point de paix. Tel est le langage du peuple qui, 
d’ailleurs, n’est point partisan des émigrés et qui 
semble détester les chouans ; mais, disent quelques- 
uns, si nous n'avons pas nos prêtres et que nous 
voyons que les émigrés, chouans, brigands ayent le 
dessus et qu'il nous faille absolument marcher, nous 
nous rangerons plutôt du côté des émigrés, qui sou- 
tiennent les prètres®. » Oui, guerre religieuse et 
non dymastique. Le retour de ces exilés sera le grand 
levier de la concorde nationale, l'agent supérieur de 
l’accalmie si ardemment souhaîtée, 

Mgr de Mercy, évêque de Luçon, du fond de 
l’abbaye autrichienne de Lilienfeld, peut-être parce 
que trop de fois déçu, ne crut pas tout d’abord à 
l’œuvre de la liberté. Ses premières instructions an 
clergé vendéen dispersé sont toutes pleines de pa- 
roles décourageantes. L'abbé Paillou, son grand 
vicaire réfugié en Espagne, prêche aussi la prudence. 
Mais les événements qui sc poursuivent, qui se pré- 
cipitent, emportent toutes les hésitations, et le pré- 
lat bientôt, devant la solidité du gouvernement con- 
sulaire, devant les gages réitérés de tolérance est le 
premier à engager ses prétres à rejoindre leurs an- 





1. Cf. Sore, Bonaparte et Hoche, 83. 
2. L 202. Letire du 6 nivse an VILE. 27 décembre 1790. 


G 


Google 


LE CLERGÉ sp 


ciennes paroisses. L'exemple de ceux qui s’en vont 
enfraîne les compagnons de misère dans la voie 
libératrice. On ne parle que du premier consul entre 
exilés; on admire ses talents politiques ct militaires ; 
on exalte son génie, on vante ses bienfaits, on écoute 
ses appels ?. 

Fouehé, ministre de la police, par une circulaire, 
en date du 21 août 1800, impose aux rentrants, 
frappés d'un arrêté de déportation, la double obliga- 
tion d'une demande d'antorisation spéciale et d'une 
promesse non restrictive de soumission aux lois de 
la République. Jusque-là, la frontière avait été lais- 
sée à peu près libre; cet arrèté produisit une cer- 
teine émotion et modéra quelque temps lardeur des 
exilés ; Mgr de Mercy leva les doutes de beauconp, 
en proclamant la néressité de la promesse d'obéi: 
sance aux lois républicaines. Et le retour des infortu- 
nés reprit, pour ne plus s’arrêtel 

Mais, avant Le départ, combien, au gré de leurs 
désirs, semble interminable la filière administrative 
qui doit aboutir à l'autorisation ! Ils écrivent d’abord 
au préfet de leur département d'origine. Lettres sup- 
pliantes, navrantes par les détails des tortures su- 
bies. Dès leur réception, le préfet prend aussitôt des 
arrêtés avec des attendus concernant la conduite, la 
moralité des demandeurs, à l’époque où ils furent 
contraints de quitter la France. Leur moralité, leur 
bonne conduite présentent des garanties de leur 
amour envers la patrie, de leur attachement aux 
lois. Un autre attendu vise la promesse de fidélité 
formellement exprimée et constate que l'exemple des 








1. Lettre de l'abbé Robin, interné à Palma, datée du 18 mars 
1809. Reproduite par Bourloton. Revue du Bas-Poilou, XXI, 396. 
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prêtres capables de persuader au peuple que la sou- 
mission aux lois de la République n’est point incom- 
patible avec les dogmes du culte catholique sera 
salutaire. Le préfet adresse ces arrêtés au ministre 
de la police, chargé de statuer en dernier ressort. 

Lorsqu'il s'agit de prêtres cachés en Vendée, 
l'arrété préfectoral et le serment suffisent pour leur 
permettre de fuir leur cachette et de renaître à l’exis- 
tence civique?. Dès leur arrivée, ils doivent se pré- 
senter à l'autorité centrale du département et ronou- 
veler la promesse faite par éerit en exil. Empêchés 
d'accomplir cette démarche, ils se contentent d'écrire. 
Mais impitoyablement se voient reconduire aux fron- 
tières, de brigade en brigade, les prêtres rentrés qui 
refusent de prêter serment à la Constitution. 

Dans leur empressement de revoir leur patrie, 
quelques prêtres n'attendent même pas, sur le sol 
étranger, la réponse à leur pétition: munis de passe- 
ports signés des gouverneurs de provinces, dans les- 
quelles ils séjournent, passeports certifiés par l’am- 
bassadeur de France, ils partent, mais se heurtent 
au cordon de police déroulé le long des frontières. 
Après quelques jours de détention, ils en sont 
quittes pour prêter le serment prescrit: on craint 
que leur arrestation prolongée ne cause une sensa- 
tion mauvaise 3. 

L'effet de ces mesures est immédiat, tous les 
agents du pouvoir central rendent compte en même 





1. Cf., en particulier, l'arrêté préfectoral, du 13 fructidor an 
VII, concernant l'abbé Perrin, prétre déporté en Espagne. 

2. Cf., l'arrêté préfectoral du 3 fructidor an VIII, concernant 
l'abbé Chantreau, demeuré cac 

3. L 120. Lettre du préfet au mit 
an VII, 
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temps du changement miraculeux produit dans le 
cerveau des populations. « Le retour des prêtres, 
écrit, entre autres, le commissaire du gouvernement 
près l’administration du canton de Challans, semble 
beaucoup contribuer à calmer les esprits. Puissent 
les ministres se servir de leur pouvoir pour opérer 
le bien. Le peuple n’a aucune opinion prononcée 
sur le gouvernement actuel, le retour des prêtres est 
la chose dont il parait content et s’occupe. Il garde 
le silence sur le reste. Je crois que la paix lui ferait 
vivement oublier le régime monarchique !. » 

Il s'agit bien du régime monarchique : nombreux 
sont les prètres qui se mettent tout entiers, sans res- 
triction, à la disposition du premier consul, dans 
l’intérêt du bien public. Le préfet de la Vendéerecoit 
d'Espagne une pétition signée de quatre prêtres de 
son département, déportés depuis 1794, et qui s’in- 
titulent, « anciens fonctionnaires publics ». Ce sont 
les abbés Cohade, curé de la Chaizo-Giraud; Vri- 
gnaud, curé de Saint-Denys-du-Payré; Hillairet, 
curé de Triaire; Guérineau, vicaire de cette même 
paroisse de Triaize. Ils réclament le droit de rentrer 
dans leur patrie et jurent que, s’il leur est accordé, 
ils crieront en chœur: Vive la République ! Vive le 
citoyen préfet de la Vendée ?, 

D'autres invoquent les services qu'ils peuvent 
rendre. L'abbé Pitaud, ex-professeur au séminaire 
de Luçon, écrit de Prusse au préfet de la Vendée, 
désirant offrir à sa patrie «les services dont ses 
petits talents le rendent capable, soit comme institu- 
teur dans quelque maison, soit en qualité de maitre 


1. L 209. Lettre du 11 ventôse an VIIL. Voir aussi celle du 
21 pluviose. 
2. Citée par Cassin, Pacifications, LI, 669. 
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de langue pour l'allemand». Plusieurs proposent de 
mettre à contribution les connaissances multiples 
rapportées de leur passage sur la terre étrangère. 
L'abbé Gabriel Garnereau, ex-professeur de sixième 
au collège de Fontenay et devenu, par le hasard des 
dures circonstances, associé d’un riche armatour 
anglais, après avoir été simple employé, reçoit la 
direction de l’école secondaire ouverte à Fontenay ©. 
Ce n’est qu’un début, l'ancien négociant deviendra 
un jour inspecteur des académies de Poitiers et 
d'Orléans. 

Pour beauconp, pénibles sont les étapes, longues 
les journées qui les rapprochent lentement de la 
chère patrie. ls ont véeu dans la pauvreté, livrés 
pour ne pas mourir de faim à des tâches humiliantes ; 
Vargent du retour manque. M. Thowé, ancien vi- 
caire de Saint-Hilaire-de-Loulay, eaché à Paris sous 
la livrée d'un porteur d’eau, doit à une quête de ses 
paroissiens de pouvoir accomplir le voyage. Quel- 
ques-uns, longtemps minés par la nostalgie, épuisés 
par les privations, usés par le climat, voient s’ouvrir 
trop tard les portes de leur patrie et tombent en vue 
de la Terre promise. Ce fut le sort de M. Paynaud, 
ex-curé de Saint-Hilaire-de-Mortagne, mort à Saintes, 
à quelques journées de marche du but sacré. 

L'arrivée des prêtres au milieu de leurs parois- 
siens est généralement l’occasion d’une fête religieuse 
où toute la population se fait un devoir de paraitre. 
Dès l’annonce de la bonne nouvelle, le peuple s'em- 
presse de nettoyer l’église et de se préparer à rece- 
voir dignement le pasteur. « Ce jour (16 germinal 


1. Lettre du 5 septembre 1800. 
2. 15 brumaire an XII. 
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an VIT) écrit dans son Journal, le Sablais Collinet, 
le citoyen Bedosque, ci-devant curé du Château 
’Olonne, prêtre non assermenté et qui s’est toujours 
soustrait à La loi et est resté caché, a dit solennelle- 
mentla messe en son église paroissiale qu’il a bénie ; 
il a fait la procession des Remeaux tout autour. 
Huit mille personnes y assistaient, venues des com- 
munes voisines. » Les ouvriers et les aubergistes de 
Bouin, an dire du commissaire du gouvernement, 
sant enchantés du retour de leur curé à qui l’on pré- 
pare une réception enthousiaste, « bien plus pour 
leur propre intérêt que pour autre chose, par la 
quantité de peuple que la messe y attirerat ». La 
satisfaction des consciences et l'amour du lucre, tout 
y trouve son compte et c'est le meilleur éloge des 
mesures pacificatrices. 

Une surveillance minutiouse enserre naturellement 
dans ses mailles les arrivants; mais cette surveil- 
Jance se fait tolérante. Le préfet et les sous-préfets 
observent aux maires et adjoints des communes que 
leur contrôle doit se borner à examiner attentivement 
si la conduite des prêtres qu’on leur a signalés est 
<elle d'hommes tranquilles ?. 

Quelques prêtres, se souvenant du passé récent, 
hésitent à reprendre un service actif, à assumer la 
responsabilité d’une direction paroissiale, à devenir 
des fonctionnaires ; ils voient encore des calamités 
innombrables suspendues sur leurs têtes. Mgr de 
Mercy, dont le grand souci est de réorganiser, dans 
la mesure du possible, son ancien diocèse, écrit à 


1. L 208, Lottre du 18 piuviôse, an VHI. 

2. Registre de correspondance. Le sous-préfet de Montaigu 
au préfet. 17 brumaire an X, — Voir aussi celle du 17 venlüse, 
eoncernsnt l'abbé Herbert. 
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son vicaire général de stimuler les tièdes et de les 
lancer dans laction. « Peignez-leur ma douleur, 
s'écrie-t-il, et les larmes que me cause leur indiffé- 
rence. Faites tonner à leurs oreilles les menaces du 
prophète. » L’exhortation de l’évêque est d’autant 
plus instante que le besoin est plus urgent: les 
prêtres, décimés par l'échafaud, les prisons meur- 
trières, l'exil, la déportation sous le ciel inhospitalier 
de la Guyane, se retrouvent en bien petit nombre 
au rendez-vous. [ls se comptent, ils s’effraient des 
vides causés dans leurs rangs par dix années de 
sombre orage. Force leur est de devenir des sortes 
de missionnaires prenant leur paroisse comme point 
d'attache central, mais rayonnant tout autour. Ils se 
mettent à l'œuvre, ils parcourent les régions autre- 
fois familières, ils rebaptisent ou remarient ceux que 
les éntrus ont baptisés ou mariés, ils consolent ceux 
que la guerre civile a meurtris, ils sont la preuve 
vivante de la liberté rénovée; après avoir été les plus 
dangereux, les plus implacables adversaires de la 
République terroriste, ils s’affirment, au contraire 
— la reconnaissance leur en a fait un devoir — les 
plus utiles avocats de la République consulaire. Ils 
aident de tout leur pouvoir à l’établissemeñt en 
Vendée de l'organisation administrative prescrite 
par la Constitution de l'an VIIE?. Ils sont les vrais 
lieutenants de Bonaparte en Vendée. 


1. Lettre du 20 avril 1801, reproduite par l'abbé Baraud, dans 
Le Clergé vendéen, 1,1. 

2. La décision des consuls du 13 messidor, en dispensant les 
ecclésiastiques de la conscription et du service de la garde 
nationale, acheva de rallier une partie des récalcitrants, 
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CHAPITRE IV 


LA CONSTITUTION DE L'AN Vif 


Dans un mémoire sur la mort de Louis XVI, im- 
primé par ordre de la Convention nationale, Gaudin, 
député de la Vendée, émet ces paroles prophétiques : 
« Si, après de longues agitations, quelqu'un pouvait 
être dangereux à la République, ce serait un jeune 
guerrier parlant le langage de la liberté dans nos tri- 
bunes patriotiques et emportant des retranchements 
à la tête de nos escadrons; ce serait un jeune guer- 
rier, l'amour de nos soldats. » Il visait le fils de 
Philippe-Égalité, le futur Louis-Philippe. Il se trompa 
seulement sur la personne : Fhomme espéré, l’homme 
porté sur l'aile de la Victoire, le jeune guerrier, 
l'amour de ses soldats fut Bonaparte. Il aurait pu 
être un autre : Hocho, par exemple; mais on savait, 


1. Sounces. — Arch, Nat, Fic II, Vendée. — Arch. Vendée, 
L 302, 262, 1068, 1132 {etc.). — Registres de correspondance 
des préfets et sous-préfets. — Série M. Police an VIII-XIL. — 
Q. Biens nationaux, 922 et suivants, — Cuaggin, Pacificalions, III. 
— Mercier pu Rocues, Journal. 
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quel qu'il fût, que ce prédestiné viendrait; on l’atten- 
dait, avec autant de certitude de sa venue que les 
Juifs attendaient le Messie. Dès que cet homme 
s’éleva de la foule, une vaste espérance réunit autour 
de lui les éléments les plus disparates : les royalistes 
suivirent par ambition dynastique — ils songèrent à 
Monk — Iles républicains modérés par dégoût de 
VPanarchie, les acquéreurs de biens nationaux pour 
jouir en paix de leur subite fortune, le reste du peuple 
français par lassitude de la guerre civile et soif ardente 
d’apaisoment. 

De simples paysans, se rendant compte que les 
causes de leur résistance à la République veuaient 
de prendre fin, bénissaient l'homme providentiel dont 
ils avaient à peine entendu parler la veille : « Le chan- 
gement de gouvernement à électrisé tous les cœurs, 
écrivait, dès le 14 frimaire an VIII, le comraissaire du 
canton de Tiffauges. Bonaparte para avoir la con- 
liance même des plus opposés à la Révolution, dans 
l'espérance qu'il nous donnera La paix et rendra le 
culte bre, le rétallissement des anciennes foires et 
marchés, enfin les dimanehes et fêtes eomme duns 
Yanciea régime !. » « La réputation du genéral Bona- 
parte, éenit de Nantes, le général Grigny à Berthier, 
le 19 brumaire, est singulièrement admirée dans ces 
sontrées. Un paysan de la Vendée disait, hier, au 
marché de Nantes, à deux citoyens : « Si nous avions 
euun Bonaparte au lieu de Charette, nous aurions été 
les maires. Tous nos cœurs rémaissent à l'espé- 
rance?, » Qui, au scin de la Vendie réfractaire, en 
pleine gucrre, des voix déjà s'élêvent pour saluer 





1. L 252, 14 frimaire an VII. 
2. Arch. Guerre ; Armée de l'ouest, 19 brumaire an VII. — 
Citée par Cassin, Pacifieations, II, 441. 
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le nouvel astre. La Constitution de l'an VIII et la 
proclamation du 7 nivôse sont le signal d’une détente 
instantanée, Les armes tombent des mains. 

La proclamation, en son préambule lapidaire disait : 
« Citoyens, la Révolution est fixée aux principes qui 
l'ont commencée; elle est finie. » Finie ? — Non, elle 
dure encore; mais elle a abandonné subitement l’état 
effervescent, convulsif, elle a condensé sa lave, elle a 
régularisé son cours. La loi et les proclamations du 
nouveau gouvernement furent expédiées aux armées, 
le 12 novembre, par Berthier, ministre de la Guerre. 
Dans celle adressée à Hédouville, le ministre disait : 
« J’aila confiance, citoyen général, que, par vos talents 
et par votre énergie, vous parviendrez à terminer les 
troubles des départements de l'Ouest. » Hédouville 
répondait, le 14: « J'ai donné le plus grand appa- 
reil à la proelamation de la loi. » Il signale l’enthou- 
siasme de la garnison d'Angers, à la nouvelle de ces 
événements sensationnels 1, 

Le 8 nivôse, an VIII, Picault, délégué des consuls 
dans La {2° Division militaire, adresse aux habitants 
du département de la Vendée une proclamation expli- 
cative de la Constitution. Il montre celle de l'an [IL 
impuissante devant les factions, la République mena- 
cée par les royalistes d’une part, l'anarchie de l’autre. 
La nouvelle Constitution replace la République sur 
les bases inébranlubles de la souveraineté populaire 
et du système représentatif. La sûreté des personnes 
et des biens ne sera plus un vain mot. Des lois sages, 
mürement réfléchies s’élaborent qui, jamais, ne 
s’écarteront de la Gonstitution. « Républicains du 
département de la Vendée, s’écrie-t-il, vos longs 


1. Cf. Cuassin, Pacifications, III, 441. 
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désastres ont des droîts particuliers à la protection et 
à la bienfaisance du gouvernement... $es regards 
sont fixés sur vos malheureuses contrées; la modéra- 
tion dont il use, en ce moment, envers les rebelles 
n'est point une mesure de faiblesse; mais l'effet du 
désir qu’il a de vous épargner les horreurs d’une 
nouvelle guerre. Si son attente est trompée, bientôt 
vous verrez des forces puissantes et terribles anéantir 
les auteurs de vos mauxt, » 

Cette Constitution, œuvre de Bonaparte, écrite par 
Siéyès, sous sa dictée, lui attribuait une autorité 
presque illimitée ; le pouvoir personnel était rétabli. 
Bonaparte était nommé pour dix ans premier consul. 
Le premier consul promulguait les lois, nommait les 
ministres et tous les fonctionnaires civils et mili- 
taires. Deux autres consuls, Cambacérès et Lebrun, 
ombres discrètes, obtenaient seulement voix consul- 
tative. 

Trois assemblées, le Tribunat, le Corps législatif, 
le Sénat. Les citoyens présentaient au premier con- 
sul des listes sur lesquelles celui-ci choisissait les 
représentants du peuple au Tribunat et au Corps 
législatif. Le Sénat était formé, pour les deux tiers, 
par Lebrun et Cambacérès; les premiers sénateurs 
ainsi nommés désignaient les autres. Le Conseil 
d'État rédigeaitles lois qui, ensuite, étaient discutées 
au Tribunat, adoptées ou refusées par le Corps légis- 
latif, contrôlées par le Sénat. 

Bonaparte créa, en outre, deux organisations qui 
résisteront à l’écroulement des régimes successifs : 
l'organisation administrative et l’organisation judi- 
ciaire. Le département fut conservé, mais divisé en 


1. L 1132, 
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arrondissements. À la tête du département, un préfet 
entouré d’un conseil de préfecture ; à la tête de l’ar- 
rondissement, un sous-préfet ; à la tête de la commune, 
un maire assisté d’un conseil municipal. 

Les juges étaient élus par le peuple; ils seront 
nommés par le pouvoir central. Un juge de paix, au 
chef-lieu de canton; un tribunal de première instance 
au chef-lieu d'arrondissement ; 29 tribunaux d’appel; 
une cour de cassation. Des magistrats et un jury 
réunis en assises jugent les crimes, au chef-lieu du 
département. 

Les impôts directs avaient trouvé grâce devant 
les destructions révolutionnaires ; le Consulat les 
maintient. Les impôts indirects, abolis, reparaissent 
sous l’appellation : droits réunis. Le receveur gé- 
néral les centralise, dans chaque département. Les 
contrôleurs établissent les rôles. 

Dans toutes les villes républicaines, dans tous les 
centres bourgeois de la Vendée, la nouvelle Consti- 
tution fut acclamée. A Fontenay-le-Peuple, la popu- 
lation la connnt, le 28 frimaire, par une menifestation 
publique du corps municipal. Celui-ci, accompagné 
du commissaire du gouvernement, sortit du lieu or- 
dinaire de ses séances et, escorté par un détache- 
ment de garde nationale, précédé des musiciens com- 
munaux, défila dans les principaux quartiers de la 
ville, donnant lecture dela loit. Aux Sables d'Olonne, 
identique cérémonial. 

Par contre, lorsque, en exécution de l’article 2er 
de la loi du 23 frimaire on plaça dans les mairies 
deux registres sur papier libre, pour recevoir les 
votes des citoyens, la peur paralysa les mains. Dans 


1. Fontenay-le-Comte, Registre des délibérations, n° 18. 
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les cantons occupés par les chouans, comme celui de 
La Chaize-le- Vicomte, le nombre des abstentionnistes 
dormina! ; dans les régions où la frayeur n’enchaînait 
pas la liberté du scrutin, l'ignorance on l'indifférence 
liaient les esprits et les mettaient en défiance. 

À Bouin, quarante électeurs seulement votèrent. 
Plusieurs personnes interrogées si elles voulaient 
prendre part au vote, répondirent : « Pourquoi vou- 
lez-vous que nous acceptions ce que nous ne conce- 
vons pas : que les choses tournent comme elles vou- 
dront, pourvu que nous ayons la paix, la religion de 
nos bons prêtres et le commerce, nous serons con- 
tents?, » Aux Sables, il y eut 67 acceptants ; 15 à La 
Mothe-Achard; à Luçon, 80; à Bournezeau, 12. 
Même à Fontenay, ville éclairée et libérale, le 
nombre des votants fut infime: une centaine environ, 
presque tous fonctionnaires, done, obligés, sous 
peine de se voir taxés de modérantisme, d’obéir aux 
exigences de la loi. Des communes rendirent leurs 
registres blancs comme neige, Landevicille, par 
exemple. D'autres registres contenaient un nombre 
ridieule de votants : Saint-Nicolas-de Brem, 2; 
Coëx, 3; Mouchamps 3. Nombreuses furent les com- 
munes du centre dela Vendée dont les registres ne 
parvinrent jamais à l'administration. Que devinrent. 
ils? Mystère. Les agents communaux 8e souciaient 
sans doute peu, en se chargeant de ces compromet- 
tants cahiers, d'attirer sur eux les coups. Il est vrai, 
peu d’électeurs eurent le courage de s'élever, par 
leur vote, contre le gouvernement, et de donner à 
l'hostilité de leurs opinions politiques cette forme in- 





1: L 1068, 
3. L 202, Lettre du 19 nivèse an VIII, du commissaire du gou- 
vernement à Bouin. 


Google 


L'ADMINISTRATION PRÉFECIORALE dut 





solite. Ils avaient l'habitude de “cote avec: es 
fusils, non avec des signatures. : : © £ 

On ne peut s'imaginer les difficultés que, dans k 
plus grande partie de la Vendée, éprouva le gouver- 
nement, pour organiser l'administration et pour, tout 
d’abord, trouver des administrateurs de bonne volonté. 
Partout, la méfiance, la crainte, la suspicion; partout, 
des émigrés audacieux ou des bourgeois pusillanimes ; 
peu de chefs de file imprimant l'impulsion dans le sens 
consulaire et apportant au préfet une aide efficace. 

Le parti royaliste en Vendée — comme cela ar- 
rive généralement aux partis d'opposition — comp- 
tait plus d'hommes de valeur que le parti républi- 
cain; ce dernier en était réduit à quelques unités 
dominantes ; l’œuvre du premier préfet sera de les 
reconnaître et de les utiliser. Celui-ci, le citoyen 
Lefaucheux, nommé le 9 mars 1800, arrive à Fonte- 
nay le 7 avril. Il débute par un coup d’éclat : trente 
Vendéens, reconnus coupables de crimes politiques, 
purgent dans la prison de la ville les peines méritées 
par leurs exploits : un arrété préfectoral leur ouvre 
toutes grandes les portes de la maison d'arrêt. C'est 
pour les Vendéens la preuve de la clémence du gou- 
vernement à leur égard; mais, aux yeux des jaco- 
bins opiniâtres et vindicatifs, c'est une reculade in 
digne. « La pacification, note Mercier du Rocher dans 
son Journal, est faite à l'avantage des voleurs ; ils 
peuvent garder tout ce qu’ils ont pris, blés, vins, 
chovaux, baux des fermes, revenus des domaines. 
Il est à craindre qu’ils ne recommencent pour en ga- 
gner autant? » 





1. Cf. le registre de correspondance des sous-préfels de Mon- 
taigu, an VilI-en X. 
2, Mercier où Rocuer, Journal, avril-juin 1800. 
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Éétauchetxt àé se laisse point émouvoir par les 
exaltés. Il anime, il maintient 
” dans Ia'directiôn sûre les fonctionnaires placés sous 
ses ordres. « Prenez courage, écrit-il au sous-préfet 
de Montaigu; je vous donne l'exemple et, tout ma- 
lade que je suis, je ne cesse de travailler et d'agir 
pour prévenir les troubles, en connaître les vrais au- 
teurs et rectifier les opinionsi. » 

L'homme convient à la difficile situation. Éner- 
gique, ayant du doigté, il ne manque aucune occa- 
sion d'une action généreuse, d'un pardon opportun, 
d’une parole réconfortante. Il adresse aux nobles deux 
proclamations exprimant le désir de voir les haines 
disparaître et la confiance dans le gouvernement 
naître et s'affirmer. Dans l'un de ses manifestes aux 
Vendéens, il commente « cette maxime qui semble 
être, dit-il, une émanation de la Divinité elle-même, 
puisqu'elle est la base de toutes les religions : Ne fais 
pas aux autres ce que tu ne voudrais pas qu'ils te 
fissent. » 

En floréal, an VII, il envoie un rapport très cir- 
constancié sur la situation et les moyens de l'ami 
liorer. « Il faut, dit-il, ou expulser Les prêtres ou les 
laisser en paix, pas de milieu; entretenir une force 
suffisante prise dans les troupes de ligne, la payer 
régulièrement avec les fonds perçus en Vendée; 
mettre un terme aux réquisitions et emprunts forcés; 
enfin, faire la remise d’une partie au moins des con- 
tributions arriérées®. » Le dégrèvement, en effet, 
s’imposait. Les taxes non payées s'acenmulaient; 
exiger l'intégralité des sommes dues eût été courir 














1. Arch. Vendée, série M. Police, dossier an Vill-an XII; 
Jettre du 12 thermidor an VII. 
2. Arch. Nat., Fic HI, Vendée 1. 
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le risque de ne rien recevoir. Les principaux chefs 
de l'Ouest avaient déjà supplié le premier consul de 
prendre en pitié le fâcheux état économique des pro- 
vinces révoltées. 

L’abbé Bernier employait tout son crédit auprès de 
son puissant ami, pour arriver au même résultat. Le 
mémoire de Lefaucheux acheva d'éclairer Bonaparte. 
I y eut des pourparlers assez longs, au sujet du 
montant de la remise à opérer. Les chefs vendéens 
avaient demandé 11.692.000 francs pour l’ensemble 
des départements de l'Ouest; le ministre des Fi- 
nances proposait 3.071.000 francs. Bonaparte se 
montra plus large; mais la question ne fut définitive- 
ment tranchée qu'après la campagne de Marengo. La 
réduction porta sur les contributions arriérées des 
ans V, VI, VIL et moitié de l'an VIIL!. 

Bonaparte trouva même que cela ne suffisait pas; 
il fit distribuer, par l’ancien curé de Saint-Laud, une 
somme de 200.000 francs aux Vendéens blessés pen- 
dant la guerre. Mais il eût été dangereux et injuste 
à la fois, tout en venant en aide aux anciens chouans, 
de négliger ceux qui avaient souffert, victimes de 
leur attachement à la République. Il ft accorder, en 
messidor an VIII, des indemnités aux fermiers de 
biens nationaux touchés par l'ouragan. 

Cependant, Lefaucheux poursuit la réorganisation 
méthodique de la Vendée. Il s’adjoint comme secré- 
taire général un homme d’une valeur exceptionnel 
administrateur distingué et manieur d'hommes pers- 
picace. Chose à retenir, ce secrétaire général choisi 
par Lefaucheux, pour l'aider à diriger la catholique 
Vendée, la Vendée martyre de sa foi, la Vendée 





1. Cf. Cuagsin, Pacifieations III, 617, note 2. 
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encore frémissante, estun prêtre défroqué, Cavoleau. 
Le choix, pourtant, parait si justifié, l’homme si 
digne de cette haute confiance que nous n’avons 
trouvé nulle part trace d’une attaque dirigée contre 
lui, par d'anciens confrères, à propos de son état 
d’apostasie. Bien plus, et cela peut surpendre, très 
nombreux furent les prétres qui sollicitèrent son 
appui, invoquant de vieilles relations, l'appelant 
leur ami, Tout puissant et disposant des places, il 
recevait chaque jour des suppliques de la part de 
curés rentrés, assermentés ou défroqués comme lui ?. 

Il était né à Legé, pays qui [ut particulièrement 
attaché aux idées royalistes; jusqu'à la Révolution 
il partagea son temps entre In cure de Péault et les 
soins d'une métairie assez étendue, dont il était pro- 
priétaire en eette paroisse. Îl y-acquit la réputation 
d'un agronome émérite. Arrive le bouleversement de 
4780; il se fait remarquer par la hardiesse de ses 
opinions. L'administration du département lui confie, 
en 4790, la direction d’une bergerie modèle dont il 
a tracé les grandes lignes. Les événements se pré- 
cipitent : il faut opter pour ou contre la Constitution 
civile, il opte pour, et l’évêque constitutionnel Ro- 
drigue le nomme son grand vicaire. Élu administra- 
teur du département, en 1792, il se déprétrise et 
pousse le scandale jusqu’à ses limites extrêmes, en 














Né à Legé (Luire-Inférieure), le 8 avril 1154, mort à Fon- 
tenay-le-Gomte, le L® août 1840. — Legé faisait alors partie du 
diocèse de Luçon. 

2. Cf. Revue du Bas-Poitou, — Lettre de l'abhé Goupilleau à 
Cavoleau, vol. X, p.157. Voir aussi, vol. XVI, p. 18. — Arrèté 
préfectoral du 18 fructidor, an VIII, sur la demande d'un 








prêtre: « Considérant qu'il résulle de reuseignements qui nous 
Sont parvenus et spécislement du témoignage du secrétaire 
général de la préfecture qui jusqu'à ce jour a conservé avec 
lui la liaison la plus intime... » 
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épousant une ci-devant religieuse. Le Directoire le 
charge d'organiser l'École centrale eréée à Luçon ; il 
retient pour lui la chaire d’histoire naturelle; le Con- 
sulat en fera un des agents les plus actifs de la pacifi- 
cation religieuse en Vendée. 

Son impartialité vis-à-vis de ses adversaires poli- 
tiques, contraste avec la fougue de ses idées; elle 
est la grande eanse d’attraction vers lui de bonnes 
volontés venues des horizons les plus opposés. On 
se plait à rappeler certains faits tout à son honneur; 
l’un entre autres : en mai 1793, au moment de l’oceu- 
pation de Fontenay par les chouans, il couvrit de 
son corps, au péril de sa vie, des prisonniers ven- 
déens, que des volontaires marseillais, venus de 
Niort, se disposaient à massacrer, Bonchamp avait 
agi ainsi. 

11 semble que tout prètre traitre à ses vœux, doive, 
selon uno loi inéluotable, être entraîné aux profon- 
deurs de l'irréligion la plus complète, comme un 
objet détaché de son appui obéit avec d'autant plus 
de vitesse aux lois de la pesanteur, qui l’appellent aux 
abimes, qu'il est situé plus haut. Bien peu y échap- 
pent. Cavoleau, lui, garda non seulement cette em- 
preinte sacerdotale que l’on dit indélébile, mais en- 
core une tournure d'esprit franchement eléricale, une 
orientation philosophique nettement catholique. Et 
cela ne fut pas une des moindres causes de son suc- 
cès, dans un milieu aussi pétri de catholicisme. Le curé 
de Chaillé-les-Marais ayant refusé son ministère, pour 
l'inhumation d'un homme trouvé noyé et vraisembla- 
blement suicidé, Cavoleau écrivit à l'évêque une 
lettre pleine de sereine élévation. « La charité évan- 
gélique, y proclamait-il, conseille de croire qu'il s'est 
repenti de son crime à sa minute dernière. » 





Google 


106 NAPOLÉON ET LA VENDÉE 


Durant tout le Consulat et tout l'Empire, il occupa 
cæ poste difficile et rendit à ceux qui, dans la peine 
et l'embarras, recouraient à sa justice, à son indul- 
gence, les plus signalés services. Les prêtres et les 
émigrés, surtout, connurent ses bienfaits. Toutefois, 
rul ne plaidera pour lui quand viendra la Restaura- 
tion; la mémoire de ses bonnes actions sombrera dans 
les remous d’intéréts à satisfaire, de rancunes à as- 
souvir. Il sera longucment persécuté et boira jus- 
qu’à la fie le calice des humiliations. La générosité 
dun vieux camarade des luttes républicaines, Cou- 
gnaud, et le dévouement de l'ancien préfet de l’Em- 
pire, M. de Barante, l’empécheront seuls de mourir 
de faim. 

Avec l’aide de son secrétaire général et de ses 
deux sous-préfets, celui de Montaigu, Clémenceau, 
celui des Sables, Gaudin, le préfet Lefaucheux, ins 
tallé au chef-lieu du département, la bourgeoise ville 
de Fontenay-le-Peuple, assure la tâche ardue de la 
refonte administrative®. Malheureusement, à peine 


1. 11 obtint, sous le gouvernement de Juillet, une modeste 
place au contentieux des Contributions indirectes. Son ami Cou. 
gnaud, ancien secrétaire général de la Vendée, sous la Répu- 
Hlique, lui assurait, de son côté, une petite pension. Il laissa 
un ouvrage de grande valeur: Sialislique du département de la 
Vendée en l'an IX. 11 est impossible d'écrire sur l'époque impé- 
riale, sans y avoir recours. Réédité en 1844, par La Fontenelle. 

2. La sous-préfecture de Montaigu fut réunie à celle de Na- 
poléon, le 14 juin 1810. Le secrétaire général était en même 
temps sous-préfet de l'arrondissement du chef-lieu. Le premier 
sous-préfet de Montaigu fut Clémenceau, C'était un homme vo- 
lontaire, brusque ct courageux. Il fallait l'être, courageux, à 
cette époque et dens ectte circonseription. Mais il manquait de 
flair, de perspiencité ; il reçut sur les ongles pour m'avoir rien 
remarqué, lors de l' « Affaire des plombs ». C'est le préfet de 
Nantes qui lui apprit ce qui se passait chez lui. (E. DauDer, la 
Police el les Chouans, p. 145). 1} descendait d'une vieille famille 
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créée, l'institution des préfets porte déjà le germe 
d'une maladie qui ne fera que croître au cours de son 
existence, l'instabilité de ses fonctionnaires. Après 
un an de séjour en Vendée, au moment où il com- 
mence à bien posséder son département, à tenir dans 
sa main les influences locales, au moment où il va 
pouvoir mettre letout à profit, Lefaucheux est nommé 
préfet des Vosges (décembre 1800). 

Un ancien député à l’Assemblée législative, Mer- 
let, d'abord patriote farouche, devenu modéré, le 
remplace. Un jour, c'était après la bataille de Bres- 
suire, où furent dispersés les chouans qui avaient pris 
Châtillon-sur-Sèvre, Merlet souleva à l’Assemblée 
des tempêtes d’applaudissements, en signalant les 
blessures de l’un des gardes nationaux de Cholet 
amenés à la barre. Mercier du Rocher le peint ainsi 
dans son Journal : « Homme bien planté, bien fait, 
vif, l'air décidé et tenant plutôt du militaire que du 
magistrati. » 

Moins souple, moins délié que son prédécesseur, il 
débute par des actes qui inquiètent l'opinion, facile à 
surexciter. Ainsi, il révoque le port d'armes que l’an- 
<ien Directoire du département avait accordé aux no- 
tables du pays. 11 s'aperçoit vite qu’il fait fausse route 
et, alliant désormais, à la fermeté de son caractère, 
la modération qu'imposent les circonstances, il se 
pénètre si bien de son rôte, qu’à hui revient le mérite 
d'avoir mené à bonne lin la réorganisation adminis- 
trative de la Vendée, inaugurée par Lefaucheux. Et 


de bourgeoisie poitevine. Voir le Dictionnaire des familles du 
Poitou, de BxaucReT-FiuLEAUX ; nouv. éd 

1. Merlet (Jean-François-Honoré), né à Martigné-Briant(Maine- 
et-Loire), le 2 septembre 1761 ; mort au dit Lieu, le 8 décembre 
1830. 
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cette constatation n’est pas un éloge banal, quand on 
songe aux perturbations politiques du moment. Ses 
rapports témoignent de sa sagesse : « Que le gouver- 
nement, écrit-il, ne place dans ce pays que des 
hommes étrangers à tous les partis, moraux, conci- 
liants et qui n’aient figuré, en aucune manière, dans 
les troubles civils de la Vendée; il rapprochera les 
esprits, éteindra les haines et [era oublier tous les 
malheurs, » Il sentait le danger de fonctionnaires 
débarquant en Vendée comme des proconsuls.dans un 
pays conquis; il pensait peut-être à son cas particu- 
lier. Il s'en ira, au début de 1809, commandeur de 
la Légion d’honneur, maître des requêtes au Conseil 
d’État, administrer un département aussi malaisé, 
celui du Maine-et-Loire. L'historien de Barante re- 
cueillera sa succession en Vendée. 

L'abbé Bernier, toujours tapi dans la coulisse, in- 
diquait au premier consul les sous-préfets convena- 
bles : « Bernier se conduit bien, écrivait Hédouville 
à Bonaparte, il a parlé dernièrement en ministre 
d’État, de ses devoirs, à un sous-préfet qu'on instal- 
lait. Tout ceci est le résultat de la confiance que vous 
inspirez?, » Des choix heureux s’imposaient, car hé- 
rissée d'obstacles se dressait l'œuvre de réorganisa- 
tion à accomplir. Et les agents supérieurs devaient 
être d’antant plus sûrs, d'autant plus dévoués et ha- 
biles que les collaborateurs secondaires, sur lesquels 
le gouvernement se croyait en droit de compter, se 
dérobaient, arrivés à l’obstacle, 

Les municipalités communales, créées par la Consti- 





1. Arch, Nat, Fic II], Vendée 5. Rapport du 8 brumaire an X. 

2 Arch. Nat,, À Fiv, 1690. Lettre du 5 messidor an VIII. — 
Guassin, Pacifications, III, 617. Leltre de l'abbé Bernier à Hé- 
douville, du 23 mars 1800. 
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tution, succédaient aux municipalités de l'an III, com- 
posées d’un agent pour chaque commune de canton. 
Ces agents se réunissaient pour délibérer et for. 
maient ainsi le conseil cantonal. Abreuvés d’outrages, 
terrorisés, ils ne se firent pas prier pour envoyer 
leur démission, quand le préfet les y invita; ils 
récriminèrent, au contraire, vivement, ayant été 
à même d'apprécier le revers des honneurs, lorsqu'ils 
furent de nouveau appelés par leurs concitoyens — 
après la sélection triple et méticuleuse des listes de 
notoriété — à siéger dans les conseils municipaux. 
Leur expérience, péniblement acquise, en faisait, 
cependant, d’utiles auxiliaires pour l’administration ; 
ils avaient déjà payé de leur personne, leur passé Îcs 
désignait au choix des électeurs, aux faveurs de la 
préfecture. Eux, désiraient l'ombre. 

Pour les maires et adjoints, ce fut pire. Nul ne se 
souciait d’être placé en vedette, de centraliser tous 
les chocs provoqués par l'application des lois. Dans 
les communes enfiévrées du Bocage, on put craindre 
un instant que les mairies ne seraient jamais organi- 
sées. Les hommes auxquels on s'adresse, et l’on 
s'adresse uniquement aux plus dignes, aux plus mar- 
quants, se récusent sous des prétextes variés et par- 
fois extravagants. 

Mais Lefaucheux d’abord, Merlet ensuite, domi- 
nent la situation de leur énergie, de leur inlassable 
ténacité. À ceux qui se disent malades, Lefaucheux 
répond: « Gardez votre place, elle est trop bien 
tenue, nous attendrons que vous soyez guéri. » À 
ceux qui se plaignent des désagréments subis à l’oc- 





1. Au début de l'au XI, on établit une nouvelle liste des plus 
imposés du département. 
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casion de leurs fonctions, Merlet essaye de démon- 
trer que, s'ils concentrent sur eux les haines des mau- 
vais sujets, par contre tous les hommes de bien, tous 
les citoyens paisibles leur rendront justice !. Il on 
retient quelques-uns par la flatterie, il fait accom- 

gner l'arrêté de nomination d’un petit éloge sur 
LE dévouement bien connu à l’ordre publie, « qui 
ne permet point de douter de leur patriotique 
acceptation ». Il en supplie nn autre de l'aider à 
porter le fardeau administratif: c'est un service 
personnel qu’il sollicite, un service d'amitié. Mais 
que dire à ceux qui vont jusqu'à changer de com- 
mune pour éviter d’être choisis ? 

On nomme de préférence des hommes de moralité 
éprouvée, des républicains modérés non compromis 
dans les événements récents? ; la simple qualité d’ac- 
quéreurs de biens nationaux, ou tout au moins de 
patriotes les désignerait à la vindicte publique. Eux- 
mêmes savent trop que, mis en évidence, ils s’expo- 
sent aux heurts, pour ne pas être craintifs et peu 
envicux d’honneurs communaux. Et puis, où trouver 
des sujets instruits ? Les conseillers municipaux 
malhabiles à griffonner leur simple signature ne sont 
pas une exception ; on accouple la commune de Chô- 
teauneuf avec celle de La Garnache, nul citoyen n’y 
pouvant tenir les registres de l’état civil’; exemple 
entre plusieurs. 





1: Rogistros de corr. Préfet à maire de Tossons, 35 floréal an 
IX. — Voir les autres registres des ans VLU-X. 

2. Ainsi, & Rocheservière, l'agent municipal était un sieur 
Lautrae, natif du Gers, capitaine à la suite de la 28e demi-bri- 
gade. Méridional intrigant, ambitieux, partisan du retour au 
système de 1793. On le ft rejoindre, pour s’en débarrasser 

3. Registres de corr. Préfet à sous-préfet des Sables, 5 pra 
rial an IX. 
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Quand le préfet parvient enfin, après de multiples 
vicissitudes, les unes comiques, les autres éner- 
vantes, à mettre sur pied une municipalité, quand 
celle-ci, à son de trompette et de tambour, a été solen- 
nellement annoncée aux administrés, quand elle a, 
en grande pompe, prêté le serment sacramentel de 
fidélité à la Constitution, elle s’évanouit comme une 
famée, au premier réfractaire qui parle de fusil, au 
premier chouan qui lève le doigt!. 

Cependant, à la fin de l’an IX, fort peu de com- 
munes restent à pourvoir. La persévérance, la fer- 
meté du préfet, ses exhortations incessantes aux 
sous-préfets, ses appels « aux propriétaires hon- 
nêtes », « aux Cultivateurs paisibles », ont eu raison 
des récalcitrants. Les habitants les plus indifférents 
ont en grande partie défilé devant les urnes, et les 
élus sans enthousiasme acceptent leur condition, 
comme on accepte, résigné, une calamité inévi- 
table. Ils négligent, s'ils trouvent une échappatoire, 
de figurer à la visite des conserits, dangereuse opé- 
ration. Bref, ils remplissent tant bien que mal leurs 
fonctions jusqu’au jour où, la pacification étant de- 
venue complète, leur poste de combat devient un 
poste d'honneur. 

L’antipathie initiale des populations vendéennes 
envers les municipalités devait, par une conséquence 
toute naturelle, rejaillir sur les fonctionnaires qui 
gravitent autour de la maison communale. Le recru- 
tement des secrétaires de mairie fut, un moment, un 
problème insoluble : il fallut des interventions réité- 
rées de la préfecture auprès des conseils municipaux 


1 Cela se produit notamment à Talmont, Registres de corr. 
Préfet à sous-préfet des Sables,® thermidor an VIE — Voir 
aussi lettre du 26 messidor, au sous-préfet de Montaigu. 
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pour décider ceux-ei à voter un traitement alléchant 
aux secrétaires. Le traitement voté, on vit alors, 
stimulés par l'appät du gain, des illettrés accepter 
ces fonctions, et, incapables de les remplir, les rési- 
gner. Le préfet écrivit aux maires pour les encou- 
rager à choisir l'instituteur de préférence à tout autre 
— quand il y avait un instituteur, Et quelles peines 
ne causa pas, en certains endroits, l’organisation de 
l'état civil, tenu lamentablement durant la période 
troublée ? Parfois le maire se refusait à la dépense 
des registres sur papier timbré; parfois c'était le 
curé qui, se souvenant d’avoir occupé autrefois le 
rôle d’officier de l’état civil, regrettait sa déchéance 
et montait une cabale contre le nouvel ordre de 
choses!; presque toujours il fallait procéder à la 
délicate opération de reconstitution : partout où la 
guerre avait déferlé, l'état civil manquait, Des com- 
missions nommées par le préfet se transportent dans 
les communes, interrogent les habitants et dressent 
des listes supplémentaires aux registres disparus. 

Quant aux situations de gardes champêtres, on 
les accorde de préférence aux anciens militaires dont 
le nombre est grand ; donc là, l'acilité de pourvoir Les 
postes vacants. On voit mème un ancien officier, ca- 
pitaine à la suite, solliciter et obtenir la place de 
garde, champêtre dans la modeste commune de Chas- 
nay. Le général Travot juge la chose offensante pour 
le prestige militaire : il n’est pas digne d’un homme, 
qui a chassé l’ennemi sur maint champ de bataille, 
de galoper derrière des pilleurs de vergers ou des 
braconniers ; ille destitue. Le public proteste devant 


1.Registres de corr. Préfet à sous-préfet de Montaigu, 21 ger- 
minal an X. 
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le maire contre cette destitution, la taxant d’illégale ; 
mais, peu certain d'obtenir gain de cause, le maire 
conseille ensuite à l'officier garde champêtre de don- 
ner sa démission {. 

La place de juge de paix, plus haute en grade, ne 
suscite pas autant d'engouement : les lieux élevés atti- 
rent la foudre. Et puis, elle exige à la fois du caractère 
et de la science juridique. Le préfet se montre pointil- 
Jeux ; le souci d'avoir de bons juges s'affirme dans 
toutes ses lettres traitant la question. [ls sont élus, 
mais par plusicurs communes en même temps: pre- 
mière fournée en l’an VIII; seconde, plus considé- 
rable, en l'an X?. Une source de difficultés dans le 
recrutement de ces fonctionnaires fut, à l’origine, 
l'incertitude de leur traitement. Sous le Directoire, 
ils attendaient de longs mois la manne promise et 
Yobtenaient seulement après de prolongées réela- 
mations. Leur civisme ne leur mettait pas au cœur 
l’'abnégation suflisante pour servir gratuitement. Cer- 
tains réclamaient inutilement d'être payés par man- 
dats sur les acquéreurs de biens nationaux. Get ébat 
de choses désastreux jeta le discrédit le plus pro- 
fond sur des situations fort honorables et, malgré 
tout, détestées du peuple ; il dura jusqu'à ce que Bo- 
naparte eût réorganisé les finances publiques. 

S'il est difficile de trouver des fonctionnaires ordi- 
maires, maires ou juges de paix, combien plus épi- 
neux encore le recrutement des agents du fise, expo- 
sés d’une façon toute particulière aux colères des 

1. Registres de corr. Préfel à maire de Chasnay, 22 messidor 
an VE. 

2. Cf. Arch. Nat, Fic III, Vendée, I. Préfet à ministre, 10 plu- 
viose an X. Ils avaient été créés par la loi du 21 août 1790; en 


l'an VIII, beaucoup des anciens juges de paix acquis à la po- 
litique de haine disparurent, 
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populations ruinées ! Le Vendéen éprouve une horreur 
invincible pourles percepteurs et autres comptables ; 
aussi, pas d'hommes bénévoles, pas un seul; on 
nomme d'office. Certaines grosses perceptions, mises 
en adjudication à l’année, retombent fatalement en 
vente, le terme échu. L'existence de ces malheureux 
employés, au milieu de populations nerveuses et 
bouillantes, ne laisse pas d’être souvent très précaire, 
L’assassinat de celui de la Caillère leur hante le 
cerveau. À Saint-Fulgent, le bruit ayant couru que 
lPimposition de l'an VIII avait été remise, une sédition 
éclata contre le percepteur : tous ceux qui avaient 
déjà payé se portèrent en armes à sa demeure {. 
Dans maintes communes, le percepteur reçoit l'ar- 
gent, une escouade de gendarmes à ses côtés. Deux 
gendarmes des Herbiers, envoyés en garnison chez 
le percepteur de Saint-Aubin, déguerpissent devant 
un rassemblement armé, et cela sous les yeux du 
maire. La caisse du percepteur sert de point de mire 
à tous les maraudeurs, à toutes les bandes en quête 
d'aventures fructueuses. L'argent du percepteur, c'est 
l'argent de tous. La remise d’une partie des imposi- 
tions arriérées des années V, VI et VII n’inspira pas 
davantage aux Vendéens le sentiment de leurs obli- 
gations envers le fise exécré : ils avaient tout perdu, 
leurs maisons, leurs troupeaux, leurs meubles ; leurs 
champs étaient en friche : ils ne pouvaient, cependant, 
achover de so dépouiller, pour acquitter les impôts. 
Cette obligation dépassait l’étendue de leur bon vou- 
loir; quelques années de paix, de calme labeur, 
d'économie, et ils se libéreraïent. Voilà co que répé- 


1. Registres de corr. Préfet à sous-préfet de Montaigu, 8 ni- 
vôse an IX. — 27 fructidor an VIIL. 
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taient les plus sages. En attendant, le refus de l'im- 
pôt est presque général. Le préfet se déclare « vive- 
ment affecté de la nullité du recouvrement » dans 
l’arrondissement de Montaigu!. Il dit que « depuis 
1791, l'habitude de payer des impôtsest presque perdue 
dans le Bocage ». 

Pour faire reprendre cette habitude, à son point de 
vue excellente, si elle ne l’est pas aux yeux des Ven- 
déens, le préfet Lefaucheux ordonne, en l'an VIII, de 
placer des garnisaires chez les mauvais contribuables. 
Il écrit au sous-préfet de Montaigu : « Les receveurs 
particuliers feront passer au général Travot l’état des 
communes dans lesquelles la perception des contribu- 
tions de l’an VIII éprouve de la résistance; sur le vu 
de cet état, ce général enverra, dans les communes 
désignées, des détachements de troupes de ligne, qui 
y feront les fonctions de garnisaires, moyennant la 
nourriture, le logement et un franc par jour. Les chefs 
de ce détachement feront cux-mêmes, sur les rôles, 
le relevé des citoyens les plus imposés et établiront 
chez eux les garnisaires. Tous les citoyens taxés au- 
dessous de cent francs n'éprouveront aucune pour- 
suite? » Devant Pexplosion de colères soulevée par 
ces mesures, employées d’unc façon générale, le pré- 
fet recula et ne les autorisa plus qu’à titre exception- 
nel: « L’envoi de semblables garnisaires, écrit Mer- 
let au sous-préfet de Montaigu, le 16 ventôse an X, 


1. Regisireu de corr. Préfet à sous-préfet de Montaigu. 
27 prairial an VIIL. — Voir aussi 4 vendémiaire an XI. — Par 
une lettre da 16 pluviôse an XI, il déclare que le paiement 
s'effectue encore plus difficilement dans l'arrondissement des 
Sables, cependant moins maltraité par la guerre ; mais cela 
provenait de l'incapacité du sous-préfet. 

2, Registres de corr. Préfet à sous-préfet de Montaigu, 28fruc- 
tidor an VIEL 
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un tel emploi de la force armée, bien fait pour rappe- 
ler des temps malhouroux, m'affecte sensiblement!. » 
Cette méthode vexatoire, dont quelques résultats heu. 
reux encourageaient l’application, demeura en vi 
gueur durant tout l'Empire. Elle contribuera au ré- 
veil des haines, en 1814. 

Comment lever l'impôt sans base de perception ? 
Les rôles n'existent pas. Le premier consul ordonne 
au préfet de prêter tous ses soins à la refonte de la 
matrice du rôle foncier; prélude de l’énorme travail 
cadastral. Un géomètre, nommé par le ministre des 
Finances, arpente les terrains; les répartiteurs pré- 
parent la matrice, appelée le Livre des mutations 
des propriétés. Les Vendéens voient d'un mauvais 
œil des individus étrangers au pays tirer de grandes 
chaînes à travers leurs champs, ou les mesurer 
avec des gaules, enfin écrire sur des carnets le ré- 
sultat de ces calculs mystérieux. Ces manœuvres, 
ils le savent bien, ne peuvent que leur causer de 
ennui dans l'avenir. L'État, vraiment, a-t-il besoin 
de connaître ce qu’ils possèdent? À tous ces géo- 
mètres maudits, ces arpenteurs diaboliques, le paysan 
joue des tours pendables : il dérobe leurs instruments 
et souille leurs dessins. Là ne finissent pas les diffi- 
cultés : les matrices établies, les répartiteurs refu- 
sent d’obtempérer aux convocations des contrôleurs ?. 
Aussi, les opérations progressent-elles lentement, 
très onéreuses. De guerre lasse, en l'an XIII, on 
évalue, en gros, faute de mieux, les revenus de 
chaque commune restante. Les frais d’arpentage et 


1. Registre de corr. Préfet à sous-préfet de Montaigu, 16 ven- 
tôse an X. 

2. Registre de corr. Préfet à sous-préfet de Montaigu, 29 ger- 
minal an X, etc. ; nombreuses lettres. 
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d'expertise donnèrent lieu à une addition d’un cen- 
time un quart sur le principal de la contribution fon- 
cière de l'an XII. 

Retards, empêchements, obstacles de toutes sortes, 
le recouvrement est si complexe, si tortueux qu’en 
1806, les anciens receveurs des districts vendéens 
n'ont pas encore rendu leurs comptes définitifs. 
L'homme le plus optimiste, mais bien au courant de 
l’état effroyable où la guerre civile avait plongé la 
Vendée, n’eût pu espérer une situation autre, un re- 
lèvement économique immédiat. On ne sort pas de la 
misère en un jour, d’une misère aussi affreusement 
complète. 

Quoi faire? Quel remède urgent apporter ? Le 
nombre des pauvres, des gens sans domicile, des fa- 
milles sans pain frappe de stupeur l’administration. 
On réorganise en hâte les bureaux de bienfaisance. 
Un arrêté préfectoral de l'an X porte qu'il y aura 
dans chaque arrondissement de Justice de paix un 
bureau de bienfaisance, composé de cinq membres, in- 
dépendamment du maire de la commune chef-lieu, 
président. Ce bureau reçoit particulièrement la charge 
de recueillir les rentes ci-devant dues aux fabriques et 
autres établissements supprimés, qui n’ont point été 
servies depuis le commencement de la Révolution, et 
de les consacrer au soulagement des pauvres. Des 
commissions spéciales réorganisent les hospices de 
Fontenay, de Luçon, de Pouzauges, de Montaigu, de 
Saint-Fulgent ; l'administration centrale leur accorde 
des biens et suscite des legs en leur faveurt. Diverses 
villes créent des octrois, dans le but d'alimenter la 


1. Entre autres. Cf. le décret impérial du 27 septembre 1808, 
qui accorde divers biens à l'hospice de Saint-Fulgent. 


Google 


14 NAPOLÉON ET LA VENDÉE 


caisse des hospices et de venir au secours des mal- 
heureux!. Le préfet stimule l'élan généreux de tous 
ses administrés, en mesure de contribuer au relève- 
ment de leurs compatriotes. Le vagabondage, favorisé 
par le manque de tout, les habitudes d'indépendance, 
l'ineurie des fonctionnaires publics, a pris des pro- 
portions effrayantes; les mendiants, la menace à la 
bouche, demandent l'aumêne aux fermiers dénués 
eux-mêmes. Une armée de maraudeurs a succédé aux 
bandes organisées, elle écume les campagnes. Plu- 
sieurs tombent sous les balles des paysans et des 
gendarmes réunis pour cette œuvre de salubrité. Le 
dépôt de mendicité de Luçon recevra ceux qui échap- 
peront aux chasses à l’homme organisées. 

Ainsi, peu à peu, l’atmosphère se purifie; les es- 
prits troublés se rassurent, les consciences s’élèvent 
à une compréhension plus noble des droits et des de- 
voirs réciproques. Au début de l'an X, les paysans 
rentrés dans leurs foyers, tranquillisés par les paroles 
pacifiques du premier consul, heureux de la liberté 
religieuse conquise au prix de tant d'efforts, de tant 
de sang versé, commencent à reconstruire leurs mai- 
sons, à labourer leurs champs dévastés, à multiplier 
leurs troupeaux, et, conséquence naturelle, à se mottre 
en règle avec le percepteur?. 

Les républicains cessent de vivre au sein de mor- 
telles appréhensions ; les bourgeois, acquéreurs de 
biens nationaux, reviennent à ces maisons de cam- 
pagne, à ces châteaux dont l’acquisition a amassé 
sur leur tête tant de nuages lourds d'électricité. Tous 
sentent que quelque chose de grave, de fondamental 


1. Registres des délibérations des Sables,15 messidor an VIII. 
2. Arcb. Nat., Fic III, Vendée 5. Rapport du préfet, en date 
du 8 brumaire an X. 


Google 


LES FÊTES RÉPUSLICAINES ns 


est sorti du volcan révolutionnaire ; les plus farouches, 
théoriquement, deviennent modérés en pratique, par 
le désir qu’ils ont de conserver leurs biens ; ils se 
tournent vers le gouvernement, ils escortent le pré- 
let dans ses déplacements, ils se font les propaga- 
teurs du mouvement de réaction consulaire, les thuri- 
féraires de la Constitution. 

L'évolution des idées dans ce sens entraine 
abandon, d'autant plus rapide qu’en Vendée l’habi- 
tude ne s’est pas généralisée, du calendrier républi- 
cain et des fêtes révolutionnaires. Le 19 messidor 
an VIII, le consoil municipal des Sables, considérant 
que la célébration des décadis est négligée au point 
que quelques habitants semblent, par leurs travaux 
publics, faire croire que cette institution est abalie, 
avait dû prendre un arrèté rappelant à l’observation 
de cette fête 1. Vains efforts. Les consuls eux-mêmes, 
en décembre 1799, font adopter par les commissions 
législatives, puis voter une loi abolissant toutes les 
fêtes commémoratives de la Révolution, « excepté 
celles qui consacrent le 14 juillet, la conquête de la 
liberté sur le despotisme, et le 1" vendémiaire, la 
fondation de la République ». 

Le 14 juillet 1800, on célèbre au chef-lieu du dé- 
partement, « la conquéte de la liberté sur le despo- 
tisme », avec un éclat exceptionnel et uno pompe 
d’autant plus grande qu’elle est rehaussée par la pré- 
sence du général Hédouville. L'ingénieur des ponts 
et chaussées, Champion-Bretonnière, salue celui-ci 
du eri : « Honneur au général pacificateur ! » Aux 
Sables, devant un autel de la Patrie, dressé sous un 
dais de branches de chêne, au sein du temple déca- 





1. Registres des dél. de la ville des Sables. 
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daire, ancienne église Notre-Dame, le sous-préfet 
exalte les avantages précieux de l’ordre et de la paix; 
il rappelle 1789, « époque où le peuple reprit posses- 
sion des droits que la puissance et l'injustice des 
tyrans avaient usurpés { », Le commandant Maulde 
à son tour proclame le triomphe des armées de la 
République conduites à la gloire par le premier 
consul. Le nom de Bonaparte retentit déjà dans tous 
Les discours officiels célébrant la prise de la Bastille. 
H semble impossible aux orateurs — soit conviction, 
soit flagornerie intéressée — de parler de victoire, 
de splendeur, de grandeur militaire, sans prononcer 
le nom du vainqueur de 'Marengo. Ce nom s'impose 
dans les circonstances actuelles, comme synthétisant 
tout un ensemble de faits épiques. Au 4 juillet 4804, 
dans le temple décadaire des Sables, le sous-préfet 
unit à la célébration de la liberté conquise, en 1789, 
celle du premier consul, « dont la générosité n’a sus- 
pendu le cours de ses triomphes que pour proposer 
à ses ennemis les conditions de paix, qu’ils ont enfin 
acceptées. » Il invite tous les citoyens à abjurer les 
haines, filles de l'anarchie, et à communier en un 
même sentiment d'amour envors le gouvernement. 
Le citoyen Gaudin aîné, député et frère du sous- 
préfet, chante une ode de sa composition où il marie, 
lui aussi, le thème imposé par la date du jour à colui 
de la paix continentale, qui bientôt, dit-il, devien- 
dra la paix maritime?. On crie parfois ouvertement : 
Vive Bonaparte; son nom est sur toutes les bou- 
ches, son éloge dans tous les cœurs. 

On lo crie, le 1% vendémiaire an IX, à Vieille- 


1. Mercier pu Rocuer, Journal. 
3. Reg. des dél. des Sables. 
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vigne, bourg l’un des plus courageusement royalistes 
de la région nantaise. La municipalité, dans le but 
de donner une preuve d’attachement au gouvernement, 
a convié à des réjouissances publiques les habitants, 
la garde nationale et la gendarmerie. Rien ne manque 
à la fête, décharges de mousqueterie, discours, di- 
vertissements. Le peuple clame à tue-tête : Vive Buo- 
naparte, vive la paix, vive la République 1! A la fête 
du 18 brumaire an X, célébrée à l’occasion des pré- 
liminaires de paix entre la France et l'Angleterre, 
l’acclamation : Vive Bonaparte! retentit d’un bout de 
la Vendée à l’autre. 

À ces réjouissances officielles, le clergé ne se 
montre pas. La loi le laisse libre d'exercer le culte, 
mais, administrativement, l'ignore. Il attendra, pour 
y figurer, d'être devenu, en vertu du Concordat, une 
sorte de fonctionnaire; il attendra que la religion 
catholique soit reconnue religion nationale. Et ce 
jour est prochain. 

Quelques émigrés apparaissent parfois à ces fêtes 
populaires, réconciliés avec leur patrie, participant à 
la joie commune, reconnaissants, eux aussi, envers 
le premier consul à qui ils doivent tout. Dès le 
8 nivôse an VIIE, celui-ci a autorisé Hédouville à 
opérer quarante radiations parmi les chefs émigrés 
les plus influents. C’est un commencement; Hédou- 
ville ne s'arrête pas dans cette généreuse voie, ouverte 
devant lui; il ne cesse d'intercéder auprès du gou- 
vernement, en faveur de nobles à qui les portes de la 
France sont interdites. La vicomtesse Turpin de 
Crissé, son Egérie, lui fournit des listes; l'administra- 
tion militaire, soit par le général Hédouville, soit par 


1. Reg. des dél. de Vieillevigne. 
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les généraux sous ses ordres, délivre les passeports 
atiles t, En janvier 1800, on déclare la liste des émi- 
grés close à partir du 4 nivôse an VIII (25 décem- 
bre 1799), jour de la mise en vigueur de la Consti- 
tution. Toute absence postérieure à cette époque ne 
peut être qualifiée d’émigration, Chaque jour, le flot 
grossit et, ce qui avait d'abord été une mesure 
d'équité, peut devenir, appliqué sans prudence ni 
restriction, un danger pour la paix publique. Des 
fauteurs de désordres, des agitateurs incorrigibles à 
qui la conspiration est devenue comme une seconde 
nature et qui se sentent le besoin de communiquer 
autour d’eux l'agitation pernicieuse dont ils sont dé- 
vorés, franchissent les frontières. L'arrêté du 20 oc- 
tobre 1800 (28 vendémiaire an IX), leur barre la 
route. Désormais, tous ceux qui ont porté les armes 
contre la France, qui se sont engagés au service de 
l'étranger sans l'autorisation du gouvernement fran- 
çais, se voient maintenus sur la liste des émigrés. 
Beaucoup, parmi les privilégiés, bénissent l’in- 
fluence précieuse de l'abbé Bernier. Nous le voyons 
dès le7 germinal an VIII, dans un long mémoire 
chaleureux adressé au ministre de la Police, exiger 
le prompte solution de la question des radiations. 
Écoutez son plaidoyer fervent : « La Vendée, écrit- 
il, a plus droit qu'aucune autre partie insurgée aux 
bienfaits du gouvernement et, par conséquent, aux 
radiations. Elle a souffert plus qu'aucune autre partie 
des ravages de la guerre, des incendies et des mas- 
sacres de tous genres. Elle renferme plus de mal- 


1. Gf. NapoLÉON, Correspondance. No 4177. — CnassiN, Paci- 
fications, UN, 612.— L 364. Lettre, du 1“ ventôse an VIII, du 
général Muller, disant : « Le général Hédouville et mai déli- 
vrons, aux émigrés, des passeports. » 
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heureux que tous les autres départements, parce que 
la guerre y a commencé plus tôt et s’y est faite avec 
acharnement et fermeté. Elle a, la première, manifesté 
son désir pour la paix et a conclu son armistice 
avant tous les autres!, » 

Moyennant la modeste rançon d'une promesse de 
fidélité à la Constitution, les émigrés reçoivent le 
droit, si longtemps convoité, d’habiter sur le terri- 
toire de leur pays. [ls partent, avec un mince bagage; 
ils se fixent aux lieux déclarés par eux et acceptés 
par la police; mais, là, une surveillance active, oc- 
culte, toujours en haleine, les enveloppe, épie leurs 
actes, scrute leurs fréquentations, jusqu'ou jour où 
leur loyalisme ne fait plus l'ombre d’un doute : les 
policiers décachettent leur correspondance, retardée 
aux bureaux de poste; les autorités locales collec- 
tionnent précieusement leurs propos. Malheur à ceux 
dont les passeports ne sont pas en règle! Cette sur- 
veillance se justifie par l'ignorance où l'on est de 
leurs intentions véritables, surtout au sein des dépar- 
tements de l'Ouest, encore tout pulpitants de la ba- 
taille. 

À propos de papicrs saisis chez Mme de Saint-Hu- 
bert, on retourne sur le gril d'un interrogatoire long 
et serré tous ceux dont le nom s’y trouve cité. Pour 
répondre au vœu du gouvernement qui exige que, 
chaque jour, Fouché lui fournisse le bulletin général 
de la situation de la République, chaque jour les 
préfets envoient le récit succinct des événements mar- 
quants?. Et les événements marquants c'est, géné- 
ralement, la filature de quelque voyageur suspect, 


1. Arch, Nat., F7 6229. Lettre du 7 germinal an VIII; repro- 
daite par CHASSIN, Pacijications, 111, 614. 
2. Arch. Vendée, Police, Fouché à Merlet,14 brumaire an IX. 
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une perquisition fructueuse ou vaine. Des corps de 
gendarmerie déguisés, envoyés sur les côtes, en 
Pan XII, s’attachent spécialement à la surveillance 
et au signalement des débarquements clandestins!. 

Sur des passeports bénins en apparence, une 
lettre à peine visible recèle un sens parfois redou- 
table. À, signifie joucur deprofession; B, ayant subi 
un jugement criminel; E, perturbateur du repos pu- 
blic; F, ennemi du gouvernement. Autant de lettres 
de l'alphabet, autant de significations accusatrices. 
L'homme muni de ce passeport voyage sans crainte, 
sans méfiance ; il porte avec lui l’arme empoisonnée 
dont il sera peut-être un jour la victime ?. Cette po- 
lice vigilante, œil multiple ouvert jour et nuit, force 
cachée dont les journalistes n’ont pas même le droit 
de parler5, que tous sentent suspendue au-dessus 
de leur tête, a beaucoup aidé à maintenir dans 
Vordre des esprits portés aux aventures. 

La plupart des émigrés, il est vrai, se rallient sin- 
cèrement, sans arrière-pensée, au gouvernement qui 
leur redonne une patrie; ils acceptent les charges 
publiques : ils redeviennent des citoyens paisibles ; 
leur exemple cst salutaire aux paysans restés, malgré 
le temps, fidèles à leur souvenir et qui les considèrent 
comme leurs chefs de clans 4. Louis-Marie Juchault 
des Jamonnières, riche propriétaire à Soullans, Notre - 


1. Arch. Vendée, Police. Réal à préfet, 28 brumaire an XIIL. 

2. Arch. Vendée, Police. Commissaire de Brest à préfet, 
27 brumaire an XII. 

8. Arch. Vendée. Réal à préfet, 6 vendémiaire an XII. 

4. Certains, peu scrupuleux et pressés par la faim, acceptent 
des situations interlopes. Vandal cite un Montmorency-Lurem- 
bourg intermédiaire louche de Fouché. Serait-ce M. de Mont- 
morency, due de Luxembourg, seigneur des Sables-d'Olonne, 
qui fut présent à l'assemblée des Sables, du 18 au 26 octobre 
1788 ? La chose est possible. 
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Dame-de-Monts et Riez, administre l’importante 
commune de Saint-Philibert, près Nantes. Et com- 
bien d’autres noms pourrait-on citer dans l'armorial 
vendéen qui, dès le début de l'Empire, s’étalent sur 
Ja liste des magistrats communaux! Combien de ces 
anciens émigrés s'appliquent avec zèle à faire ob- 
server des lois qu'ils auraient réprouvées, dix ans 
auparavant {! 

C'est que leur cœur déborde de gratitude. Ils exul- 
tent, en comparant les orages traversés sur la terre 
étrangère à la douceur do leur quiétude dans la patrie 
regagnée. Houllier de Villedieu meurt de joie en 
abordant sur la terre vendéenne. Un autre, qui dats 
sa lettre du 44 nivôse an VIIL « sous le Consulat de 
Buonaparte 1% », fait gaiement suivre sa signature 
de ces mots : « citoyen depuis quatre jours? ». Beau- 
coup ont sacrifié, durant de longues années, leurs 
biens, leur repos, leur amour pour le foyer natal à 
leurs convictions religiouses ot royalistes ; ils sacri- 
fient aujourd'hui leurs convictions royalistes au 
borheur d’avoir retrouvé tout le reste. Leurs domaines 
eux-mêmes leur sont en partie rendus. A peine arri- 
vés, ils en ont visité les acquéreurs et leur ont pro- 
posé le rachat, moyennant des rentes, sans offrir d’ar- 
gent3. Certains acquéreurs cèdent à ces conditions; 
d’autres, plus exigeants, revendent, mais contre paie- 


1. D suffit de parcourir les almanachs des départements de 
YOuest, pour sé rendre compte du grand nombre d'émigrés 
ayant accepté des charges municipales. 

2. Lettre adressée de Bordeaux, par R. Duperrier de Larsan 
à un négociant. Arch, L.-Inf. L. Papiers Henry. 

3. Bien que Mercier pu RocHur prélende, dans son Journal, 
qu'ils dépensaient beaucoup. Ce qui lui permet d'ajouter : 
« Qui peut donc fournir à leur dépense ? Ne sont-ce pas les 
Anglais ? » Reproduit par Cassin, Pacifieations, III, 668. 
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ment immédiat et avec un bénéfice réel. Beaucoup 
ont à cœur de s'entendre d’une façon ou d’une autre 
avec les émigrés au sujet de ces propriétés, cause pour 
eux jusqu’à ce jour de si graves, de si constants désa- 
gréments. De plus, il y a ‘une quantité encore con- 
sidérable, surtout dans le Bocage, de biens non ven- 
dus. Ceux-là reviennent aussi à leurs anciens maîtres 
ou aux héritiers de ces derniers, car les morts eux- 
mêmes ont été rayés de la liste des émigrés, lavés du 
crime de chouannerie : la fille d'Henri de Caumont, 
condamné à mort, rentre en possession de l'héritage 
paternel, dans la Seine et en Vendée !. La propriété 
nobiliaire de ce département et des départementsinsur- 
gés, se reconstitue rapidement. Le premier consul 
ÿ aide, par des indemnités à certains nobles qu’il dé- 
sire plus particulièrement s'attacher. 

Dans le double but de s’acquérir parmi eux d'utiles 
sympathies, de féconds dévouements et d’écarter de 
leur sphère d'influence des esprits dangereux pour 
la tranquillité publique, il essaie de fonder une légion 
spéciale composée d'anciens Vendéons. Cette légion 
serait englobée dans la 14 division, à l'avant-garde. 
(I vaut mieux tenir ces gens-là en Suisse qu'en 
France », éerit-il, en juillet 1800, à Brune2. Il y 
revient, en 1803, et décide de la former à Turin. 
Elle devrait être composée de deux escadrons de 
chasseurs et de trois bataillons d'infanterie. D'Auti- 
champ la commanderait avec le titre de colonel 5, Le 


1. Henri-Armand-Hercule de Caumont, condamné à mort par 
le tribunal révolutionnaire, le 5 thermidor an 11. 

2. Narouon, Corr., N° 6016. Lettre du 24 juillet 1800, 

8. Narocéon, Corr., N° 6889. Lettre à Berthier, du 7 juillet 1803. 
— En 1806, le ministre de la Police étant revenu sur ce même 
chapitre, Napoléon écrit : + Il me semble que le corps de la 
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général vendéen eut à ce sujet une entrevue avec le 
ministre de la Guerre, entrevue qui n'aboutit pas, 
C'était forcé. Il fallait que Napoléon s’illusionnät 
grandement sur le caractère vendéen, si indépendant 
et alors si opposé au militarisme, pour espérer mé- 
tamorphoser d'un seul coup les vieilles bandes 
chouannes en cohortes impériales. 

Les nobles revenus de l’émigration rendirent de 
plus signalés services au gouvernement en restant 
dans leurs villages. Leur ralliement à l'Empire, sin- 
cère chez les uns, contraint chez les autres, entrai- 
nait les masses populaires. Si leur désaffection et 
celle du clergé contribueront, en 1814, à déchainer 
de nouveau la guerre civile, pour linstant leur 
simple présence facilite puissamment l’établisse- 
ment de la nouvelle organisation administrative. Le 
Vendéen voit ses prêtres et ses nobles autour de Ini, 
cela suffit, il est heureux. Heureux, il est calme. 

Aux phraseurs fallacieux, qui géraient collecti- 
vement les intérêts du département, a succédé un 
homme unique, résurrection de l'ancien intendant. 
Les Vendéens le savent responsable, obligé de rendre 
à un maitre sévère des comptes rigoureux ; ils savent 
que, sous cet administrateur, les fonctionnaires su- 
balternes ne sont plus établis pour les froisser dans 
leur conscience ou les léser dans leurs biens, mais 
pour faire respecter leurs droits, tout en exigeant 
d'eux l'observation des lois, lois désormais accep- 
tables. 


Ils les acceptent. 





Tour d'Auvergne devrait remplir ce but. 11 faudrait d'abord 
envoyer tous ces hommes à ce corps. » Correspondance, 21 fé- 
vrier 1806, Ne 9860. 


Google 


CHAPITRE V 


LE CONCORDAT AVEC ROME. NAPOLÉON 
ET LES PROTESTANTS ! 


Quelques années se sont écoulées, quelques ann. 
seulement, aussi chargées qu'un siècle. Comme di 
semble de l'histoire ancienne l’époque où, sur l’invi 
tation du député Lequinio, les deux aumôniers mari- 
times du 4° régiment et de l'hôpital de Rochefort, les 
deux curés de la ville de Marennes et celui des Sables- 
d'Olonne purifiaient le temple, en y brûlant « lours 
lettres de charlatanisme », aux vives acclamations de 
tout un peuple fanatisé ? ! Les prêtres demourés fidèles 





es 








1. Sources. — Arch. nat., AFiv 1041, 1045, 1016. — F7 8695%, etc. 
— Arch. de la Vendée. Registres de corr. des préfets el des 
sous-préfets. — Registres d'arrètés des préfets. — Série M. Po- 
lice, 1800-1810, — Série V. Organisation du culte, 1 Ve, — Cor- 
respondance de Mgr Paillou, 7 Vi, — États dés églises en 
V'an IX, 17 Vi. — Reconstruction des églises, 18 Vi. — Culte 
protestant, 4 V 44, — Narouéox, Correspondance. — Cassis, 
Pacifcations, LUI. — Revne du Ba-Poitou; BouRLOTOn, le Clergé 
vendéen pendant ia Révolution. 





2. CHassi, {a Vendée patriole, 111, 508 
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à leur devoir apostolique sont seuls écoutés de la 
masse vendéenne; les autres ne parviennent à faire 
oublier leur apostasie qu’en disparaissant dans la 
foule ou en abjurant les doctrines par eux, un mo- 
ment, professées. 

11 ne faudrait pas croire, toutefois, que le calme 
absolu a immédiatement succédé à la bourrasque; 
cela ne se voit ni dans la nature, ni chez les hommes: 
les grands tumultes ne s’y apaîsent pas instantané- 
ment; ils sont suivis d’un état intermédiaire qui 
n’est que la résultante atténuée du premier. Au dé- 
but de l'an IX, il manque au machinisme nouveau 
un rouage régulateur. C’est l’incohérence d’une pé- 
riode de transition appelant la discipline et la stabi- 
lité. Rien ne possède une forme établie et résolue. 
Les. prêtres non conformistes, c’est-à-dire les prêtres 
réfractaires au serment, et les autres se disputent 
rageusement les églises. L'autorité, par crainte d’en- 
traver la pacification, ferme les yeux, indifférente en 
apparence au débat. Le public prend parti, et avec 
quel feu ! 

Les églises aliénées demeurent aux mains de leurs 
possesseurs ; quant aux autres, l'administration ne 
les rend que parcimonieusement, pour ainsi dire, 
morceau par morceau, aux communes pétitionnaires. 
L'église des Sables est mise à la disposition des ca- 
thohiques, « à l'exception des greniers à blé et à 
fourrage qui ont été faits à grands frais, dans les 
derrières de la nef, et qui ne peuvent gêner ». De 
plus, la partie du temple accordée aux demandeurs 
reste, en même temps, à la discrétion de la mairie, 
pour les assemblées publiques et les fêtes nationales1. 


1. Arrété préfectoral, 18 germinel, an VIIL. 
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Le préfet encourage ces remises d’églises: les 
réunions dans les maisons particulières, toujours re- 
vêtues du double caractère de la clandestinité et de 
la persécution, et, d’autre part, difficiles à surveil- 
ler, l’inquiètent davantage que des rassemblements 
dans des édifices publics, au vu et au su de tout le 
monde. 

Aucun statut ne régit l’actuel état de choses. Le 
clergé, privé de ses revenus, vit de la charité pu- 
blique, sur une terre dévastée, que ses habitants 
trouvent insuffisamment productive poureux-mêmes. 
Dans les paroisses où le curé prend l'initiative de 
faire tinter les cloches, les procès-verbaux pleuvent 
dru, en vertu des lois révolutionnaires non abro- 
gées. Le curé de Saint-Gilles, qui disait la messe 
sous les halles et appelait ses paroissiens au moyen 
d’une minuscule clochette, l'éprouve à son détriment. 
La peine de l’emprisonnement punit les infractions; 
la loi ne plaisante pas, les cloches ont la consigne 
de se taire. Le sous-préfet de Montaigu réprimande 
sévèrement les maires de Cugand et de La Bernar- 
dière, qui osèrent sonner le tocsin, pour avertir leurs 
administrés de la présence dans le voisinage d’un 
chien enragé. « On pourrait, leur dit-il, supposer 
d’autres fois paroil prétexte pour rassembler le 
peuple au son de la cloche. » Le voilà bien, l'unique 
mobile, la peur, la peur des rassemblements! Les 
maires de Cugand et de La Bernardière ont-ils, dans 
cette intention, usé du moyen ? On pourrait le croire: 
la nouvelle du chien enragé était fausse? 


1. Registres de corr. Lettre du 2 fructidor, an VII. 

2. Arch. Vendée. Registres de corr. Lettre du préfet au sous- 
préfet des Sables, du 7 messidor an VIII, rappelant les lois 
des 3 ventôse et 2 germinal, an IV. — Letire du 6 vendémiaire, 
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Beaucoup de paroisses se seraient vues dans l’im- 
possibilité de se servir de ce stratagème, faute de 
cloches: l'insurrection de 1793, entretenue au son 
du tocsin, provoqua leur condamnation. L’adminis- 
tration de la Vendée ordonna, dans le courant de 
mai, de descendre les coupables trop éloquentes de 
leurs tribunes aériennes, à mesure que les com- 
munes seraient occupées par les républicains. Des 
arrétés successifs renforcèrent le premier. En no- 
vembre et décembre, les clochers des Sables et de 
Fontenay perdirent leurs habitantes, dont la robe se 
mua en canons. Et il en fut ainsi dans bon nombre 
de localités du Marais et de la Plaine. 

Les clochers sans voix dressent au-dessus des vil- 
lages leur silhouette désolée. Un silence sinistre, 
lourd, écrase les campagnes. Les Vendéens unissent 
leurs supplications à celles de tous les Français, ré- 
clamant le son si doux des cloches, des cloches que 
Bonaparte, si l’on en croit ses propres paroles, ne 
pouvait entendre sans être ému!. Il ne suffit pas aux 
âmes sensibles d’être en possession de la liberté 
religieuse, il leur manque la poésie extérieure du 
cule, la pompe des cérémonies, le déroulement des 
rites processionnels Il faut à la manifestation de 
leur foi les mêmes formes liturgiques qu'avant la 
Révolution; autrement, ces âmes naïves et pétries 
de traditionalisme seraient tentées de nier l'identité 
de leur religion. En février 1806, plusieurs années 
après le Concordat, une grave épidémie ravageu la 
Vendée ; le préfet, dans le but de cacher au publie 


sn XIII. Registre de corr. du sous-préfet de Montaigu aux 
maires. 

1. TreRe, Hisioire du Consulat el de l'Empire, U, 218. — On 
connait ce qu'écrivit Châteubriand sur le retour des cloches. 
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le nombre des décès, demanda à l’évêque s'il ne 
serait pas bon d'interdire de sonner les agonies et 
les glas. « Gardez-vous en bien, fit le prélat, les 
Vendéens mécontents diraient qu’on leur change leur 
religiont. » 

Le clergé, pour des raisons plus positives, désire 
vivement la cessation de cette période indécise. Il 
obéit à des chefs non reconnus par l’État, ignorés 
de l'État, comme il en est ignoré lui-même. Dans 
maintes circonstances, l'exercice de ses fonctions 
sacerdotales en est gravement entravé. 

Les anciens religieux se sont plus ou moins fon- 
dus dans la masse du clergé séculier ; mais les reli- 
gieuses errent, à la mendicité, par les campagnes. 
De vieilles femmes, cloîtrées de longues années, 
inaptes à gagner leur vie ou criblées d’infirmités, 
implorent la commisération du peuple. Aux termes 
de l'arrêté de prairial an VI, seuls les « jureurs » 
et « jureuses » étaient inscrits sur lelivre de la dette 
publique. Aussi, Julie Sainton, ex-supérieure de la 
communauté de Chavagnes, écrit-elle au préfet Le- 
faucheux, en l'an IX, que ses roligiouses n’ont pas 
reçu un sou des administrations, depuis « l'offre du 
serment ou la mort ». Cette dernière perspective 
leur a paru préférable. Et elle ajoute, avec une em- 
je ingénuë : « Depuis Adam jusqu'à Mirabeau, 
l'histoire ne fournit pas un exemple qu’on ait exigé 
ce serment des femmes ?. » 

La situation ne peut se prolonger: la France 
attend le geste indispensable, fatal, qui renouera 
avec Rome les relations séculaires. Ce geste a lieu 


1. Arch. Vendée, 7 Vi, Lettre de M. Paillou, du 10 février 
2. Arch. Vendée, 27 Ve. 


iii Google 


LE CONCORDAT 138 


le 16 juillet 1801. IL s'appelle le Concordat. L'abbé 
Bernier, après avoir été le Pierre l'Ermite de la 
croisade vendéenne, venait de terminer sa stupé- 
fiante évolution, en apposant son nom au bas d’un 
traité dont il avait été le promoteur et le négocia- 
teur principal 1. 

Les historiens se sont évertués à chercher les rai- 
sons secrètes de ce changement. Selon le camp au- 
quel ils appartenaient, ils ont loué Bernier à légal 
des plus illustres bienfaiteurs de la civilisation ou 
bien l'ont trainé aux gémonies. Les uns ont vu en 
lui une conscience droite, conduite à la pensée bona- 
partiste par la constatation que des luttesfratricides, 
des sacrifices, il n'était rien sorti de stable, de posi- 
tif, et par la prévision que le ralliement à celui dont 
le premier acte législatif avait été d'octroyer la 
liberté religieuse, donnerait la solution espérée; — 
les autres l'ont représenté sous les dehors d’un am- 
bitieux dénué de convictions, servile, cupide, tor- 
tueux, aussi laid moralement qu'il l'était physique 
ment. Sans vouloir affirmer que Bernier ait été un 
modèle de candeur angélique — dans ce cas, eùt-il 
pu être un parfait diplomate ? — il nous semble que 
ceux-ci se laissent égarer par leur ressentiment en- 
vers un homme qui, parti des régions les plus rocu- 
lées du royalisme, porta à ses alliés de la veille les 
plus rudes coups, en brisant le prétexte avoué de 
leur agitation. Aux yeux de plusieurs, le Concordat 
est un grief largement suffisant pour détester Bernier. 


1. Sur Bernier, voir dans Chassin, Pacifications, UNI, 671, Note, 
divérses appréciations émises par les historiens. Chassin 
— ce ne peut étre l'effet d'un pur hasard — ne cite que des 
critiques. — À. VawDai, dan l'Avènement de Bonaparte, 8e 
montre aussi fort dur. 
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Quoiqu'il en soit, quel qu’ait été le mobile réel de 
sa conversion, l'abbé Bernier était devenu, après le 
traité de paix, l’un des familiers de la Malmaison et 
le conseiller de Bonaparte le plus écouté, sur les 
questions de l’Ouest. De cette collaboration entre Le 
premier consul et le curé de Saint-Laud, de cette 
collaboration où l'un apportait sa connaissance ap- 
profondie du Vendéen, le souci de voir s’éteindre une 
guerre dont il avait été l’un des moteurs actifs, et 
l'autre la clarté de son flamboyant génie, sortit l'ac- 
cord avec le pape. L'abbé Bernier s’écriait, au 
comble de la satisfaction : « Heureux sans Pavoir 
mérité, j'ai pu associer mon nom à cette œuvre im- 
mortelle i. » 

Si la commotion de cet événement secoua la 
France entière, la Vendée en tressaillit jusque dans 
ses moelles. Tous les rapports préfectoraux sont 
unanimes à signaler l’enthousiasme des populations. 
Et cependant, le département perdait l'évêché de 
Luçon, réuni en même temps que celui de Saintes, 
à l'évêché de La Rochelle. Considération d'ordre se- 
condaire, par rapport aux avantages acquis. Le 
clergé recevait un traitement compensateur des biens 
perdus. Après l'athéisme officiel de la Révolution, 
après la neutralité bienveillante du Consulat à ses 
débuts, celui-ci déclare le catholicisme, non pas reli- 
gion de l'Etat, mais « religion dela grande majorité 
des Français » ; ce qui est, pour les catholiques, suf- 
fisant. Les consuls eux-mêmes en font profession 
particulière, 

Les Vendéens peuvent donc considérer comme ter 
minée l'ère des troubles confessionnels. Ils ac- 


1. Lettre au pape. Cuassin, Pacifications, III, 713. 
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crochent leurs vieux fusils, compagnons de tant de 
batailles, en un coin secret de la maison et reprennent 
le manche de la charrue, encouragés, soutenus, dans 
leurs travaux, par la voix des cloches débäillonnées. 
Mais, dans ce pays bouleversé de fond en comble, la 
réorganisation cultuelle mot sur les dents les autori- 
tés administratives et religieuses ; son achèvement 
sera le fruit d’un labeur de plusieurs années. 

Le diocèse de Luçon était demeurésousla crosseloin- 
taine de Mgr de Mercy. Nommé évêque de Luçon, le 
418 févrior 1776, celui-ci s'était associé, le 4 janvier 
4790, aux paroles de Mgr Saint-Aulaire, évêque de 
Poitiers : « Messieurs, j’ai soixante-dix ans, j'en ai 
trente-cinq dans l’épiscopat ; je ne souilleraipas mes 
cheveux blancs par le serment exigé dans vos dé- 
crets. Je ne jurerai pas. » C'était sa condamnation: 
déchu de son siège, remplacé par l’évêque constitu- 
tionnel Rodrigues, il quitte Paris, la veille des mas- 
sacres de septembre, [l parcourt la Suisse, l'Italie, 
l'Autriche; il s’arréte à l’abbaye cistercienne de 
Lilienteld. Et de là, il adresse à son clergé, dispersé 
ou demeuré on Vendée, des lettres réconfortantes. Il 
hésite, en l'an VIII, sur la question pointilleuse du 
serment!. Courte hésitation. Bientôt, guidé par un 
sûr instinct do la vérité, il montre aux prêtres ven- 
déens, l'avenir, dans l'étoile consulaire qui se lève; 
il conseille aux exilés de revenir dans leurs paroisses 
abandonnées ?. 


1. Revue du Ras-Poitou. 1910, p. 169. Pendant la Révolution, le 
djocèse de Luçon fut administré par les abbés de La Colinière 
et de Beauregard. 

2. Ses diocésains réclament sans cesse son retour. Arch. 
Vendée, L. 237, Lettre datée de Saint-Jean-de-Monts. 20 plu- 
viôse, an VIIL 
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Quand il regagne lui-même la France, c’est pour 
donner sa démission, selon qu'il est prescrit dans le 
GConcordat et pour se voir arracher à sa chère Ven- 

- dée, élever à l’archevéché de Bourges. Ses anciens 
diocésains ne le revirent jamais. Mgr Demandolx, 
qui lui succéda, en 1802, premier évêque concorda- 
taire, s'en remit, pour la partie vendéenne de son 
vaste diocèse, à l'actif et sagace abbé Paillout 

Vendéen de race, né en plein Bocage, celui-ci 
guait à une finesse native, une instruction théolo- 
gique solide, acquise à Saint-Sulpice et sur les bancs 
de la Sorbonne. Jeté par les tempêtes politiques sur 
les côtes d'Espagne, il avait vécu des heures 
sombres d’attente et de misère. Le ciel rasséréné, il 
songca au retour. Un arrêté préfectoral, du 9 plu- 
viôse an IX, lui accorda de se rétirer à La Flocel- 
liére, à la condition de se tenir à la disposition de la 
police; selon les formules en usage, cela s'appelait 
obtenir une surveillance. Brève surveillance. 

Nommé grand vicaire de la Vendée, M. Paillou 
lance un mandement retentissant : « Nous avons 
cessé de gémir, s'écrie-t-il, sur la fureur et la 
longue durée d’une guerre, qui a coûté tant de sang 
à la France... Enfin, nous venons de l'obtenir, cette 
paix si nécessaire à toute l'Europe, par les soins et 
la persévérance du grand homme qui est à la tête 








1, Paillou (Gabriel-Laurent}, né à Puybelliard, le 7 mars 
1785. Directeur du séminaire de Luçon, vicaire général. Exilé 
en Espagne. Vicaire général de la Vendée. Évéque de la Ro- 
chelle, sacré par le pape dans l'église de Saint-Sulpice, le 
2 février 1806. Baron et membre de la Légion d'honneur. Ral- 
lié à la Restauration. Mort à 92 ans, le 15 décembre 1826. — 
Voir ses lettresaux Arch. de la Vendée. 7 Vi. — L'abbé Mady, 
également revenu d'Espagne, partages avec lui le titre de 
vicaire général de la Vendée, mais il resta au second plan. 
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du gouvernement de la France. Au reste, en rappor- 
tant à Dieu, comme nous le devons, l'avantage 
d’avoir obtenu la paix, persuadons-nous bien que 
cela ne nous dispense pas de l'obligation de témoi- 
gner notre reconnaissance envers les chefs du gou- 
vernement dont il s’est servi pour nous la procurer. 
Respectons l’autorité dont ils sont revêtus et n'ou- 
blions jamais que c’est pour nous un devoir de cons- 
cience de leur obéir et de leur étre soumis dans l’ordre 
temporel qu’ils gouvernent. Prions pour eux, selon 
le précepte de l’apôtre saint Paul ; demandons pour 
eux les grâces qui leur sont nécessaires et songeons 
que prier pour eux, c’est prier pour nous. 

Ce langage frappe d'étonnement les Vendéens ha- 
bitués à maudire, à mépriser l’autorité. Ils écoutent 
ce prêtre dont ils savent la haute intelligence. Le 
préfet et le général Gouvion, chargé d’une mission 
spéciale en Vendée?, se plaisent à vanter Paction 
bienfaisante de l'abbé Paillou; Portalis la signale à 
Bonaparte; il fait l'éloge de l'homme éminent qui 
sans cesse dirige les esprits vers l'amour du gouver- 
nement®. Paillou dispose d’une influence considé- 
rable auprès des autorités civiles et militaires. Il 
intervient continuellement en faveur de curés arrètés 
sans passeport ou de prêtres demeurés sur la terre 
d’exil. Il les encourage à la promesse de fidélité, il 
leur assure un poste. 

Chaque année, il se retire, durant quelques se- 


1. Mandement, en date du 9 mars 1801. Cuassix, Pacifications, 
LL, 708. 
pe Voir le chapitre sur la fondation.de la vile de Napo- 


3. Arch. nat. AFrv 1044. Portalis & Bonaparte, 16 frimaire, 
an XI 
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maines, à La Flocellière, bourg juché sur la haute 
chaine de collines chevelues qui coupent le Bocage, 
des Herbiers à Pouzauges, et que le patriotisme 
local & baptisées généreusement : les Alpes ven- 
déennes!. Ses services éclatants le font désigner 
pour l'évéché de Poitiers. Il le trouve trop lourd 
pour ses épaules ; la lutte contre la Petite Église 
l'épouvante. Il refuse ?. 

Bonaparte apprécie trop l’abbé Paillou pour lui 
céder longtemps ; il sait la grande confiance que le 
peuple lui témoigne ; le général Gouvion et le préfet 
confirment la nécessité de le laisser dans un dépar- 
tement où il « fait aimer le gouvernement et tient 
tous les prêtres dans le devoir ». Bonaparte le 
nomme au siège de La Rochelle ; de la sorte, l'abbé 
Paillou ne quittera pas le diocèse dont, comme grand 
vicaire, il administre déjà une portion. Cette fois, 
vaincu, il acceptet. 

L'abbé Herbert, curé d’Aizenay, appelé à jouer un 
rôle prépondérant parmi le clergé rallié, lui succède 
comme vicaire général. Nous le retrouverons à di- 
verses reprises, au cours de cet ouvrage, au premier 
rang de ceux quiluttent pour une Vendée enfin paci- 
fiques. D’autres prêtres, moins militants, tel l'abbé 


1. Sa famille en était originaire ; l'un de ses frères avait été 
sénéchal du marquisat de La Flocellière. 

2, La lettre de refus est reproduite dans Dnocuox, la Petite 
Église, p. 80. 

8. Arch. nat., AFiv 1045. Portauis, Observations sur l'élat des 
dvéehés vacants. 

4. Il remercie l'empereur par une lettre commençant en ces 
termes : « Altaché par principe au gouvernement » et où il ex- 
prime qu = pauvreté ne lui permet pas de s'établir décem- 
ment, si la générosité de l'empereur ne lui vient en aide. Arch. 
nat, AFiv 1045. Leltre datée de Paris, du 80 frimaire, an XIIL. 

5. Voir Le chapitre sur la Fondation de Napoléon. Début. 
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de Beauregard, servent leur pays, en donnant sim- 
plement le spectacle ostensible de la soumission aux 
lois. On sait M. de Bonurogard issu d’une souche 
poitevine ancienne et distinguée ; son exemple est 
pour la noblesse turbulente plein d'enseignements. IL 
milita contre la Terreur; il est paisible, aujour- 
d'hui. Aussi, jouit-il, dans les hautes sphères gou- 
vernementales, d’une réputation particulièrement flat- 
teusei. 

Sans de tels appuis, comment rétablir, sur les 
ruines amoncelées, l'édifice religieux? Hautes s0 
dressent les difficultés. Quelques-uns de ceux qui 
désirent le plus ardemment cette résurrection, en 
deviennent les plus sérioux adversaires, parce que, 
dans leur pensée inintelligente, ils ne l’ont pas entre- 
vue sous la forme où elle se produit. Le Concordat 
enveloppe de contours nouveaux une religion im- 
muable; leurs regards ne considèrent que l'exté- 
rieur. La défection des prêtres enrôlés dans la Petite 
Église rend l'organisation des paroisses d'autant plus 
ardue que les vides, causés par dix années de con- 
vulsions, se creusent plus profondément. 

On bat le rappel. Plusieurs assermentés rétractent 
le serment révolutionnaire. L’évêque exige, en guise 
de pénitence et, pourque « nul des témoins du scan. 
dale ne s'y trompe », que la rétractation soit pu- 
blique. Puis, le prêtre absous est « glissé sur la 
lisière du département », dans quelque paroisse mo- 


1. Arch. nat, AFrt 1044. « Notes eur les candidata à l'épis- 
copat. » Brumauld de Beauregard (Jean). Ghantre en dignité du 
chapitre de Luçon. Très agissant sous la Révolution. Réunit 
le synode du Poiré {14 août 1796}. Déporté à Cayenne, en août 
1798. Ramené et pris par les Anglais, débarqué en Espagne 
{1800-1801}. Évêque de Montauban, puis d'Orléans. 
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deste1. Quelques-uns, mariés ou plongés dans les 
débordements d’une existence scabreuse, restent rivés 
au passé. 

Aux yeux de l'Église, la rétractation du serment 
suffit; aux yeux de l'État, un nouveau serment s’im- 
pose, générateur de terribles débats. Autour de ce 
serment de fidélité au gouvernement de la Répu- 
blique, la lutte est, en Vendée, excessive ?. Des pay- 
sans, qui menèrent le combat, pour soutenir le 
clergé, dans son refus de souscrire à la Constitution 
civile, ne comprennent pas sans peine, âmes frustes, 
la manière nouvelle de procéder : hier, le serment 
défendu ; aujourd'hui, ordonné. En certains lieux du 
Bocage, des prêtres sont honnis, qui parlent de se 
soumettre à cette prescription. 

Le parti royaliste — il a toutà perdre au rétablis- 
sement de l’ordre et à la popularité du régime — 
intrigue, s'efforce d’endiguer les soumissions. La 
fausse lettre de l’évêque de Corinthe, négociateur du 
Concordat, Mgr Spina, répudiant ces formalités, 
prouvebien avec quel acharnement, avec quelle insou- 
ciance des armes employées, la campagne est con- 
duite. On la répand partout, cette lettre. 


1. Comme le conseille à l'abbé Paillou Mgr Demandolx. 
Ainsi condamnent leurs serments constitutionnel, l'abbé Char- 
bonnel,ex-vicaire de Chauché: l'abbé Fétiveau, euré de Thorigny. 

2. Cette formule de serment, si révolutionnaire, reproduit, à 
quelque chose près, la formule du serment que les évéques 
jedis prétaient au roi. La voici : « Je jure à Dieu, sur les 
Saints évangiles, de garder obéissance et fidélité au gouverne- 
ment établi par la Constitution de la République française. Je 
promets aussi de n'avoir aueune intelligence, de n'assister à 
aucun conseil, de n'entretenir aucune ligue, soit au dedans 
soit au dehors qui soit contraire à la tranquillité publique ; et 
si, dans ma commune ou ailleurs, j'apprends qu'il se trame 
quelque chose au préjudice de l'État, je le ferai eavoir au gou- 
vernement. » 
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Vaines tentatives ! l’opposition se heurte au bou- 
clier qu’oppose le bon sens public. Les populations 
s’aperçoivent vitequ’elles font fausse route. Le 26 ger- 
minal an XI, le préfet informe les sous-préfots, 
qu’après entente avec l’abbé Paillon, il a fixé, au 7 flo- 
réal suivant, la prestation de serment des curés ; les 
desservants défileront à leur tour, le 14 du même 
mois. Il enjoint aux sous-préfets de donner à la céré- 
monie toute la solennité possible 1, Dans l’arrondisse- 
ment de Montaigu, le plus royaliste de tous, sur 
41 desservants, 24 se présentent, 10 prêtent le ser- 
ment par écrit, 7 ne paraissent pas; mais plusieurs 
d’entre eux, empêchés, s’excusent ensuite par lettre, 
affirmant leur soumission. 

Très peu d’abstentions voulues. L'abbé Sicard, très 
chaleureusement recommandé dans une lettre de 
M. Paillou au secrétaire général de la préfecture, 
comme soumis de cœur au gouvernement, sans refu- 
ser, arguë des représailles auxquelles ce serment 
lexposerait, do la part de quelques exaltés. L'abbé 
Paillou dit que les troubles de ce genre « sont presque 
toujours occasionnés par de folles dévotes? », Ils 
n’ont pas lieu dans la Vendée naguère révolution- 
naire. « La presque totalité des habitants, écrit un 
maire, y sont républicains, aiment le gouvernement, 
sont atiachés à leur religion, sans étre fanatiques. 
Ils désirent ardemment avoir un prêtre, mais ils 
veulent qu’il soitsoumis à la Lois. » 

En 1805, quatre ans après le Concordat, on compte 


1. Gorr. des préfets, 26 germinal an XI. — Cor. du sous-pré- 
fet de Montaigu, 30 germinal, 14 et 15 floréal, an XI. 

2. Revue du Bas-Poitou, XI, #16. Lettre de l'abbé Paillou. 

8. Letire du maire du Poirésur-Velluire, au bas de l’ « État 
des édifices du culte non aliénés », £ pluviôse an X, série V. 
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en Vendée quatre cents prêtres environ: exilés reve- 
nas, prétres cachés sous la Terreur, assermentés ré- 
tractés, prétres ordonnés depuis la Révolution !, A ce 
clergé le gouvernement a promis un dédommagement 
pour les biens perdus. Le clergé l'attend. 11 serait 
difficile de concevoir le dépüment dans lequel se dé- 
battent les desservants de certaines églises. Et en- 
core la manne parcimonieuse ne tombe-t-elle que sur 
une partie d’entre eux. Il a fallu réduire les dépenses, 
en réduisant le nombre des succursales à la charge 
du Trésor public ?, 

Le choix en fut difficile. L’évêque songea d’abord 
aux plus déshéritées ; mais celles-ci manquaient sou- 
vent de desservants. Portalis conseilla, au contraire, 
de désigner celles où il en existait, ce qui fut fait.On 
fixa primitivement leur nombre à 161 seulement. Le 
décret du 30 septembre 1807 le portera à 201. Beau- 
coup d'églises, dont les desservants ne devaient re- 
cevoir aucune rétribution, ne s’en relèveront pas ; 
elles demeureront à jamais closes, témoins solitaires 
des vieilles paroisses disparues, souvenirs du cata- 
clysme politique qui bouleversa tant de choses, en 
France. 

Il y a donc 201 prêtres privilégiés, sur 400, s’il 
est permis, sans exagération, d'appeler privilège un 
maigre traitement de deux àtrois cents francs par an. 
À ce traitement s’ajoutent parfois, il est vrai, les 
pensions ecclésiastiques accordées, en vertu de l’ar- 
rêté consulaire du 3 prairial an X, pour ceux qui y 


1.« État des prêtres »; registre de 1805, à l'évêché de Lu- 
çon. 
3, Décret du 5 nivôse, an XIII. — Cf. 1 V*, Lettre du 11 prai- 


rial an XIII et ious les arrètés de réorganisation de pa- 
roisses. 
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ont droit et qui en ont été privés, faute d’avoir prêté 
les sorments ou fait les promesses de fidélité précé- 
demment exigées. Mais les autres, les deux cents 
autres, les non privilégiés? La plupart, au début, 
connaissent la misère dans toute son horreur. Pour- 
rait-il en être différemment? Ils ne possèdent rien, 
ils habitent un pays dévasté, où les habitants crient 
famine. 

Le 11 mars 1809, le préfet, désireux de remédier 
à cotte situation, invite les maires à contribuer aux 
frais du culte. Dix-sept offrent le traitement, vingt- 
sept avancent des propositions vagues, quarante- 
deux ne répondent pas ou motivent leur refus de la 
détresse communale ; quelques-uns s'engagent àloger 
le curé. Celui-ci couche, en attendant mieux, dans 
l'église, sous un hangar, dans le lit d’un habitant 
charitable. 

Les presbytères échappés à l'incendie sont devenus 
la propriété de nouveaux maîtres. De pieuses per- 
sonnes en ont acheté quelques-uns, avec le secret 
espoir de les rendre, un jour, à leur primitive desti- 
nation. À Saint-Hilaire-le-Vouhis, la eure revint au 
desservant, aussitôt la rafale passée. Exceptions. La 
plupart des possesseurs ne se soucient pas de lâcher 
gratuitement des maisons acquises à prix d'argent. 
Ils se savent quittes des peines ecclésiastiques, en 
vertu du pacte concordataire; ils ferment l'oreille aux 
sollicitations du clergé. Ils Pouvriront plus facilement 
en 1808, lorsque Napoléon aura laissé, entre autres 
souvenirs de son passage au pays des chouans, un 
don de 300.000 francs, pour le rachat ou la recon- 
struction des églises et presbytèrest. 


1. Décret du 8 août 1808. 
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Le cadeau impérial tombe à propos: il va faciliter 
sérieusement l’exécution du décret du 30 décembre 
1809, qui mot à la charge des communes le logement 
du curé. Oh!les maires n'hésitent plus, ils réclament, 
ils multiplient les démarches. L’intention de l’empe- 
reur est qu'on n’alloue pas plus de 2.000 francs pour 
chaque presbytère; les maires les plus avisés, les 
conseils municipaux les mieux en cour reçoivent 
davantage 1. Quant aux propriétaires, ils ne se font 
plus prier; avantageusement indemnisés, ils rendent 
les édifices curiaux. 

Mais les églises, les tristes églises désaffectées, 
où le vent siffle, où la pluie tombe, quel miracle les 
rajeunira ? Une église à demi écroulée ne se répare 
pas avec autant d’aisance qu’une simple maison. 
Les mieux conservées, transformées en écuries, en 
greniers, en casernes, sont encombrées jusqu'aux 
combles de tant d'objets disparates, sont tellement 
souillées par des contacts impurs — telle, celle de 
Maillezais, admirable temple roman, souvenir de 
l'ordre fondé par Guillaume IV d'Aquitaine, changée 
en manufacture de salpétre — qu’elles semblent dif- 
ficilement utilisables, sans de longs nettoyages préa- 





1. Arrétés préf. des 22 décembre 1808, ? septembre 1809, etc. — 
Leïtre du préfet, dans les registres, du 19 novembre 1810. — 
Nesmy, autorisé à racheter son presbytère, reçut 1.600 francs ; 
Tiffauges, 2400; Beaurepaire, 800; Doix, 500; La Verrie, 2.600 ; 
Bazoges-en-Paillers reçut 1.300 francs ; Chantonnay, 8.000 ; Les 
Essarts, 2.000; Réaumur, 1.800 ; La Chaize, 800; Les Brouzils, 
700; Coex, 2.000; Dompierre, 2.200 ; Beaulieu, 1.200; Saint 
Philbert, 1.800; Mongireigne, 1.600; Sainte-Gemme, 1.800 ; Ro- 
chetrejoux, 468 ; Saint-Pierre-du-Chemin, 820 ; Charzais, 1.600; 
Fontaine, 10; Veluire, 200; Montreuil, 800; Sainte-Hermine, 
2.000; La Chapelle-Thémer, 1.500 ; Thiré, 800; Le Jaudonnière, 
300; Saint-Martin-Lars, 600; Xanton, 1.500 : Saint-Michel-le- 
Cloucq, 1.500; Maillé, 700 ; Beaurepaire, 2.651; Doix, 600; 
Sainte-Cécile, 1.000, etc. 
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lables. Les fidèles se réunissent dansles églises les 
plus délabrées, celles dont nul spéeulateur n’a voulu 
et où l’on peut, à tout instant, craindre d’être écrasé. 

Le préfet en ost réduit à prescrire aux maires. de 
passer une visite très exacte des églises. Il invoque 
leur qualité de magistrats, chargés du maintien de la 
sûreté publique et dont le devoir est, sans contredit, 
d’écarter constamment tous les dangers qui menacent 
leurs administrési. A défaut d’églises, les parois- 
siens se contentent de hangars ou de places cou- 
vertes. À Saint-Gilles, les halles servent de temple, 
sous la réserve qu’elles continueront d’être des 
halles. 

A la voix du préfet, aux injonctions du clergé, des 
particuliers retournent gratuitement à leur destina- 
#ion naturelle les monuments désaffoctés ?; d’autros, 
moyennant rétribution. 

Le décret du B août 1808 est d’un précieux secours 
pour les communes. Non seulement, ce décret leur 
rend service par l’aide effective apportée, mais aussi 
en stimulant leur zèle parfois hésitant. C’est une pre- 
mière mise de fonds. A la fin de l’Empire, presque 
toutes les paroisses, conservées par le Concordat, 
possèdent une église, tout au moins décente. 

La constitution des fabriques, qui s'effectue sans 
peine, permettra bientôt aux paroisses d’administrer 
leurs biens et de trouver les sommes nécessaires à 
l'entretien des églises. Ces biens, débris de la ri- 
chesse disparue, proviennentde ce qui a échappé aux 
ventes révolutionnaires : ils ont été remis aux fabri- 
ques, en vertu de la loi du7 thermidor an XI. Ils s'aug- 


1. Corr. des préfets, 17 prairial an IX. 
2. Duroussy rend gratuitement celle de Talmont; Joussemet, 
eelle de Saini-Cyr ; Daniel-Lacombe, celle des Pineaur.. 
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mentent, en de nombreuses paroisses, de ceux gppar- 
tenant aux églises supprimées, situées sur le même 
territoire !. 

Dans la plupart des communes de la région répu- 
blicaine ‘la Plaine et le Marais sud, leur insuffisance 
saute aux yeux. Là, les biens nationalisés trouvèrent 
suns peine des acquéreurs ; les fabriques n’y ont 
guère, pour subsister, que les honoraires des messes, 
enterrements, mariages} elles crient sans cesse leur 
pénurie d’argent?. 

Duravait été le recrutement des ronseillers muni- 
cipaux, ‘dous l’œil méfiant des chouans; celui des 
« fabriqueurs » s’opère sans peine, pour des raisons 
inverses. Il y avait du danger à accepter les pre- 
mières fonctions, les Vendéens considèrent comme 
un honneur de remplir les secondes. Le mode de no- 
mination n’est pas compliqué: l'évêque et le maire 
présentent chacun une liste; le préfet choisit deux 
noms sur la liste de l’évêque et trois sur celle du 
taire. À cette époque confuse d'organisation, où il 
faut déméler les fils embrouillés d'intérêts complexes, 
exiger ce qui peut &tre dù, rassembler les lambeaux 
du patrimoine ecclésiastique, veiller à l'application 
des règlements nouveaux, la fonction ne manque pas 
d’être une charge lourde. Le dévouement aidant les 
capacités, l'œuvre est menéeà bonne fin. Vers 1806, 
Fadministration cultuelle a reprisun cours régulier; 
les fabriques fonctionnent sans accroe. 


+ 1. Gf. L'ordonnance de Mgr Paillou, du 17 février 1804. — Un 
rapport de Portalis du cinquième jour complémentaire de l'an 
XI (Arch. nat. AFiv 1044), déclare le diocèse de La Rochelle 
complètement organisé. Oui, eur le papier. 

2. Arch. Vendée, 1 V‘, 22 fructidor an X]. Règlement de 
l'évéque de La Rochelle, concernant les honoraires deg messes 
et services religieux. 
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Une seule chose ne put aboutir: elle allait à l’en- 
contre de sentiments trop intimes: la suppression 
des cimetières dépendant des succursales abolies. 
Les Vendéens, si fortement imprégnés de traditio- 
nalisme, si attachés au passé par des liens mys- 
térieux, s’effarèrent à la pensée de ne pas aller dormir 
leur dernier sommeil à côté de leurs chers morts. Il 
ÿ eut un mouvement d'opinion très prononcé, contre 
cet abandon, regardé comme sacrilège. Beaucoup de 
communes sffirmèrent, quelques-unes à juste titre, 
n'avoir pas les ressources suffisantes pour acquérir 
un terrain. En l'an XII, le gouvernement prescrivit 
une enquête sur la salubrité des cimetières, leur dis- 
tance des bourgs; les réponses furent unanimes: I 
position est saine, le lieu élevé, des fossés courent 
tout autour; même lorsque la nécropole se trouvait 
au milieu des vivants. Devant la force d'inertie, tout 
eède : des cimetières condamnés obtinrent ainei gain 
de cause. 

Dans quel établissement se recrute le clergé ? La 
suppression de l'évêché de Luçon entraina la ferme- 
ture du grand séminaire. Celui de La Rochelle sert 
pour tout le diocèse, en principe; mais, en fait, le 
petit séminaire de Ghavagnes remplit le double rôle 
de petit et de grand séminaire. Napoléon, lors de son 
passage dans la ville fondée par lui, décidera d'y 
centraliser tous les services administratifs, militaires 
et religieux du département, sauf l'évêché. Le sémi- 
naire diocésain devra être transféré au chef-lieu, le 
4e janvier 1810. Une somme de 150.000 francs est 
mise à la disposition de l'évêquet. 

1. Décret du 8 août 1808, art. VIII. — Un arrêté préf. du 
3L oct. 1808, charge l'ingénieur en chef de se concerter avec 
l'évêque. dans le plus bref délai. 
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Mgr Paillou objecte que le petit séminaire de 
GChavagnes, pour lequel de grands sacrifices parti- 
culiers ont été consentis, suffit; qu'au chef-lieu, « le 
séminaire se trouverait porte à porte avec le lycée ; 
ce sont deux établissements fondés sur des principes 
divers et consacrés l'un et l'autre à l'instruction pu- 
blique ! ». Le préfet avait besoin d'argent pour les 
constructions de la ville, il n'insista pas, et employa 
les 450.000 francs, se réservant de vaincre plus tard 
la résistance de l'évêque. 

11 était dans la destinée du séminaire diocésain de 
ne jamais se fixer au chef-lieu : lorsque le décret du 
15 novembre 1811 eut ordonné la suppression de 
tous les séminaires établis dans les campagnes, le 
clergé vendéen implora vainement une dérogation 
en faveur de celui de Chavagnos. L'empereur décida 
de le transférer à Luçon, en attendant la construction 
du séminaire projeté dans la nouvelle ville. 

Chose impossible, déclare l'évêque; il n'existe à 
Luçon aucune maison capable de contenir les trois 
cents élèves de Chavagnes ; seul, le dépôt de men- 
dicité en pourrait recevoir cent cinquante. Alors, Fon- 
tenay, ville déchue ?, sans cesse à l’affüt de quelque 
bonne fortune, qui lui permettra de se relever, inter- 
vient. Si un séminaire ne vaut pas honorifiquement 
une préfecture, trois cents séminaristes profiteront 
plus au commerce local qu’un préfet encadré d’une 
douzaine de fonctionnaires. Un troisième larron sur- 


1. Corr. de préfets. Lettre des 11 déc. 1809, 28 mai 1819, etc. 
— Dossiers de construction de la ville. Rapports des ingé- 
zieurs. — Arch. nat. Fie, IL, Vendée, 6. Rapport préf. du 4 ni- 
vôse an XII. 

2. Fontenay remplacée comme préfecture, (décret du 5 prai- 
rial an XII) par La Roche-sur-Yon. 
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git, au bon moment : Saint-Jean-d’Angely. Le comte 
Regnault de Saint-Jean-d'Angely, son puissant avo- 
eat, offre de faire prendre à la charge de la ville 
toutes les dépenses !. Saint-Jean-d’Angely l'emporte ; 
elle obtient le petit séminaire. La Rochelle reçoit le 
grand. L'idée du grand séminaire au chef-lieu est 
définitivement abandonnée; résultat de l’entétement 
de Mgr Paillou. — Le département dont l’ardeur 
catholique fut la cause de sa célébrité n’eut plus, 
par suite do ces événements, et cela est digne de re- 
marque, ni évéché, ni séminaire ?. 

L’évêque visita, pour la première fois, la Vendée, 
en prairial an XII. Il aperçnt partout sur son pas- 
sage les signes de la plus grande joie et du plus 
affectueux respect. Aux Sables, une manifestation 
particulièrement démonstrative eut lieu. Vingt-cinq 
chasseurs avaient pris les devants, jusqu'au bourg 
d’Avrillé. Le sous-préfet, le corps municipal, le com- 
mandant de la place l'allèrent saluer. El pénêtra dans 
la ville, cloches sonnantes, à six heures du soir. La 
cavalerie et soixante grenadiers le conduisirent chez 
le citoyen Boitel, curé des Sables. Il y reçut la visite 
de tous les corps constitnés, en uniformes. Un pe- 
loton de chasseurs l’escorta à travers la Vendée ma- 
ritime. 

Que de sujets d'étonnement, pour les habitants! 
Parfois les mêmes fonctionnaires qu'ils ont vus para- 
der dans les manifestations anticléricales, prétent 
leur concours officiel à ces pompes religieuses. Ils 


2. 7 V4, Lettres de Mgr Paillou, des 18 et 27 juillet 1812. 

2. Par suite de la séparation des Églises et de l'État, le 
grand séminaire, revenu à Luçon, en 1821, en même temps 
que l'évéché, a été de nouveau placé à Chavagnes. 

8. GoLLINET, Journal. A Ja date du 10 prairial an XII. 
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n'en peuvent croire leurs yeux ; un changement aussi 
extraordinaire a quelque chose d’irréel. Quand les 
églises s’emplissent d'une foule variée, venue chan- 
ter des Te Deum d'actions de grâces, célébrer les 
grandes victoires ou remercier le Ciel des heureux 
événements arrivés dans la famille impériale, ils en- 
tendent, avec une satisfaction indicible, les musiques 
militaires joindre leurs accents guerriers aux accords 
de l'orgue; ils voient le Saint-Saçrement s'avancer, 
précédé de deux gendarmes, sabre au clairi. 

Des fonctionnaires ! des gendarmes! des soldats ! 
Tout ce qui incarne, pour eux, la Révolution sert de 
cadre imprévu aux offices du culte. La surprise fait 
bientôt place à l'admiration, à l’enthousiasme. [ls 
sentent, cette fois, s'ils ont d’abord douté de la réa- 
lité, l’ère de la liberté, ouverte l'année précédente, 
vraiment établie. 

Le clergé, en retour, rend largement aux pouvoirs 
publics les faveurs qu’il en reçoit. Il a repris les ha- 
bits sacerdotaux qui, naguère encore, auraient attiré 
sur lui les foudres administratives?. Il prêche la sou- 
mission envers le Consulat, puis envers l'Empire, 
surtout dans la matière si délicate de conscription 
militaire. Celle de l'an XI s’exécuta sans trop de 
peine. On avait insidieusement répandu le bruit que 
cette levée d'hommes se faisait pour le compte du 
général Moreau. Les Vendéens s’inquiétèrent. « Nous 
ne marcherons, dirent-ils, que certains de marcher 
pour Bonaparte. » Portalis qui, dans une lettre à ce 
dernier, rapporte l'incident, attribue tout le mé- 





1. Birrox, Une fin de siècle en Vendée, 8 mars, 5 avril, 7 juin, 
14 juin 1801, etc. 
2. Art. 43 de la loi du 18 germinal an X. 
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rite des’excallentes disposifiona des Vendéens ,.au 
clergé 1. 

Certains prêtres, il est vrai, récoltèrent 
tiples avanies, dans leur proisade patriotique. Au 
moment où Vpn, recrutait, pour les compagnies , de 
gardes-côtes, les paysans prolestérpnt en,ces termes : 
« Autrefois, vous nous avez préché la guerre, nous 
vous.avons suivis. Maintenant, qu'on veut nous cnré- 
gimenter, pour nous embarquer, vous nous dites, de 
nous soumettre, vpus êtes des brattres?. », ; 

Ce dévouement et-ces tracas méritèrent au. clergé 
vendéen toutes las bonnes grâces de Napoléon, En 
juillet 1803, il fit distribuer par Portalis des gratifi- 
cations « aux soixante succursaux qui se sont. le 
mieux conduits, dans le département de la Véngée 5, ». 
Au milieu de l'Empire, l'étoile napoléonianne rayoune 
de tout son éclat; Mgr Paillou écrit à Portali »,€n 
4807, à la suite d’une visite pastorale dané le, dép a+ 
tement : « Partout, j'ai annoncé la parale de Dieu à 
partout, j'ai. rendu à Sa Majesté le tribut d'estime, 
de respect et d'amour qui lui est dj. l'ai fait sentir 
son amour pour la religion et je l'ai mis en opposi- 
tion avec les mesures prises contre les satholiques par 
le roi d'Angleterre *. DE) 





Pas moins que leseatholiques, les protestants ven- 
déens ne firent montre de, soumission et de zèle. 


1. Arch. nat. AFir 1044. Lettre du 16 frimaire en XF. 

2. Arch. nat. F7 869%, Lettre du préfet au Grand Juge, 2 juil. 
let 1803, Citée par Cuassin, Pacifleations, IL, T4. : ,,,, 

3. NAPOLéON, Correspondance, n° 6879. 

4. Arch. nal. AFIv 1046, Rapport de Portalis, du 23 ‘uit 1807, 
dans lequel est citée cetta lettre. : 
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Leur nombre, au début de l’Empire, s'élevait à 3.300 
environ. Au temps des guerres de Religion, la popu- 
lation protestante avait été à peu près du tiers de ka 
population catholiquef, Le Poitou s'était montré 
Tune des provinces les plus fervemment acquises au 
mouvement calviniste. Une noblesse chevaleresque 
et brave — son caractère ne changea point au cours 
des siècles, si ses idées religieuses varièrent — une 
noblesse chevaleresque et brave n’y marchanda pas 
son sang, dans la confession publique de ses nou- 
velles croyances ; les champs de bataille de Jarnac 
et de Moncontour virent périr æeux dont les petits- 
neveux tombèrent au Mans, à Savenay, à Quiberon, 
à Aizenoy. 

La Révocation, là comme dans tout le royaume, 
avait rejeté hors des frontières ou poussé à la conver- 
sion la majorité des religionnaires. Un peu plus tard, 


les prédications d’un missionnaire âpre et populaire, . 


le père de Montlort, en avaient ramené, par La per- 
suasion, un grand nombre au culte ancestral2. Même 
après l’édit de novembre 1787, par lequel les protes- 
tants recevaient enfin un état civil, le souvenir d’un 
siècle entier de persécutions pesa sur le petit troupeau, 
qui vivait privé de ses temples, dépouillé de ses 
biens, inférieur en droit aux habitants catholiques. 

Cet état de choses empéchait beaucoup de protes- 
tants notables de rentrer dans leur patrie. Aussi, les 
protestants ue prirent-ils aucune part à la prépara- 
tion des États généraux; si ce n'est en Vendée, où 
plus unis, mieux groupés, ils établirent un mémoire, 


1. CavoLrav, Statistique, 828, dit « ta moitié ». 

2. Grignon, né à Montfort {Ille-et-Vilaine}; prêtre mission- 
naire, de 1708 à 1718, Fondateur des Pères de la Compagnie 
de Marie et des Sœurs de la Sagesse. 
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rédigé à l’Assemblée du département de Fonténay- 
le-Comte. Ce mémoire sollicitait des éclaircissements 
sur certains articles de l’édit libérateur de 1787. Le 
docteur Gallot! faisait, en même temps, insérer dans 
les cahiers du bailliage de Vouvant, les doléances 
calvinistes, visant les biens autrefois saisis et qui, en 
toute justice, auraient dû étre remis aux héritiers 
légitimes. 

La loi du 48 germinal an X (8 avril 1802) relative 
à l'organisation des cultes, donna au culte protestant 
une existence légale. Si les anciens biens confisqués 
ne furent pas rendus, la liberté de se reconstituer, 
en tant que corps religieux, fut recouvrée pleine- 
ment. Dès l'annonce de la loi, les pasteurs exilés son- 
gèrent au retour. Le pasteur Garreau écrit, de Lau- 
sanne, oùil est réfugié, depuis 1791, auprélet de la 
Vendée, qu'il désire être nommé dans 19 département 
où il exerçait autrefois ?. 

Le 9bramaire an XIII (34 oct. 1804), l'empereur . 
érigeait par décret l'église consistoriale de Nantes 
« à la Fosse, faubourg de Nantes ». Église com- 
mune aux protestants de la Loire-Inférieure et de la 
Vendée, elle devait comprendre trois pasteurs, dont 
deux pour la Vendée et un pour Nantes, M. Pierre 
de Joux, président du Consistoires. Le premier pas- 


1. Le docteur Gallot adressa, le 8 décembre 1788, ce mé- 
moire au directeur général des Finances, en le suppliant de 
plaider, auprès du roi, la cause des protestants. — Le docteur 
Gallot (Jean-Gabriel}, né à Saint-Maurice-le-Girerd, le 30 sep- 
tembre 1744. Député du Tiers aux États-généraux. Mort à La 
Rochelle, le 4 juin 1794. CF. Annuaire de la Soclété d'Émulation 
de la Vendée, 1817-1878, 96 À El. — Cuagemn, la Préparation de 
la guerre de Vendée, 1, 8 et 47. 

2. 44 Vi, Lettre du ? février 1808. : 

3. Décret du 9 brumaire an XII. — Pierre de Joux était n8- 
tif de Genève. Il se convertit plus tard au catholicisme. 
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teur installé en Bas-Poitou, semble y être arrivé seu- 
lement en août 1806 et y être demeuré longtemps 
sans collègue‘. Insuffisance de pasteurs. 

Les anciens temples:avaient, depuis cent.ans, dis- 
paru, sous la pioche des démolisseurs royaux, Les 
protestants réclamérent deux églises supprimées ; 
l'empereur, par un décret, daté de son quartier géné 
ral de Pologne, leur accorde celles de Saint-Prouant of 
de Saint-Germain-l’Aiguiller?, Le don est purement 
illusoire, pour celle-ci, en réalité vendues. Pierre de 
Joux demande l'église du ci-devant couvent de l'Union 
chrétienne, à Fontenay, . qui, : désaffectée, pour le 
culte romain, sert incidemment. aux, familles réfor- 
mées des environs #. Nouvel ôbstaele ; le préfet répond 
que l'effet produit sur les populations catholiques 
serait désastreux : cet. établissement nonialiéné doit, 
aux termes de la loi, être rendu à son but primitif; 
instruction des enfants pauvres. Force.sst donc, en 
attendant mieux, de se contenter de l'église de Saint- 
Prouant, très éloignée de Pouzauges, point central 
où habite M. Wilson. : 

1. Wilson, nommé par décret du 28 aoûl: 1806: En 1814, 


M: Wilson parait encore être saul; il toûche nn traitement, de, 
1.000 franes. — En 1420, nomination du pasteur Froséard, 

2. Décret du 95 janvier 1807. . 

3: Registres de corr. des préfets. Lettre au Ministre de l'Inté- 
rieur, 16 novembre 1806. — Le gouvernement avait été mal in- 
formé par le pasteur Wilson, 

4. 44 Vi, Lettre du 17 juin 1809. Voir aussi la corr, des pré- 
fets, de 1808 à 1810; et les dossiers de la Police, . mêmes 
dates. 

5. L'évêque de La Rochelle avait fait figurer l'église de 
Sant-Prouant parmi celles qu'on pouvait spprimers La pa- 
roisse fut rélablie quelques années plus tard. — Dès que 
l'église eut été donnée aux protestants, des catholiques récla- 
mèrent, disant qu'ils étaient quatra.contre un. Le Lay, rivière 
sans pont à cet endroit, les sépare de la .paroisee roi 
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Ainsi se reconstitue en Vendée l’Église calviniste. 
Un ri de reconnaissance monte de tous les cœurs 
protestants, vers l’homme qui a: achevé l’œuvre com- 
mencée sous Louis XVI et l’a portée à son plus haut 
point de perfection. La bourgeoisie vendéenne, appar- 
tenant à cette religion, exerce une influence très 
favorable au régime. 

Les pasteurs entonnent le cantique d'actions de 
grâces. Pierre de Joux compose un discours, dédié 
à Sa Majesté la reine de Hollande, sous le titre de 
La Providence de Napoléon !, Le 3 février 1806, il 
exalte, dans'une brochure, « la victoire mémorable 
d’Austerlitz ». [l distribue une autre brochure lau- 
dative de sa composition, intitulée: Lettre de voca- 
tion. 

Les protestants, à l'instar des catholiques, célè- 
brent les victoires, la gloire, la grandeur d'âme do 
l’empereur. Chose unique, chose merveilleuse, les es- 
prits les plus divergents, autrefois séparés par des 
abimes, communient dans la même manifestation 
d’une gratitude essentielle. Leurs lèvres prononcent 
les mêmes prières, promettent les mêmes dévoue- 
ments. 

Le premier Empire fut, à un moment donné de son 
existence, le gouvernement qui, dans toute la durée 
du siècle dernier, opéra le mieux ce qu’on a nommé 
depuis l'unité morale du pays, si l'on entend par 
cette expression, non pas l'abandon de ses propres 
convictions, mais bien la confiance unanime dans la 


Monsireigne ; l'épaisse forêt de la Pelissonnière leur barre la 
route, du côté du Boupère et de Rochetrejoux. Plaidoirie 
vaine. L'église vacante a été donnée régulièrement par décret 
impérial aux protestants. Ils la gardent encore aujourd'hui. 

1. 8. Chez Gautier et Bratin. Paris. 
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même direction politique. Protestants dont les an- 
câtres avaient payé à la royauté un lourd tribut, 
catholiques dont les familles avaient été décimées par 
la Convention s’unissent aujourd’hui pour acclamer 
l'empereur. 


CHAPITRE VI 


DÉBUTS DE LA PETITE ÉGLISE EN VENDÉE ! 


Un jour, semblables à ces oiseaux migrateurs, secs, 
nerveux, toujours inquiets et taciturnes, que chassent 
les frimas du Nord, des idées sévères, sans joie, 
nostalgiques, s'abattirent sur les âmes piouses de 
France: une doctrine austère, étroite, levée de 
brumes de Hollande, séduisit la partie vraisembla- 
blement la plus pure du clergé français, mais aussi 
la plus aveuglément orgueilleuse, celle qui, se 
croyant, malgré des exhortations et des injonctions 
supérieures, incapable de dériver hors de la ligne 
droite, n'aboutit qu’à la révolte et à la stérilité. 

La. même éclosion de jansénisme se renouvela 
cent ans plus tard chez ceux que l’on a nommés les 
Dissidents, les Elus, les membres de la Petite 


1. Sources, — Arch. nat. AFiv 1044, 1045, 1046, etc, — Arch. de 
la Vendée, 57 V1, Dossier concernant la Petite Église; — Re- 
gistres de cor. des préfets. — Rogistres d'artétés préfecio- 
raux, — Série M. Dossiers de police, an VIII à 1815, — Naro- 
LÉON, Correspondance. — Léon Lecrsrar, Leftres inédites de 
Napoléon I*. — Drocuon (Le R. P. Jean-Emmanuel) la Pelite 
Église. Paris, maison de la Bonne Presse, 184. 
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Église. Leurs apôtres se recrutèrent dans les régions 
les plus élevées, les plus inattaquables moralement 
du clergé catholique. Tous, ils avaient souffert un 
douloureux martyre, plutôt que de prêter le serment 
à la Constitution civile ; tous, ils avaient, en concor- 
dance avec les enseignements de leurs évêques, re- 
fusé do se soumettre aux lois schismatiques; mais 
leur esprit, durci par là lutte, desséché par la souf- 
france, ne voulut pas comprendre, lorsque la liberté 
refleurit, qu'après de si violents bouleversements, 
au milieu desquels tout un monde s'était écroulé, 
entrainant des fragments énormes de l’édifice façonné 
par les siècles, des accords nouveaux, des change- 
ments de. direction, des concessions s’imposaient. 
Jusque dans” ses détails infimes, ils voulaiènt le 
maintien impossible d’un. erdre de. choses à, jamais 
renverké: Le pape leuriindiqha J'inéluctable, eh si. 
‘gnant le Concordat; ils-se crurent plus aatholiques 
que do'pape ‘et leur prétentioux orgueil,, leur. vani- 
teuse’cotvictiin de vertu exclusive abautirent à une 
scission religieuse sans horizon, 

Le 29 novembre: 1804, parut la lettre, datée dé 
Romele. 15-a0ût: Tam mulla et tam praclera, qui 
obligeuit les évéquesiinsermentés à 86 démettre de 
leurs siègés.: Quant aux assermentés. qui n'avaient 
pas été reconnus; le pape leur dentandait, mon leur 
démission; mais lenr soumission: Table rage était 
faite de: l’ancienne hiérarchie, les prélats ne pou- 
vaient conserver la situation occupée par eux avant 
la Révolution: conséquence de la refonte géhérale 
des diocèses, un remaniement complet des cadres 
devenait nécessaire. 

Gomme la Révolution, le pape en faisait des ci- 
devant ; Pie VEI ajoutait mélancoliquement : « Nous 
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sommes forcé, par ‘lat nécéssité des témps, qui 
exerce aussi sut nous sa violence, do veus annoncer 
que: votre ‘réponse doit nohs être ‘envoyée dans 
dix jours et que cette réponse doit être absolue et 
non dilatoire, de maniëre-que, si nous ne la recevions 
pas telle -que nous la &ouhaitons, nous serions forcé 
de vous regarder comme si vous aviez refusé d’ac- 
quiescer à notre demande. Epargnez-nous cette dou- 
leur, » La moitié du corps épiscopal le. comprit, 
mais. l'autre moitié, la’ plus faible, exactement 
38 évêques ur 80, sé cabra devant un acte arbi- 
traire à ses-yeux. 

Déjà beatcoup, an début du Cénsulat, avaient 
iondimué là promesse de soumission aux lois, « fille 
améliorée, il est vrai, du serment à. la Constitution 
civile du clergé ». Du sein de leur exil, ils avaient 
écrit à ce sujet à leurs prêtres des lettres commina- 
toires. Ils se refusaient d’acceptar le premier ‘consul 
comme souverain légitime, mandataire autorisé de 
la France dans le pacte avec le Saint. Siège et se 
trouvaient mentalement fort mal préparés à admettre 
certaines clauses de ce pacte, qui, suprême outrage, 
les mettait sur le même pied que les douze intrus 
rétractés. D'où vient à l’évéquede Rome, s'écrièrent- 
ils tout d’abord, le droit d’arracher ainsi aux autres 
évêques, sans jugement, sans les entendre, leurs 
titres ét prérogatives? Ces titres et prérogatives, ils 
les tienrient de droit divin. Et:de quelle autorité le 
pape pouvait-il consentir l'abandon des biens ecelé- 
siastiques? En cédant, par le Concordat, ces biens 
à leurs détenteurs illégitimes, ne devenait-il. pas 
coupable de prévarication ? Et pouvait-on vraiment 
croire à son infaillibilité, devant une telle aberration ? 
Si la lumière directrice et inextinguible de l'Esprit 
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de Dieu l’éclairait réellement, il n’aurait pas commis 
ces dérègloments monstrueux de l'intelligence. Ainsi 
raisonnèrent d'abord les 38 évêques anticoncorda- 
taires. 

Il y avait à cette levée de crosses des causes 
complexes : au jansénisme d’esprit scrupuleux se 
mélait un vieux reste de gallicanisme. La Déclara. 
tion des quatre articles et le souvenir de Bossuet se 
présentèrent certainement à leur mémoire, lorsqu'ils 
discutaient avec un si opiniâtre acharnement l'éten- 
due et les modalités du pouvoir papal. Ils se crurent 
appelés à défendre de nouveau les règles et les con- 
stitutions de l'Église de France. I] y avait autre 
chose encore, autre chose de plus positif: dans le 
mémoire célèbre connu sous le nom de Réclamations, 
ils exposèrent, en avril 1803, les raisons de leur 
refus de se démettre et il apparaît que la perte de 
leurs titres et dignités les touche plus que les dan- 
gers encourus par l'Église. 

Les prélats français résidant à Londres adres- 
sèrent à leurs grands vicaires une signification 
officielle pour leur interdire de demeurer en rela- 
tion avec les concordataires. Courte lutte chez la 
plupart : la bonne foi, l’évidence devaient l'emporter 
sur le mauvais vouloir et l’orgueil. Ils reconnurent, 
avec le pape, dans le Concordat « une mesure extra- 
ordinaire, nécessitée par des temps calamiteux et in- 
dispensable, pour mettre fin à un schisme déplo- 


1. Les Réclamations furent principalement rédigées par 
l'abbé de Châteaugiron. D'abord imprimées à Londres, en 
latin ; puis en français, sous le titre de Réclamations canoni- 
ques el très respectueuses, adresiées à N. T. S. P. Pie VIII, par 
la Providence divine Souverain Pontife, contre différents actes 
relalifs à PÉglise gallicane. Réimprimées à Lyon, en 1809, chez 
Aimé Vingtrinior, 120 pages. 
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rable ». Les résistances s’égrenèrent au cours des 
années ; en 1816, il ne restait plus que treize signa- 
taires des Réclamations ; de ces treize tous, sauf 
trois, avaient fait à la papauté leur soumission ou 
une promesse ferme de soumission. Ces trois pro- 
testataires endurcis étaient M. de Villedieu, ancien 
évêque de Digne, M. Amelot, ancien évêque de 
Vannes, et M. de Themines, ancien évêque de Blois ?. 
Parmi les opposants, le plus grand nombre se con- 
tentérent d’une hostilité passive et de protestations 
platoniques. La Potite Église trouva ses plus con- 
vaineus défenseurs dans M. de Themines et M. de 
Coucy, ancien évêque de la Rochelle?. 

Le Concordat fut la cause d'une guerre ouverte, 
acharnée contre la papauté, lutte qui, pour de Coucy, 
ne se terminera qu’en 1816, pour Themines, à la 
veille de sa mort, en 1829. Si l’action de Mgr de 
‘Themines s’exerça particulièrement dans le diocèse 
de Blois, administré par lui de 1776 à 1804, celle de 
Mgr de Couty manifesta sa pleine activité dans 
l'étendue de l'ancien Poitou. Mgr de Themines, 
après le refus du serment révolutionnaire, avait pris 
la route de l'exil. Il séjourna d'abord en Suisse, 
puis en Espagne. En 1810, il passa en Angle- 
terre. Mgr de Coucy se retira en Espagne d’où, 
par correspondance, il gouverna son troupeau avec 
un soin infatigable, une sollicitude de tous les ins- 


1. Drocmon, la Petite Église, 68. 

3. Themines (Alexandre de Lauzières-Themines). Né en 1742; 
aumônier de Louis XVI, vicaire général de Senlis, évêque de 
Blois (1776-L801.) Mort à Bruxelles, le 3 novembre 1829. 

8. Coucy (Jean-Charles, comte de). Né le 25 septembre 145 
à Assigny (Ardennes). Vicaire général du diocèse de Reims, 
puis évêque de La Rochelle (août 1789-1401). Archevèque de 
Reims (1817-1824). Mort le 10 mars 18%. 
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tants. Mais dès les premiers actes du Consulat, son 
royalisme intransigeant lui mit un bandeau sur les 
yeux, l'empêcha de juger sainement. La liberté re- 
Hgieuse venait d’être accordée; il la diseuta minu- 
tieusement, et son aversion pour tout acte bienveil- 
lant émané de l’autorité républicaine la lui fit regar- 
der comme suspecte. Il séleva contre Mgr de 
Mercy et l'abbé Paillon, qui préchaient la confiance 
en Bonaparte et le retour des exilés au bercail!. 
Alors que Mgr de Mercy, ancien évêque de Luçon, 
déclarait: « Tous les gouvernements sont dans 
l'ordre de la Providence et respectivement ils sont 
bons, » il qualifie le Concordat de « Dérivé de la 
Constitution civile, catholicisée grossièrement aux 
dépens de l'honneur et de la justice ». Il écrit au 
pape, de Guadalajara, diocèse de Tolède, le 18 oc- 
tobre 1807, pour lui demander, avant de se démettre 
de son siège, d'y être contraint, non seulement par 
lui pape, mais aussi par une assemblée du corps 
épiscopal de France: le pape ne peut prendre à lui 
seul une décision aussi grave, il n’en a pas le 
droit?, Le pape riposte, plaide, menace, invoque le 
respect dû à son autorité, fait appel à la raison; 
Couey reste inflexible, debout sur son roc espagnol. 
Les autres évêques, même les hésitants de la pre- 
mière heure, le condamnent; il persévère, il fonce 
tête baissée dans la voie de la révolte. Les sacrifices 
consentis par le pape sont, déclare:t-il, « comme le 
tocsin qui annonce la ruine inévitable de la religion ». 
I traite de péché mortel le serment de fidélité au 


1. Cf. Lettres de Mgr de Coucy, publiées par Drocnon, la Petite 
Église, p. 32 et suivantes. — Mgr de Mercy fut nommé à l'ar- 
chevéché de Bourges. 

2. Drocuon, la Pelite Eglise, 41. Lettre du 18 octobre 1801. 
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gouvernement, le Concordat est le recruteur des 
demnés pour la sombre gehenne 1, 

Il n'a plus qu'à devenir, avec Mgr de Themines, 
l'instaurateur d’une religion nouvelle ou plutôt, et il 
ne cesse de l’affirmer, le réformatour de l’ancienne 
Eglise catholique, apostolique et romaine. L'Église 
concordataire, elle, est vicieuse et schismatique; 
c'est un enfant abâtardi, dégénéré?. 

La rupture est consommée ; enflammé à défendre 
l'intégrité du dogme contre les entreprises de la 
Révolution, il donne le signal d’une révolution reli- 
gieuse dont les secousses troublent plus spéciale- 
ment les départements du Poitou, comme si ces der- 
niers étaient éternellement voués, dans le cours des 
siècles, à des querelles d'ordre religieux. « Ses 
mandements incendiaires, écrit Bonaparte à Talley- 
rand, contribuent à la guerre civile dans la Ven- 
dée3. » On répand sous son nom des libelles séditieux, 
et sa croisade tire son influence de son degré de 
considération et d'honneur. Dans le département des 
Deux-Sèvres et dans celui de la Vendée notamment, de 
nombreux prêtres écoutent La voix du faux prophète. 

Semence féconde sur une terre préparée. En leur 
simplicité, en leur droiture naïve, les paysans ven- 
déens ont peine à comprendre la volte-face de la 
papauté. Si la plupart se réjouissent sans arrière- 
pensée de la liberté religieuse, du retour de leurs 


1. Drocnon, la Petite Église, 41. Lettre da 2 février 1802. 

2. Cf. Méersc-Bucy, Étrennes «xiraerdinaires) curieuses, uéri- 
diques, nécessaires à fous ceux qui croient en Jésus-Christ el à 
son Église, 1818. 

3. NaroLéon, Correspondance, n° 376. Lettre du 19 décembre 
1808. 

4. Arch. nat AFiv 1044. Lettre de Portalis au premier consul, 
31 thermidor an XI. 
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prêtres, des églises réouvertes, beaucoup se sentent 
incapables d’admettre comme approuvées par Pie VII 
les spoliations des biens d’Eglise. Ils ont sous les 
yeux d'anciens fermiers, des bourgeois naguère 
modestes, aujourd’hui opulents, gorgés de biens 
euriaux, et ces parvenus, ces repus, Ces excommu- 
niés, auraient le droit de jouir en paix de lour ri- 
chesse ! Quoi! le pape les déclare aussi orthodoxes, 
aussi bons catholiques qu’eux-mêmes, qui versèrent 
leur sang pour le triomphe de la religion ! C’est un 
fait tellement étrange que leur imagination ne peut 
le concevoir, leur entendement l’admettre, 

Et puis, d'autres raisons encore contribuent à les 
rendre accessibles aux sollicitations de l’ancien 
évêque de la Rochelle ; le pape n’a-t-il pas, d'accord 
avec Bonaparte, supprimé des fêtes traditionnelles ? 
Sans doute l'abbé Paillou a écrit à ses CAristipares 
qu'ils peuvent célébrer l'office les jours de fêtes 
supprimées; mais c’est de pure dévotion, ces fêtes 
ne sont plus reconnues. Sans doute Mgr de Lorry, 
qui précéda Mgr Demandolx et ne fit que passer sur 
le siège de la Rochelle, avait autorisé, par une or- 
donnance du 6 octobre 1802, la célébration de ces 
fêtes consacrées à la fois par l'Église et un usage 
immémorial, mais il n'interdisait plus, ce jour-là, 
tout travail servile, et cette latitude apparaissait 
comme la négation même de la pensée religieuse, 
attachée à ces pieuses solennités. Le curé de Bouin, 
par esprit de protestation, donne une plus grande 
pompe aux fêtes supprimées. Le jour de la Fête- 
Dieu, il convoque la jeunesse en armes, malgré le 
refus dn sous-préfet des Sables, et fait accompagner 
la procession de cette escorte irritable, qui eût pu 
être dangereuse. La dispense du maigre est mal vue 
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des jansénistes de la Petite Église, aussi mal vue 
que si elle avait été autrefois accordée par Rodrigues, 
évêque constitutionnel de Luçon. 

Et lévèché de Luçon, pourquoi ne l'a-t-on pas 
conservé ? Comment n’a-on pas laissé au départe- 
ment de France, qui affirma le plus hautement, sous 
la pointe du sabre et le tranchant de la guillotine, 
son inflexible volonté de demeurer chrétien, le siège 
de son pasteur? Toutes ces raisons fermentent, 
bouillonnent dans les cerveaux mystiques, frustes, 
étrangers aux combinaisons ingénieuses de la poli- 
tique. À Notre-Dame-de-Riez, dans le Marais nord, 
le curé, nouvellement revenu d’Espagne, ayant 
chanté le Domine salvam fac rempublicam, tout le 
monde sortit de l'église. Comment, s’écria unhomme, 
les prêtres qui avaient refusé le serment et appe- 
laient la République fille du diable, nous ordonnent 
aujourd’hui de prier pour elle ! On a donc bien rai- 
son de dire que le pape est un hérétique, un suppôt 
du démon!. 

Naturellement, les progrès du schisme devaient 
être plus rapides sur la terre exaltée du Bocage. Là, 
ce fut comme une traînée de poudre; en quelques 
mois tous les cantons voisins de la Sèvre nantaise, 
en Vendée comme dans les Deux-Sèvres, sont infes- 
tés. Dans le bourg de Saint-Martin-Lars en Tiffauges 
un seul homme refuse d’adhérer à la Petite Église, 
un seul, François Micheneau, ancien soldat de l’ar- 
mée vendéenne. Sa femme l’abandonne, il s’obstine ; 
ses enfants le quittent, il persévère; il demeure, 
délaissé, à son foyer désert ?. 


1. Mercier pv Rocuer, Journal, 4 cahier. 
3, Chroniques paroissiales, LV, 227. En 1827,sur 400habitants, 
la commune en contenait encore 300 de la Petite Église. 
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Dans le haut Bocage où la contre-Révolution avait 
trouvé ses plus farouches adeptes, la nouvelle reli- 
gion recrute ses sectaires les plus fanatiques. Le 
même goût des choses religieuses, la même propen- 
sion à se sacrifier pour elles, la même soif de com- 
battre pour tout ce quisemble plus beau, plus grand 
et persécuté, les jettent dans une croisade nouvelle. 
Les paroisses, qu’on avait vues se lever en masse 
pour la défense de l’idée catholique, se précipitent 
avec un égal entrainement dans une opposition fou- 
gueuse au Concordat. 

A Saint-Aubin-des-Ormeaux, à la Verrie, aux 
Herbiers, à la Gaubretière, à Chambretaud, à Saint- 
Malo, à Saint-Laurent-sur-Sèvre, où reposent pour- 
tant les cendres du Père de Montfort, dont les 
prédications impétueuses, à la fin du dix-huitième 
siècle, ne contribuèrent pas peu à ramener le Poitou 
au catholicisme, les défections deviennent de jour en 
jour plus nombreuses !. Dans l'arrondissement de 
Bressuire, de l’autre côté de la rivière, à Cerisay, à 
Courlay, le schisme se propage avec une rapidité 
inouie. Même dans l’arrondissement de Fontenay- 
l-Comte, où les questions dogmatiques ne doivent 
pas, semble-t-il, passionner les esprits, dans la 
Plaine vendéenne, généralement calme et apathique, 
des paroisses s’enflamment pour la résistance. Dans 
la ville même de Fontenay, siège d’une bourgeoisie 
sceptique, trois prêtres dissidents ouvrent des ora- 
toires particuliers ; à la fin de l'Empire, le tiers de 
la population suit leurs enseignements?. À Pissotte, 
à Saint-Michel-le-Cloucq, la lutte est vive également. 


1. 8 VI. Mandements. Voir celui du 1 juin 1814. 
2. Série M. Police. Lettre dusous-préfet de Fontenay au préfot, 
du 6 mars 1815. 
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Dans le canton de la Châtaigneraie, qui touche Le 
Bocage, la contagion surprend l’évêque : un grand 
nombre d'habitants de Saint-Hilaire-de-Voust et de 
Saint-Maurice-des-Noues se proclament dissidents. 
Mgr Demandolx propose, en 18414, de réunir la pa- 
roisse de Saint-Hilaire, où il ne reste presque plus 
de catholiques, à celle de Loge-Fougereuse. 

Done, des hauteurs du Bocage ou des brousses 
du pays de Gâätines, jusqu'aux plaines nues de la 
région fontenaisienne une rafale mystique passe sur 
certains esprits. Les prêtres en chaire préchent 
contre le pape et contre les évêques dociles à ses 
préceptes et à ses ordres. L'abbé Paillou, vicaire 
général de la Vendée, écrit dans une lettre afloléa: 
« Les choses en sont venues au point que tous nas 
prêtres, qui avoisinent les Deux-Sèvres, sont déci- 
dés à donner leur démission et alors toute cette por- 
tion du domaine de la Rochelle restera sans aucun 
secours spirituel. On se déchaine avec fureur contre 
le gouvernement ; on fait ouvertement des vœux 
pour l’Angleterrei. » 

Il y aexagération, manque de sang-froid: les ren- 
seignements reçus par M. l’abbé Paillou lui font 
décupler le danger ; les dissidents demeurent calmes 
et leur centre est situé assez loin des côtes. Il n’en 
est pas moins vrai que le situation est grave. Avec 
autant d'inquiétude que de chagrin, l'abbé Paillou 
voit s'éloigner de lui la partie la plus zélée, la plus 
saine de son clergé. Dequelques côtés que se portent 
ses regards attristés, il n’aperçoit que des révoltes, 
il n'entend que des paroles de malédiction. 

Des cures importantes, comme celle de la Chä- 


1. Lettre d'août 1803. Citée par DROCHON, la Pelite Église, 16. 
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taigneraie, tombent aux mains des insoumist, Le 
curé de la Verrie l’abbé Payraud, homme vénérable, 
sæ retire à Fontenay, où il dessertune chapelle schis- 
matique. Il avait été vicaire de l’église Notre-Dame 
de cette ville et l’on écoute dévotement ses prédica- 
tions; on accourt les entendre des bourgs voisins. 
D’autres prêtres encore en exil ne peuvent se ré- 
soudre à contempler dans toute son affliction une 
terre qu’ils considèrent comme souillée par l’affreux 
Concordat ; leur indignation dépasse leur désir dévo- 
rant de revoir leur patrie; à contre-cœur, bourreaux 
de leur propre bonheur, ils demeurent sur le sol 
étranger. Les quatre prêtres Lazaristes de Fontenay, 
réfugiés à Calahorra en Espagne, opposent aux pa- 
roles de concorde des évéques ralliés la surdité in- 
traitable de ceux qui ne veulent pas entendre et, 
suivant l'exemple de Mgr de Goucy, se fixent défini- 
tivement à Tolède ?. 

Parmi les prêtres dont l’opposition au Concordat 
exerça sur leurs ouailles le plus fâcheux, le plus 
regrettable ascendant, il nous faut citer d’une façon 
toute spéciale les abbés Bénéteau, Doussin et Vigne- 
ron. 

M. Bénéteau naquit dans le Bocage, à Saint-Malo 
du-Bois$. En 1787, il fut nommé vicaire à Saint- 
Mars-l'Ars-en-Tiffauges, dans la même région. Con- 


1. Corr. des préfets. Lettre du préfet au maire de la Châtai- 
gneraie, 4 germinal an IX. 

2. Un seul revient en 1816, leur supérieur, M, Chinault. Cf. 
Revue du Bas-Poitou, VIII, 149. 

3. Bénéteau. Le registre de la paroisse de Saint-Martin, 
pour les années 1791 à 1800, contient, entre autres notes du 
curé Bénéteau, celle-ci: « Pendant cet espace de temps la 
religion a été persécutée et les ministres en fuite. C’est pour- 
quoi les baptêmes enregistrés dans ce cahier ont été faits 
dans des maisons particulières, » 
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damné, le 8 nivôse an VI, par le Directoire exécutif, 
en méme temps que neuf autres prêtres vendéens, à 
la déportation en Guyane, il brava les foudres ré- 
volutionnaires et manqua à l’appel. Aucun des dix 
prêtres ne fut pris. Durant toute la Révolution 
M. Bénétonu se cacha dans les gites impénétrables 
de sa paroisse, errant de ferme en ferme, et sortant 
la nuit pour administrer les secours de son ministère. 
Demeuré ainsi, au péril de sa vie, en contact perpé- 
tuel avec les populations, son autorité sur elles fut 
d’autant plus grande; elle avait pris naissance au 
sein du malheur et du sacrifice. Sa défection en- 
traina celle de son troupeau. Après avoir été per- 
sécuté par la Convention, il se déclara persécuté par 
le Consulat et par « le clergé mème » ; il se posa 
en victime du vrai catholicisme, en martyr de la 
foi. L’évêque crut prudent de le ménager, de ne pas 
brusquer les choses ; l’interdit se fit attendre. Il 
vint, toutefois ; mais les paroissiens de l'abbé Béné- 
teau serrèrent les rangs derrière lui et se refusèrent 
à reconnaitre un autre curé. Lui seul représentait le 
Christ, lui seul pouvait, sans commettre de sacri- 
lège, disposer des sacrements. Le conseil municipal 
le soutint vivement dans la lutte; aueun prêtre n6 
fut envoyé pour le remplacer. 

L'Empire ne put venir à bout de ce cerveau dur 
et obstiné ; la Restauration ne réussit pas mieux. 
En 1826, un assaut décisif, ou du moins, qui devait 
l'être, fut donné; Mgr Soyer jeta de nouveau l’ana- 


1. Il l'écrit à la fin du registre des baptêmes de 1804. — 
Gt. 67 Vi. — Revue du Bas-Poitou, XXI, p. 392 et suivantes. — 
Chroniques paroissiales, IV, 216. — Saint-Martin fut érigée en 
succursale, le 16 avril 1896; la pétition des habitants est du 
26 août. La nomination de l'abbé Gouin, du 4 décembre. 
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thème, M. Bénéteau releva la tête; — Mgr Soyer 
nomma un curé, l’abbé Gouin. M. Bénéteau relusa 
de quitter le presbytère. Les habitants signèrent 
une pétition en faveur du « vénérable pasteur qui, 
depuis 39 ans », exerce dans leur commune le pou- 
voir de son saint ministère. La mort seule, en 1832, 
mit un terme aux conflits incessants de l'abbé Bé- 
néteau avec les pouvoirs civils et religieux et ter- 
mina une existence mouvementée, aigrie et doulou- 
reuse. 

Plus combatif encore fut l’abbé Doussin !. L'abbé 
Bénéteau s'était surtout montré prêtre simple, mo- 
deste, attaché aux intérêts spirituels de ses parois- 
siens, l'abbé Doussin fut un soldat de la grande 
guerre. L'un s'était caché; l’autre avait paru à la 
tête des armées vendéennes, non uniquement en au- 
mônier, mais'en conducteur d'hommes. La Révolu- 
tion le trouva chanoine de Sainte-Geneviève, prieur, 
curé de Sainte-Marie en l'ile de Ré. Friand de la 
Iutte, amoureux de l'action, en même temps que doué 
de sens pratique et clairvoyant, il s’élance dans la 
mêlée, il prend bientôtle devant. Plusieurs épisodes 
illustrent cette campagne : lors du passage de la Loire 
par l’armée catholiqueet royale, les bateaux manquent; 
Doussin fait réunir des futailles, les assemble en 
forme de radeaux et, au vif désappointement de l’en- 
nemi qui accourt, fait passer l’armée sur l’autre rive. 
À la bataille de Dol, un instant les Vendéens fléchis- 
sent, pivotent sur eux-mêmes ; Doussin se précipite au 
devant des fuyards, un crucifix à la main. « Mes 


1. Doussin de Voyer, né à Saintes, mort à Domplerre-sur- 
Mer (Charente-Inférieure), le 16 mai 1844. — CI. L. 208. Letre 
du 11 germinal an VI. — 87 V1, — Cassin, la Vendée patrioe, 
HI, 321. Paeifications, 1, 542 ; HI, 90. 
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enfants, leur crie-t-il, je marcherai à votre tête avee 
la croix ; que ceux qui veulent se battre se mettent 
à genoux : je vais leur domner l’absolution. S'ils 
tombent, le paradis les attend. Quant aux poltrons, 
traitres envers leur Dieu et leur famille, point de 
pardon, pas d’absolution; l'enfer leur est réservé! ». 
Deux mille hommes se jettent à ses genoux et re- 
çoivent l’absolution. Un immense cri retentit : 
« Allons en paradis! Vive le roi ». Les chouans 
s'élancent, auchant de Vexilla Regis, bousculent les 
bataillons républicains ; c’est la victoire. 

Après la campagne, devenu curé du Bourg-sous- 
la-Roche, il étouffe dans l’étroit espace où il est con- 
traint de se mouvoir. L'exemple prestigieux de l'abbé 
Bernier tourmente sa vanité ; ni aussi, il vise à jouer 
un rôle politique étendu: Charette l'écarte. Pris à 
Thorigny, après le 18 fructidor, emprisonné à Fon- 
tenay, puis condamné à la déportation, il se voit 
dirigé sur Rochefort. Mais il n'est pas homme à 
accepter placidement un voyage dans les marais fié- 
vreux de la Guyane; il s’échappe et se réfugie en 
Vendée, véritable maquis dont seuls les gendarmes et 
les soldats jugent laccès périlleux. Prêtres inser- 
mentés et royalistes y cireulent tranquillement, pro- 
tégés par les habitants sur le pied de guerre. 

Le Consulat ne devait pas désarmer Pancien gé- 
nowéfain; le Concordat ne fait qu'irriter sa combatti- 
vité native. Le voici à la Rochelle où il distribue contre 
le clergé soumis au premier consul, des pamphlets 
imprimés à Saintes. Serré de près, il se refugie dans 
la petite commune du Tablier, aux portes de La Roche- 


1. Raconté par Mme de la Rochejacquelcin, dans ses Mé- 
moires. 
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sur-Yon. Quelques mois plus tard, on signale sa pré- 
sence aux environs de Fontenay; il préche une cam- 
pagne sans répit en faveur de la dissidence. Il tente 
surtout de conquérir le clergé, use de ses anciennes 
amitiés, invoque son passé royaliste et pénètre ainsi 
dans les presbytères, que défend contre son éloquence 
persuasive une méfiance hostile. Il passe son existence 
trépidante, furtive, vagabonde à courir de la Rochelle 
à Fontenay, de Fontenay à la Rochelle. Fontenay, 
grâce en partie à ses efforts, devient un des princi- 
cipaux foyers de dissidence, et les religieuses de 
l’Union chrétienne ne sont pasles familières les moins 
assidues des trois oratoires qui y fonctionnent à la 
fois. 

Plus dangereux encore que Bénéteau et Doussin 
apparut l'abbé Vigneron !. Les premiers furent d'im- 
peccables prètres; celui-ci, un homme douteux. Carac- 
tère violent, vindicatif, pour qui les moyens les plus 
perfides et les plus détournés étaient les meilleurs, il 
eûtsans doute entrainé à sa suite une foule considérable 
de paysans crédules et confiants, si le police n’avait 
veillé, dans la mesure du possible. Curé des Landes- 
Genusson depuis 1795, dans la même contrée qu’ha- 
bitait l'abbé Bénéteau, il refuse de prêter le serment 
à la Constitution civile. Errant au sein de la région 
touffue du Bocage, il est condamné par contumace à 
la déportation. Lors du Consulat, il sort de sa re- 
traite; mais n’en maudit pas moins le gouvernement 
qui lui donne la liberté, Nommé, après le Concordat, 


1. Vigneron (Jean), Curé des Landes-Genusson, de 1745 4 
1801 ; condamné à la déportation en janvier 1798; curé de la 
Caillère. Interdit, Fixé à Montaigu, puis au Pin, près de Ceri- 
say (Deux-Sèvres), en 1816 ; mourut vers 1890. — Cf. 57 VI et 
corr. des préfets. 
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curé de la Caillère, dans le canton républicain de 
Sainte-Hermine, il s’élève contre le pacte religieux 
eoneluentre la France et la papauté, après avoir com- 
mencé par y adhérer solennellement, le 7 floréal an XI, 
entre les mains de Mgr Demandolx; mais sa paroisse, 
indifférente aux querelles spirituelles, ne fait pas 
écho à ses virulentes invectives; aussi le retrouve- 
t-on continuellement rôdant autour de son ancienne 
paroisse, à l’affut de quelque tentative. L’interdiction 
exacerbe son activité. Il exerce le culte, malgré les 
inhibitions épiscopales; ses mœurs passent pour être 
scandaleuses, sa probité suspecte. On l'accuse à tort 
ou à raison d’avoir produit en justice un faux testa- 
ment olographe, pour dépouiller un héritier légitime. 
L'ivresse lui est coutumière. 

Mis en surveillance à Montaigu il s'impatiente, il 
se démène, il demande des permissions « pour affaires 
personnelles », et se rend à Montfaucon et aux 
Landes-Genusson. Le sous-préfet eût agi plus pru- 
demment en les lui refusant, car chacun de ses voyages 
est marqué par une recrudescence de fanatisme chez 
les adeptes de la Petite Église. Vigneron profite de 
son passage aux Landes-Genusson pour percer de 
meurtrières sa maison et la fortifier comme un block- 
haust. At-il l'intention d'y braver gendarmes et 
soldats ? 

Telles sont, en Vendée, les têtes du parti dissident; 
ceux qui, dans les cantons de Mortagne, de Montaigu, 
de la Ghâtaigneraie, de Fontenay-le-Comte principa- 
lement, arrachérent 20 paroisses an culte romain. Çà 
et là des civils, fanatisés par leurs prédications, les 


1. Corr, des préfets. Lettre du 25 brumaire an XIII au sous- 
préfet de Montsigu. Orüre de détruire les meurtrières aux 
frais de Vigneron. 


G 


Googl 


17 NAPOLÉON ET LA VENDÉE 


imitent et 86 croient eux-mêmes des apôtres. Au vil- 
lage de la Louvratière, commune des Herbiers, un 
certain Alexis Soulard, métayer, baptise les enfants 
nouveau-nés, consacre des prêtres dans les métai- 
ries. On l'appelle le papet. 

Un vent de folie épileptique tourbillonne sur cer- 
tains hameaux. Des cerveaux maladifs et saturés 
d’ercitstions enflammées en arrivent à considérer 
Pie VII comme l'Antéchrist prédit par les Livres 
saints aux derniers jours de l’univers. Les habitants 
mariés se des prétres ayant depuis lors accepté Le 
Concordat, se croient en état de concubinage et se 
font en D clandestinement, devant des prêtres de 
la Potito Église. Ceux-ci désunissent les ménagos, 
lorsqu'un membre leur est affilié et que l’autre con- 
joint persévère dans la religion catholique. Des 
écrits colportés de ferme en ferme, glissés subrepti- 
cement dans les maisons abandonnées, sur les places 
publiques, jettent le ridicule et la défareur sur Bo- 
naparte, l’usurpateur, sur l'Église de Dieu accaparée 
par des renépats. 

L’évêque Demandolx, lorsqu'il vint pour la pre- 
mière fois à Fontenay, le 25 avril 1803, essuya les 
attaques audacieuses du clergé dissident. [1 se rendit 
à pied, marchant entre le préfet et le maire, à la pré- 
fecture. Il était vêtu d’un costume brun; sur sa poi- 
trine brillait la croix pectorale. La musique de la 
ville Vescortait. 11 béniseait, sur le parcours, Ja foule 
bigarrée accourue pour le voir. A peine était-ilentré 
que les abhés Braud, Blain, Garnereau, Robin dit 
le Rat, vinrent le saluer. « Nous sommes le elergé 


1. Corr. des sous-préfets de Montaigu. Lettre au maire des 
Herbiers, du 2 Janvier 1808. 
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de Fontenay, déclarèrent-ils. » — « Vous le serez, 
quand je vous aurai nommés, riposta Le prélat, car je 
suis votre évêque. ».— « Là est la question », s'écrié- 
rent les prêtres dissidents, aux yeux de qui Mgr de 
Coucy était l'évêque véritable, Quelques-uns assis- 
tèrent, cependant, le mercredi suivant, à la messæ 
solennelle que l’évêque célébra dans l'église Notre- 
Dame; Braud, l'aîné, faisait les fonctions de diacre; 
Braud, cadet, servait d’acolyte. Le lendemain avait 
lieu la prestation de serment. Les frères Breuds'abs- 
tinrent!. Le passage de Demandolx n’apaisa pas les 
esprits. Le clergé comme les fidèles restèrent divisés 
en Goucyens et Mandolxins. Les Coucyens pour- 
suivent leur propagande avec un acharnement de 
croisés ; des prédications ont lieu en publie, aux carre- 
fours des chemins, et les foules, pourtant avides de 
paix, de concorde, après tant d’annéos d'infortunos, 
écoutent ces conseils perfides, absorbent ces breu- 
wages empoisonnés, 

Les luttes renaissent dans les villages : A qui ap- 
partiendra l’église paroissiale ? À quel culte ? Nul 
parti n’entend céder. Le gouvernement l'accorde aux 
catholiques romains, ignorant les autres ; mais ceux. 
ci affirment des droits plus certains, se croyant seuls 
en possession de la vérité dogmatique. Discussions 
incessantes entre les curés des deux cultes; l’abhé 
Delacroix, prêtre dissident de Bécon, au diocèse 
d'Angers, ayant confessé un moribond — le cas 
était urgent — le vrai curé apprit le fait et s’écria en 
vourroux : « Quel est donc le nom de celui qui s’est 
permis d’aller mettre la faucille dans mon champ P » 


1. Nous avons suivi dans ce récit presque mot à mot celui 
de Mercier da Rocher, 4 cahier de son Journal. Reproduit par 
Cuasan, Pacifications, IL, 731. # 
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Ayant connu le nom de ce rival, il poursuivit : « Qui 
a pu l’autoriser à faire paître mes brebis, à en arra- 
cher la toison et à en tirer le lait 1 ? » Les différends ne 
se vident pas toujours de cette façon platonique, par 
des apostrophes au ton biblique; on en vient aux 
mains autour du temple contesté, de ce temple si 
longtemps fermé et que Bonaparte — ce maudit — a 
rouvert. On se dispute jusqu'aux vases sacrés. À 
Saint-Pierre-du-Chemin, où l'on comptait un certain 
nombre d'habitants séparés du culte public, il y eut 
d’abord entente. Les dissidents contribuèrent géné- 
reusement à l'achat de la cloche paroissiale, maïs po- 
sérent à leur offrande cette condition bien naturelle, 
qu’au moins, au jour de leur trépas, la cloche serait 
sonnée. Les premières années tout alla bien, chacun 
respecta le pacte conclu; mais en février 1815, le 
curé laissa deux jours à la porte de l’église le corps 
d’un dissident, et la cloche conciliatrice demeura 
muette. Des rixes scandaleuses éclatèrent autour du 
cercueil. 

En 1814, le curé de Saint-Laurent-sur-Sèvre, l'abbé 
Duguet, suscite les colères des dissidents de la com- 
mune voisine, Saint-Malo-du-Bois, dont l'église a 
été lermée par mesure de police. En masse, ils às- 
saillent le presbytère, poussant des cris de mort. Le 
curé averti par un conseiller municipal, se cache à la 
hâte dans un vieux tombeau de l’église ; la porte est 
fermée à triple tour. La foule, après avoir tout brisé 
dans la cure, furieuse, assaille l'église. Elle hurle, 
trépigne et tente à coups de madriers d’enfoncer la 
porte. À ce moment, accourent heureusement les 


1. Mémoires inédits de l'abbé Delacroix, appartenant à 
M. l'abbé Bourdault, de Nantes. 
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habitants de Saint-Laurent. Une bataille rangée a lieu 
<t les dissidents, inférieurs en nombre, mordent la 
poussière et s’enfuient. 

Les prêtres ne sont pas les seuls excitateurs écou- 
tés; certains royalistes, convaincus d'agir en conlor- 
mité avec les principes de leur religion, ou simple- 
ment heureux de susciter des embarras à un gouver- 
nement déteslé, soufflent sur les foyers de discorde. 
L'exemple partait de haut. Les Bourbons, déçus dans 
leurs espérances par le Concordat, dont ils compre- 
naient bien l'immense portée politique, n'avaient rien 
négligé pour en détourner les évéques. Et si plusieurs 
d'entre eux s'étaient tout d’abord rebellés, c'était en 
partie grâce à l'incitation des émissaires royalistes. 
D'ouverte la lutte devint sourde; mais elle n’en per- 
sista pas moins. Louis XVIIE ne pouvait voir d'un 
mauvais œil ces attaques contre un acte dont le résul- 
tat direct était une pacification manifestement con- 
traire à ses intérèts. 

Dès le début, de nombreux royalistes s'affilient à 
Ja Petite Eglise. Dans l'Ille-ct-Vilaine, les membres 
de cette secte reçoivent le nom de Louisels, par 
allusion à Louis XVIII. Dans le diocèse de Poitiers, 
l'évêque, Mgr Bailly, au dire du prélet, a eu l’art de 
séparer l'ancienne noblesse d'avec les prêtres dissi- 
dents!. 11 n'y réussit pas complètement toutclais : 
une châtelaine, Mme de La Chenelais, de Poitiers, 
protège un prôtre de la Petite Eglise et passe detemps 
à autre avec lui en Vendée où elle se livre à un pro- 
sélytisme anticoncordataire effréné. Mlle de la Roche- 
jacquelein, tante de l’ancien généralissime des armées 











1. Arch, nat. AFiv 104t. Lettre de Portalis au premier con- 
sul. 
12 
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vendéennes, s'enrôle parmi les sectateurs, à l’instiga- 
tion de son curé, l'abbé Joubert. Le rayonnement de 
son crédit, l’éclat de son nom attirent des dévouements 
jusque-là résolument catholiques. M. de Mouillebert, 
du Poirou, bourgade proche des Sables-d'Olonne, 
choisit pour desservir son oratoire particulier, un 
prêtre révolté contre son évêque: tous les dimanches 
et fûtes, de Sérigné, de Pissotte, de Bourneau, com- 
munes éloignées de plusieurs lieues, on s'y rend en 
foule par des chemins pénibles, quel que soit.le cours 
des saisons. 

Des instituteurs, d'anciennes religieuses propagent 
les doctrines dissidentes, On enseigne l'enfance, afin 
de récolter plus tard une ample moisson. Les reli- 
gieuses de Snint-Malo-du-Bois, dans le canton de 
Mortagne, affectent de se poser en catéchistes inspi- 
récs. 

Dès le début, ces événements font craindre l'échec 
du Concordat, dans des pays que cette loi était des- 
tinée à pacifier. Mais si le mal fait plus de ravages 
dans certaines paroisses de la Vendée militaire, il 
n’est pas localisé à ce coin de la France occidentale ; 
detous côtés, les préfets signalent une agitation très 
vive, une opposition croissante, chez certaines per- 
sonnes ecclésiastiques ou laïques, à l'accord intervenu 
entre le pape et la République. L’intensité de la con- 
tagiou, son étendue, expliquent les mesures énergi- 
ques prises par Napoléon. C’est pourquoi il est né- 
cessaire, pour la clarté du sujet, d'exposer rapide- 
ment les progrès de la dissidence au dehors de la 
Vendée. 

Dans les diocèses du Mans et de Laval réunis, 
Pabbé Fleury, ancien euré de Viouvy, dont les pri- 
sons de Nantes et d'Oléron ont exaspéré la foi, ouvre 
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une campagne délirante en faveur de la Petite Église. 
A Nantes, Mgr de La Laurencie, signataire des Ré- 
clamalions, entraine avec lui dans la résistance 
quelques membres du clergé. A Vannes, Mgr An- 
celot, également signataire du même manifeste, pro- 
page les doctrines nouvelles. A Rennes, l'abbé. de 
Juvigny est le grand pontife des Louisets. Dans le 
diocèse de Blois, réuni par le Concordat à celui d'Or- 
léans, et que dirige l’abbé Bernier, devenu évêque, 
Mgr de Thémines, obstinément demeuré en Espagne, 
apparaît aux yeux de ses fervents comme le seul et 
légitime évêque. Les prètres convertis par son 
exemple et ses lettres s'avancent plus loin que lui 
dans la voie funeste : lui, reconnait en Pie VII le suc- 
cesseur de Pierre, l’abbé Beaunier et ceux qu’on à 
appelés les Vendomistes n'aperçoivent dans le pape 
qu'un indigne apostat, une sorte d'antipape justiciable 
d’un concile œcuménique, hérésiarque voué à l’ana- 
thème des générations à venir. Un ancien prémontré 
de Vaas (Sarthe), du nom de Filoche, prend la direc- 
tion du mouvement, dans le diocèse de Tours. Fait 
digne de remarque, Filoche avait prêté les serments 
révolutionnaires ; sa résistance au Concordat ne peut 
donc trouver les mêmes explications. Ses adeptes 
reçoivent le nom de Filochois et se séparent catégo- 
riquement du catholicisme, pour adopter une sorte de 
protestantisme ; ils rejettent les trois sacrements 
de la Pénitence, de la Confirmation, de l’Extrème- 
Onction et admettent le mariage des prêtres. Ce 
schisme spécial était trop radical, s’éloignait trop 
d’un seul coup du catholicisme pour rapidement pro- 
gresser. . 

En Normandie, la Petite Église recueille de nom- 
breuses adhésions. À Rouen, un ancien chanoine et 
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grand vicaire François-Clément, se lance à latéte du 
mouvement; il impose tellement ses décisions aux 
partisans de l'Église dissidente que ceux-ci reçoi- 
vent le nom de Clémentins. À Coutances, ils sont 
baptisés, Basniéristes, du nom de leur grand prêtre 
l'abbé Basnier. Dans.le Midi, le schisme recrute des 
partisans qualifiés J{lumminés à Agen, Enfarinés dans 
le Rouergue, parce qu'ils portent de longs cheveax 
poudrés. Dans le Languedoc, un nom plus glorieux 
leur est réservé, on les appelle les Purs. Peut-on voir 
dans ce terme un souvenir des doctrines albigeoises 
et cathares ? Peut-être. Dans le Dauphiné, la Petite 
Église atteint, par le dévergondage de ses théories, 
le comble du monstrueux : un ancien prétre asser- 
menté, l'abbé Marion, avec, pour complice, un nommé 
Dubia, ancien marchand de vin de Lyon. persuade à 
ses adeptes que le pape est l’antéchrist, et que le 
Fils de Dieu doit revenir sur la terre. Dans sa ca- 
lère il n’épargnera du déluge de feu que la montagne 
de Parménie et les Élus qui habitent. Une certaine 
Nannon Bonneton, fille de mœurs dépravées, doit en- 
fanter le sauveur. Alors, les malheureux fanatisés 
vendent leurs biens et cherchent un refuge suprême 
dans cette arche privilégiée qu'est la montagne de 
Parméniet. 

Au diocèse de Belley, le scandale est plus grand en- 
core. À la veille de la Révolution, en 1787, les frères 
Claude et François Bonjour, euré et vicaire de Pont- 
d’Ain, renouvelant les scènes épileptiques qu'on avait 
vues se dérouler dans le cimetière Saint-Médard, sur 
la tombe du diacre Pâris, se livraient à toutes sortes 





1. Cf. Drocuon, la Pelile Église, 372. — Voir les chapitres 
à la Petite Église dans les différents diocèses. 
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de convulsions, d’exorcismes, de’ prédictions fana- 
tiques. Ils se servaient pour leurs séances d’une fille 
atteinte vraisemblablement de la grande hystérie, 
Etiennette Thomasson. Le 12 octobre 4787, ils la 
crucifièrent devant l’antel de la Vierge, en plein jour; 
une foule immense était assemblée. Des mains et des 
pieds percés il goutta à peine un demi-verre de sang; 
la sensibilité chez cet être étrange étant abolie, la 
souffrance fut nulle. L’horreur de ce fait ébranla le 
cerveau des spectateurs; ils virent dans les deux 
prétres des êtres supérieurs, comblés de l'esprit de 
Dieu et dans la femme une âme divine, prédestinée à 
de grands événements. Des lettres de cachet, obte- 
nues par l’archevèque, firent enfermer les tristes hé- 
ros de ces scandales; la foule les exalta comme des 
martyrs. Les abbés Bonjour écrivaient en cachette : 
« Espérez ; un nouveau Messie va venir. » IL naquit 
en effet: Étiennette devint mère, le 18 août 1792. 
L'enfant reçut les adorations des sectaires aveugles ; 
la commune de Fareins surtout, depuis longtemps 
janséniste, se voua à son culte. Après le Concordat, 
les dis ples des abbés Bonjour, croyants du second 
Messie, se rangèrent sous la bannière de la Petite 
Eglise, heureux de se donner l'illusion d’appartenir à 
une communion religieuse existante. 

Done, sur tous les points du territoire des taches 
lépreuses, déposées çà et là par plaques, menacent 
d’envahir l'édifice concordataire tout entier. Du 
moins au début, le premier consul, devant cette 
levée imprévue de résistances frénétiques, éprouve 
des inquiétudes ; mais les rapports de ses préfets, 
sans être tout à faitoptimistes, le rassurent :leschisme 
semble limité dans son action, barré dans son avenir. 
Après le premier coup de fouet donné par les évêques 
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signataires des Réclamations, après cette grosse 
flambée d'enthousiasme, les conversions antipapistes 
deviennent de plus en plus rares, les foyers de dissi- 
dence restent circonscrits. Ils n’en sont pas moins 
incandescents. Nous l’avons vu, une partie — petite, 
il est vrai — du Bocage s’agite en faveur des réfra 
taires à la loi. Des villages des Deux-Sèvres leur 
sont presque complètement acquis. 

Bonaparte, à demi rassuré, ne s’en montre pas 
moins ferme et vigilant ; il frappe à la tête. La cor- 
respondance de Coucy venait d’être saisie chez l'abbé 
de La Neufville et révélait toute l'intensité de son 
action. Le 7 juin 1803 (18 prairial an XI), il donne 
l'ordre à Talleyrand « de faire les démarches néces- 
saires pour que MM. de Coucy, de Thémines et 
Gain de Montagnac, ancien évêque de Tarbes, qui se 
lrouvent en Espagne et viennent par des mande- 
ments séditieux, de chercher à troubler l’État soient 
arrétés et retenus au secret dans des couvents et 
dans les lieux de l'Espagne les plus éloignés de 
Francet, » 

Il répugne au roi d'entrer dans ces projets du 
répression ; il Inisse en liberté les trois évêques fran- 
çuis. Nouvelle lettre impérative, le 12 décembre, à 
Talleyrand : les « mandements incendiaires » de M. de 
Coucy contribuent, écrit le premier consul, à la 
guerre civile dans la Vendée. Il ne saurait croire que 
Sa Majesté Catholique se refusât à faire mettre entre 
les mains de la gendarmerie « ee stipendié de PAn- 
gleterre?, » 

La colère de Bonaparte pouvait être dangereuse ; 








1. Narouéon, Correspondance, n° 6 
3. Narozéon, Correspondance, n° 787 
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Charles IV crut sage de céder; mais il céda sans 
céder tout à fait; il envoya à MM. de Coucy et de 
Thémines réfugiés chez les Dominicains de Gua- 
dalajarra, près de Tolède, un émissaire secret, leur 
conseillant de déguerpir sans bruit, s'ils voulaient 
éviter les plus graves dangers. A cette nouvelle, le 
eourroux de Bonaparte déborde. Il ordonne le dé- 
part d'un courrier extraordinaire pour l'Espagne: 
Sa Majesté Catholique veut-elle donc encourager la 
rébellion en France ? Si elle désire fomenter des trou- 
bles, qu’elle sache qu'elle « a affaire à qui saura 
bien en porter en Espagne! ». Cotie fois Charles IV 
ne s’y méprend pas, c’est l'arrestation des évêques 
ou la guerre. Il préfére la première alternative à la 
seconde les deux prélats sont emprisonnés. Ils con- 
naissent les rigueurs d’un morne isolement, au fond 
d’un couvent malsain de Franciscains, à deux lieues 
4e Séville. Durant trois ans, privés de toutes com- 
munications exlérieures, ils languissent, ils s’ané- 
mient, ils se consument dans l'attente, ils tombent 
malades. La peine est disproportionnée avec la faute. 
Mgr de Pradt, évêque de Poitiers, Fesch, l’abbé 
Emery intercèdent pour eux auprès de l’empereur. 
L'empereur lève l’ordre d’internement. Coucy rendu 
à la liberté (1806) joue de malheur; deux ans après, 
il doit fuir, balayé avec la population des campa- 
gnes, devant les armées impériales. Et des mois 
entiers, sans cesse menacé, en proie à toutes les pri- 
vations, il erre à travers les montagnes et les forêts. 
De 1811 à 1813 il se fixe dans une petite ville de la 
province de Cuenca, où il se donne la consolation 
d'officier en costume d'évêque; les troupes fran- 


1. Narouéon, Correspondance, n° 7581. 
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çgaises le pourchassent encore, de 1811 à 1813. 
Enfin la Restauration lui ouvrira les portes de la 
France. 

Mgr de Thémines, sorti de prison, éprouve lui 
aussi de terribles déboires. Fugitif, traqué, ü fré- 
quente le refuge incertain des cavernes ; il peut, en 
4810, passer en Angleterre et ne cesse d’écrire au 
pape, à l’empereur, à ses amis des lettres menaçantes 
et sybillines!. 

En même temps qu'il vise les évêques, Bonaparte 
n'oublie pas les simples prûtres, qui sèment l'ivraie 
dans le champ de l'Eglise concordataire. Il essaie 
d'abord de lestenter par des propositions captivantes, 
par l'offre de situations avantageuses. Le préfet du 
Maine-et-Loire dit à l'ancien euré de Bécon, l’abbé 
Delacroix : « Voulez-vous faire lever la surveillance 
et avoir la protection du gouvernement? acceptez 
une cure ou une place de chanoine, je puis vous pro 
curer l’une ou l’autre?, » 

S'ils persévèrent dans le mauvais sentier, alors 
plus de pitié; ils devront être arrêtés et condamnés 
comme perturbateurs : « Dieu les punira dans l'autre 
monde, écrit Napoléon à Regnior; mais César doit 
les punir aussi dans celui-ci3. » Pour que la main de 
César puisse s’appesantir sur eux, il faut d’abord les 
arréter. Difficile opération ! ils ont bien soin de se 
mettre à l’abri des gendarmes. Profondes sont les 
retraites, impénétrables les fourrés. Ils échappent 
aux brigades volantes de Napoléon, comme ils 


1. « Ce mauvais herme, » l'appelle Napoléon. Léon LECRSTRE, 
Leitres inédites, n° 148. 

2. Ms. de l'abbé Delacroix, déjà cité. 

4. Napoikon, Correspondance, m 3615. Voir encore les n°5 7676- 
87, ele. 
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avaient esquivé les sicaires de la Terreur. Simgula- 
rité de leur sort, ce sont les mêmes hommes, en effet, 
qui sous un gouvernement atroce comme sous un 
gouvernement de tolérance, usent des mêmes chemins 
nocturnes, des mêmes gites furtifs. Le soleil brille, 
mais ils s’obstinent à ne pas avouer sa clarté. Ils 
avaient souffert pour la liberté; ellelos inonde de In- 
mière, ils se refusent à lui ouvrir leurs yeux. 

Napoléon a beau ordonner que l'abbé Doussin, 
« chef des dissidents de la Charente-[nférieure et de la 
Vendée », que les sieurs Girard, Moulin et Henri, 
résidant aux environs de Fontenay, que le sieur Buf- 
fard, de la Verrie, soient arrêtés et transférés au 
donjon de Vincennes ou dans toute autre prison 
d'Etat, les inculpés passent au travers des mailles 
du filet. « La nature du pays qu’ils habitent, écrit le 
préfet des Deux-Sèvres au ministre de la Police, les 
travestissements dont ils font journellement usage et 
qui les confondent avec les paysans rendent insufli- 
sante la police ordinairet. » Et quelle confiance 
accorder aux maires des campagnes, toujours pusil- 
lanimes ? Napoléon se méfie méme des préfets : 
« On ne doit se ficr, écritil, ni aux préfels, ni aux 
juges de paix, ni à la gendarmerie locale; mais il 
faut employer des agents de la police de Paris et de 
bons sous-officiers de la police d'élite. » « Ce n’est 
pas une petite chose que de les arréter », avoue l’em- 
pereur?. 

Quel succès, quel triomphe, quand, par aventure, 





1. Arch. des Deux-Sèvres. Lettre du 6 mars 1811 

2. Léon Lrcerrer, Lelires inédites de N., n° 72, 14 avril 1811. 
— Cf. LaTReiLLe, Après le Concordat, 102. Hacheite, 1910. Dro- 
chon traits plus particulièrement da Petite Église dans l'Ouest: 
Latreille, dans toute la France, 
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on met la main sur un coupable ! Ilpuie, celui-là, pour 
les autres. Napoléon s'intéresse à chaque prise. « Je 
vois dans votre lettre, écrit-il de Varsovie à Fouché, 
que vous avez retenu un curé de la Vendée; vous 
avezbien fait, garder-le en prison !. » Et on le garde, 
car s’il s’échappait, on courrait risque, cette fois, de ne 
plus le revoir. On disperse dans d’autres diocèses, 
dans celui de Bourges, par exemple, les religieuses 
de l’Union chrétienne de Fontenay et de Saint-Aubin 
d’Aubigné. C'est une sorte d'interdiction de séjour. 
Pour les moins dangereux, on se contente de les 
laisser en Vendée et de leur assigner la résidence des 
villes n'ayant jamuis pris part à l’insurrection ven- 
déenne. Mlle de la Rochejacquelein est reléguée à 
Saintes. 

Napoléon tient à ce que l’on évité, avec Les prêtres 
dissidents arrêtés, toute discussion théologique : ce 
serait leur donner l’occasion de se poser en martyrs?. 
Les jugements doivent étre brefs, rapides, sans forme 
ni figure de procès ; ils ne doivent être qu’un simple 
prononcé d'interdiction. Certains prêtres, accusés de 
répandre des libelles séditieux, sont conduits à Paris, 
mais sans bruit, sans esclandre. L'imprimeur Lau- 
mendie, de la Rochelle, les prêtres François et Croi- 
zetière, le premier, fils d’un menuisier de la Rochell 
le second, fils d'un avocat de Fontenay et ancien eu 
réfractaire de Moncoutant, sont enlevés secrètement 
et transférés dans une prison de la capitale, à la dis- 








1. NapoLéon, Correspondance, n° 11.681, 21 janvier 1807. 

2. Arch. Nat. Fif{8le. Lettre du 6 mai 1815 au comte Bigot de 
Préameneu. — Voir aussi, LÉON LECESTRE, Lelires inédites de 
N., n° 204: « Le sieur Perrier, prêtre dissident du département 
des Deux Sèvres... doit être envoyé en surveillance À Fénes- 
trelle. » 
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position du ministre de la Justice !. Après de multiples 
et laborieux interrogatoires, aucune preuve n'ayant 
pu être trouvée de leur culpabilité, dans la fabrication 
et la circulation des écrits diffamatoires pour le gou- 
vernement, on les renvoie tout simplement chez eux. 
À la prison s’ajoute la confiscation des biens ; ces 
biens conlisqués serviront à établir une pension ali- 
mentaire juste suffisante pour permettre au coupable 
de ne pas mourir de faim ; le reste sera employé à des 
œuvres de charité?. Les biens des curés de la Vendée, 
quelle idée singulière, quand on s’imagine leur dénu, 
ment! La plupart ne possèdent que leur soutane ; 
ne laissent aueune prise à la griffe erochue du lise. 
Moins hâtive à manier les armes dont elle dispose, 
l'autorité ecclésiastique, par crainte du scandale et 
aussi pour ne pas laisser les paroisses sans pasteur, 
hésite avant de frapper. Elle tergiverse, délègue des 
émissaires, invite à résipiscence ; elle ne brandit les 
foudres canoniques que lorsque tout a échoué. Des 
ambassadeurs autorisés parcourent les prisons, où 
sur la paille souffrent volontairement les martyrs de 
Ja foi nouvelle. Dans les Deux-Sèvres cet ambassa- 
deur porte la première charge ecclésiastique du dio- 
cèse, il s'appelle Louis-Mathias, comte de Barral, 
évêque de Meaux, nommé tout récemment (1804) 
administrateur de l'évêché de Poitiers. L'empereur 
attache à sa mission une importance capitale. L'évèque 
visite plus particulièrement le Bocage des Deux- 
Sèvres; il pénètre dans les geôles, il raisonne, il ex- 
horte les détenus, il leur promet le pardon ou le chà- 
timent. Vingt-huit prêtres dissidents capitulent sous 








1, Mercier ov Rocuen, Journal, 4° cahier. 
2. NaroLéon, Correspondance, n° 14211. 
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les assauts de sa paternelle éloquence!. Pour tous 
eeux qui refusent d'ouir les paroles de paix et l'indi- 
cation des responsabilités, c'est l'interdit. Peine ter- 
rible, peine cent fois pire que la prison, pourle prêtre. 
L’interdit, c’est la mort morale. C’est pourquoi, lente 
est la condamnation. 

Mais si la population fermement catholique se 
détourne avec horreur des prêtres stigmatisés, rejetés 
hors de la communauté romaine, les dissidents leur 
vouent une vénération d'autant plus grande, ils les 
honorent, ils les soutiennent, ils les défendent. Le 
peuple, qui toujours vibre quand il croit rencontrer 
des victimes, leur fait un rempart; il les acclame, il 
les nimbe d'une auréole maguifique. Quelques ca- 
tholiques trouvent dans ces condamnations la raison 
de leur propre défection. Les prêtres interdits ne 
manquent de rien, leurs dévots subviennent à tous 
leurs besoins. L’abbé Vigneron reçoit à titre de bois- 
selage une prébende des cultivateurs des Landes- 
Genusson. La Révolution a aboli la dime, ils la res- 
suscitent. 

L’interdit, privé du droit de dire la messe, est, par 
voie de conséquence, dessaisi de ses pouvoirs cu- 
riaux. Dès prairial an XII, les desservants d'Auzais, 
Damvix, Charzais, Montreuil, Chaix, Saint-Hilaire- 
de-Voust, Saint-Maurice-des-Noues, Le Gué-de-Vel- 
luire, L’Hermenault subissent, le même jour, la dé- 
chéance ecclésiastique. D'autres exécutions se suivent 
à bref délai. Maistous les prêtres frappés n'acceptent 


1. Barrai (Claude-Mathias). Évêque de Meaux de 1802 à 1805. 
Administrateur du diocèse de Poiliers, en 1804. Archevéque de 
Tours, en 1805, puis aumônier de l'impératriee Joséphine, — 
Cf. Arch. nat. AFiv 1045. Rapport de Portalis our la mission do 
l'évèque de Meaux. 
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pas placidement la sentence; de bonne foi, ils se 
jugent dépositaires légitimes des traditions chré- 
tiennes. {ls cantinuent à administrer les sacrements ; 
on retrouve-te nom de plusieurs au bas des registres 
peroissiaux 1. 

En vain dans les foyers de dissidence l’évêque 
supprime les églises; la force armée ne parvient pas 
à les tenir closes; elle cède à la poussée populaire, 
Les dissidents prennent justement possession des 
succursales que le Concordat a rayées du nombre 
de celles conservées au culte. Éloignées le plus sou- 
vent des agglomérations importantes, ces chapelles 
permettaient une facile main-mise de la part des scis- 
sionnaires. 

Etces offices, ces prédications dans les temples 
écartés, sous la menace d'irruptions policières, con- 
tribuent à développer chez les dissidents leur propen- 
sion toute naturelle à se comparer aux premiers 
chrétiens, aux chrétiens des catacombes, On assiste 
à des spectacles extraordinaires. Des maitres d'école, 
d'anciens chantres de paroisse osent chanter des 
messes, célébrer des offices, simuler toutes les céré- 
monies sacerdotales, Certains font des processions, 
des enterrements, exigent ct reçoivent pour cela des 
rétributions?. L'église de Saint-Malo, mise à l'index 
par l'évèque, à la suite de l’insoumission de son 
curé, voit chaque jour la foule accourir3, Fermée, 
puis ouverte, puis refermée, puis encore réouverte, 


1. Par exemple, le nom de l'abbé Buffard à Saint-Martin-Lars- 
en-Tiffauges. 

2. Lettre du ministre de l'Intérieur aux préfets, 4 thermidor 
an XII. 

8. Cf. l'arrêté préfectoral du 15 prairial an XIII. Ordre au 
sous-préfet de prendre la clef de l'église. 
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elle. abritesous ses voûtes des scènes d'une exaltation 
maladive. 

Donc, rien, ni les persécutions du pouvoir civil, 
ni l’anathème du pouvoir religieux ne parvinrent, du- 
rant l'Empire, à maïtriser la dissidence, en Vendée. 
La première Restauration surtout, puis la seconde, 
par des ménagements intéressés, exagéreront ses 
espoirs, mais affaibliront sa vitalité; car elle tirait 
de la persécution son lustre principal et son béné- 
fice le plus tangible. Elle porte aux flancs, depuis sa 
naissance, une plaie d'anarchie qui la voue à la 
mort. Tout le long du dix-neuvième siècle, elle éta- 
lera le spectacle de son agonie prolongée. Sans chef 
central, sans prêtre, sans discipline, sans constitution 
et sans dogme, amalgame incohérent et morbide, 
elle va se désugrégeant chaque jour; et les derniers 
fidèles du temple de Courlay!, insoucieux de leur 
origine, n'ont pas mème conservé le souvenir des 
faits qui les détachèrent de l’arbre romain : la chute 
du monument concordataire ne les à pas fait tres- 
saillir. 





1. Le chef-lieu de la Petite Église est à la Pennelière de Cour- 
lay (Deux-Sèvres). Nous comptons dans notre prochain vo- 
lume consacrer un chapitre à la Petite Église en Vendée sous 
la Restauration. 
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LES VENDÉENS ET LA GUERRE ÉTRANGÈRE. — 
L'AFFAIRE DES PLOMBS ! 


On a souvent accusé les Vendéens de ne pas être 
patriotes. Ils l’étient, à leur façon. Encerclés, cer- 
nés dans leurs ceintures de boïs et de collines, l'essor 
de leur affection s’étendait uniquement sur leur petite 
patrie. Sous l’ancien régime, si l’on excepte Les ma- 
rins des Sables, de Saint-Gilles et des îles, peu 
avaient connu la guerre contre l'étranger. Ils n’igno- 
raient point leur qualité de Français, maisils lui pré- 
féraient celle de catholique. C'est un lieu commun 
que de le redire: la question religieuse dominait tout 
pour eux. Ils l’ont souvent proclamé dans leur lutte 


1. Sources. — Arch. nat. Fle m Vendée; Bn 651 a et b; AFiv 1690. 
— Arch. Guerre. Armée de l'Ouest. Divers dossiers, notam- 
ment, letire de l'Administration de Noirmoutier au ministre de 
la Guerre, du 18 thermidor an VIII. — Lettre de Carnot, du 
11 thermidor, etc. — Arch. de la Vendée. Corr. des préfets et 
du sous-préfet de Montaigu. Pdlice an VIII à an XII. — Naro- 
LEON, Correspondance, — PiET, Recherches sur Noirmoutier, 632 
à 648. — Cnassin, Pacifications, III. 
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contre la Convention, ils mettaient au-dessus de la 
patrie transitoire, passagère, de la terre, la patriein- 
défectible de l'au-delà. 

La pensée qu'on voulait, par des défections et des 
apostasies, les séparer de leurs morts, des innom- 
brables générations disparues, habitants de cette pa- 
trie mystérieuse, arma leurs bras de faux et de fu- 
sils. \ 

La proclamation du premier consul d’où jaillissait 
la liberté religieuse modifia de fond en comble cette 
mentalité. Plus rien ne s'opposait dès lors à la fu- 
sion dans le même creuset national de tous les élé- 
ments disparates. Mais la trunsmutation d'un métal 
impur, chargé de gangue, en métal précieux ne 
s’elfectue pas instantanément; lente, malaisée fut 
l'opération qui inculqua à tous les enfants de la Ven- 
dée la notion exacte de leurs devoirs envers la patrie; 
elle commença sous le Consulat et se poursuivit 
jusque sous le gouvernement de Juillet, avec des 
bouillonnements, des reculs aceidentels de la matière 
altérée. 

Dès le début, des signes fatidiques, des événe- 
ments imprévus annoncent l'évolution des esprits. 
La guerre avec l'Angleterre fournit, à ces symp- 
tômes heureux la première oceasion de se manifester. 

Les populations maritimes de l’Quest abhorraient 
cette nation contre laquelle, durant des siècles, leurs 
ancêtres avaient combattu. Une tradition longue et 
ininterrompue la leur faisait considérer comme le 
seul ennemi vraiment héréditaire. 

Les Veudéens côtiers partageaient avec les Bretons 
cette répulsion, cette antipathie instinctive. Leurs 
pères, leurs parents, leurs amis avaient décrit les 
longues luttes sur mer des siècles précédents, la lu- 
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gubre horreur des pontons anglais. Les Sables- 
d'Olonne reçurent maintes fois, sous la Révolution, 
la visite hostile des escadres d’Albion; les maisons 
gardaient encoreles traces des bombardements, etces 
traces étaient une écriture d'une éloquence singulière. 
Ces flottes cachaient des chouans à bord, des chefs 
décidés à tout tenter, à tout oser pour Le triomphe de 
leurs idées; mais, si les Vendéens du Bocage pou- 
vaienten espérer la venue, une partie des populations 
de l'Atlantique, au contraire, populations qui vi- 
vaient justement de la mer, auraient bien préféré voir 
les Anglais rester chez eux, avec leurs énigmatiques 
passagers et leurs cargaisons suspectes. Chouans, 
ils l'étaient peut-être ; mais ils étaient surtout, avant 
tout, de race, d’instinct, d’intérèt anti-anglais, 

Les ports bloqués, le commerce avec l'Amérique 
et les nations européennes, depuis bien des mois, ago- 
nisait. 

Toutes les baies et anses sur la côte de l'Atlantique 
voyaient réduit à néant leur trafie. Un bateau fran- 
çais sorti d'un port courait le plus grand risque de 
ne pas arriver à destination. Le cabotage; la pêche, 
nourricière de tant de modestes foyers, dépérissaient. 
L'embouchure de la Loire, sans cesse surveillée par 
l'Anglais, ne voyait presque plus passer de navires. 

La guerre aux frontières tourmentait peu le ven- 
déen maritime. Que pouvait bien lui faire la lutte de 
colosse engagée contre l’empereur d'Autriche, sur 
des champs de bataille distants et simultanés ? Il ne 
connaissait ni l'Autriche ni son empereur. Mais il 
connaissait trop l'Anglais. Et il se savait si mal pro- 
tégé, si abandonné! Pas de troupes suffisantes sur 
les rivages de la mer; quelques garde-côtes, dému- 
nis d'armes, incapables de résister aux débarque- 
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ments multipliés de munitions et d'argent, végétaient 
çà et là, dans des postes éloignés les uns des autres, 
ne pouvant se donner la main. Réclamer des fusils! 
Les arsenaux n’en avaient pointi. Tout était, en cela 
comme dans le reste, insuffisant, incohérent, désor- 
donné. Le général Favereau nommé, le 13 brumaire 
an VII, au commandement des départements de la 
Loire-Inférieure et de la Vendée, pour spécialement 
observer les côtes, se heurte à d’insurmontables dif- 
ficultés. Les Anglais sont chez nous comme chez eux 
et ce n'est pas une poignée d'hommes qui les rejet- 
tera au large, dans la brume de la mer. 

À peine au pouvoir, Bonaparte tourne ses regards 
vers les malheureuses provinces, objectif des corsaires 
d’Albion. Attaquer le léopard anglais jusque dans son 
repaire, sans doute, c'est le rêve que son génie ca- 
resse; mais le plus urgent, l’imminent est d’entendre 
l'appel des populations maltraitées et pillées. Puis, 
l'Anglais en France, n'est-ce pas l’or semé à pleines 
mains, pour entretenir ses ennemis personnels, ces 
chouans dont les chefs ont juré sa mort; n'est-ce pas 
l'or répandu parmi les ouvriers des ports pour pro- 
voquer l'incendie des arsenaux français? ? 

Son active sollicitude envers les départements 
occidentaux est attestée parsa correspondance. Chaque 
jour, il expédie des ordres, prescrit des réformes. Or, 


1. Cf. Arch. de la Guerre. Armée d'Angleterre. Forfait, min. 
de la Marine au ministre de la Guerre, elc. De nombreuses 
lettres constatent l'insuffisance des garde.côtes et leur dé- 
testable organisation. 

2, Arch. nat. AFtv 1590. Lettres de Bernadotte à Bonaparte, 
7-9-21 thermidor an VII. — Arch. Guerre. Bernadotie, signale, 
le 30 frimaire an VIII, un débarquement considérable de ca- 
nons, de mortiers, d'obusiers, de forges, de fourneaux, de fu- 
sils, de munitions, d'hommes et d'argent, le 8 frimaire, à Bil. 
lier, en Musillac (Morbihan), ete. 
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comme il commençait de réorganiser la défense des 
côtes, un événement prodigieux, tout de bravoure 
impulsive, tel qu'il les aimait, vint augmenter son 
admiration pour les Vendéens, en lui montrant ceux- 
ei capables, lorsqu'ils le voulaient, de pourvoir eux- 
mêmes à leur propre défense. Si quelques-uns pacti- 
saient avec l’ennemi héréditaire, avides d’assouvir 
avant tout leur rancune politique, si la plupart refu- 
saient d'aller servir aux frontières dans les armées 
de la République, certains sentaient, cependant, 
s’émouvoir en eux le sentiment patriotique, au con- 
tact immédiat de l'étranger. Et cela apparaissait à 
Bonaparte de bon augure, aurore d'un état de choses 
meilleur. Voici le fait. 

Au cours de la Révolution, les deux iles vendéennes 
de Noirmoutier et d'Yeu s’affirmèrent patriotes. La 
levée des conserits s’y exécuta d’une façon paisible 
et les lois révolutionnaires n’y rencontrèrent qu’une 
insignifiante opposition. Sans exaltation dans le sens 
républicain, les habitants rendaientau gouvernement 

* ce qui lui était dû. Populations énergiques et résolues, 
rompues à toutes les fatigues, les insulaires avaient 
à lutter constamment contre deux ennemis, et cela for- 
geaitles caractères : contre la mer qui prenait d'assaut 
les digues et contre le sable soulevé par le vent qui 
recouvrait champs et maisons. Un troisième ennemi, 
l'Anglais, menaçait depuis quelques années les deux 
îles. Elles supportèrent avec peine le dur impôt des 
débarquements et cela les refoulait davantage encore 
dans la grande unité française. L'identité des maux 
rapproche ceux qu’un idéal sépare; ennemis par la 
pensée, frères par la douleur, 

Au début de messidor an VII, le contre-amiral 
‘Warren débarqua cent cinquante soldats à l’ile d’Veu. 
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Son vaisseau de soixante-quatorze et plusieurs autres 
bâtiments mouillaient en rade, prèts à appuyer le 
mouvement. Warren somme le maire de rendre l'ile; 
l'ile est rendue. Warren exige des approvisionne- 
ments pour sa flotte; on les Jui fournit. Il prie enfin 
le maire de eacher l’eau-de-vie, afin d'éviter des excès 
de la part des troupes. 

Cependant, d’autres marins anglais débarquent à 
Saint-Gilles; ils prennent des denrées et paient. Les 
habitants se réjouissent de ces manières amènes ; ils 
se réjouissent trop tôt, les louis sont faux. 

Ce succès facile ne suffit pas au commodore an- 
glais. Le 28 juin 1800, son escadre jette l'ancre dans 
la baie de Bourgneuf; son but est Noirmoutier. Qui 
tient Noirmoutier, tient l'embouchure de la Loire; il 
ne l'ignore point : de ce poste, il épiera facilementle 
mouvement de la navigation vers Bordeaux. 

Solin-Latour, commandant de l'ile, ancien capitaine 
d'infanterie aux colonies, ne perd pas une minute. 
Avec le maire, Piet, il organise la défense. La force 
armée consiste en une compagnie franche de soixante 
jeunes gens originaires de Noirmoutier et des Sables. 
Quelques canonniers, commandés par Julien-Aimé 
Viaud, renforcent la petite troupe. Vers six heures 
du soir, on signale une flotte de quarante barques 
chargées de blé, convoyées par un brick de guerre, 
faisant route vers Bordeaux. Au moment où elle s’en- 
gage dans le Goa, étroit pertuis entre Noirmoutier et 
Ta côte de Bourgneuf, justement Famiral Warren, 
qui explore les flots autour de l'ile, arrive. Il détache 
aussitôt une quinzaine do oanonnières de son escadre. 
La marée est haute et la nuit noire. Le brick, après 
une lutte désespérée, dans l'anse de Fromentine, est 
pris à l'abordage; les barques, incendiées par les brû- 
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lots, percent les ténèbres de lueurs rouges. La ba- 
taille est perdue. 

Mais, près du triomphe, la défaite se cache ram- 
pante, insoupçonnée. Dans l'ivresse de leur facile 
victoire, les Anglais ne prennent pas garde que la 
marée descend. Elle descend... Quandils s’en aper- 
çoivent, il est trop tard: l’eau manque sous la quille 
des canonnières. En vain, les voiles se tendent au 
vent, en vain, les matelots, courbés en deux, s’achar- 
nent sur leurs rames, la vase gluante les retient enli- 
sés, à portée des batteries de Barbâtre, demeurées 
muettes durant la bataille, dans la crainte d’atteindre 
les barques françaises. Le jour se lève, éclairant, à 
la fois, la scène de désastre et la déconvenue des An- 
glais. 

Soliu-Latour, qui, de loin, a assisté impuissant à 
la destruction des barques, ne laisse pas perdre une 
aussi belle occasion. Les batteries ouvrent le feu; 
Solin-Latour avec sa troupe se précipite dans le che- 
nal. En même temps, de l’autre côté du Goa, quel- 
ques habitants de Beauvoir et de Bouin, ayant à leur 
tête le licutenant de gendarmerie Mourain, accourent 
à la rescousse. Un prêtre marche au premier rang. 
D'assaut, les canonnières anglaises sont prises. So- 
lin leur fait quarante-deux prisonniers. Cinquante 
luyards, à bout de souffle, se rendent, un peu plus 
loin, aux douaniers. Cent marins parviennent à 
s'échapper, en gagnant les terres et en revenant s’em- 
barquer, à la marée suivante. 

Chacun a de son mieux contribué à ce magnifique 
succès. Julien Lassour, habitant de Barbâtre, bourg 
principal de Noirmoutier, se jette le premier dans le 
gué avec le dessein d'attaquer seul une barge où se 
sont réfugiés deux cents Anglais, Il a déjà de l’eau 
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jusqu'au cou et va périr, lorsqu'un officier, ému de 
sa folle témérité, l’arrête. Jean-Pierre Rousseau, ma- 
rin, dont le père et le frère ont été fusillés comme 
rebelles, en l'an If, par les républicains, guide la 
compagnie franche à travers les fonds mouvants du 
gué. J. Bernaud, laboureur, autrefois l’un des plus 
fidèles soldats de Charette, fait preuve d’une ardeur 
sans pareille. Sébastien Palvadeau, laboureur, se pré- 
sente l’un des premiers pour marcher à l’ennemi; le 
chef de la petite troupe lui dit: « Retirez-vous, votre 
Fusil n’a pas de chien; vous ne seriez d’aucune uti- 
lité. — Il n'importe, riposte Palvadeau, j'irai et j'aurai 
bientôt un fusil à chien. » Effectivement il se rue 
dans la mêlée et en rapporte un bon. 

Quel retour! Tout Noirmoutier attend les vain- 
queurs chargés d’armes conquises et de butin, pré- 
cédés des marins anglais. Solin traite ces derniers 
avec la plus grande humanité : il place les blessés à 
Thospice civil, les prisonniers valides au château. 

Dès cette même nuit, l'amiral Warren, désireux 
d'effacer le souvenir de l’humiliante défaite, envoie 
un de ses officiers proposer l'échange de ses marins 
prisonniers contre un nombre égal de marins fran- 
gais détenus en Angleterre. Solin veut refuser, mais 
Piet accepte, sauf ratification par le général com- 
mandant la division?. 

Ce fait d'armes, minuscule en lui-même, prit aux 
regards de Bonaparte une signification intense, 

Cette région, désassociée de l’ensemble du pays 
et qui, jusque-là, avait semblé une province étran- 
gère, allait-elle renier son passé et contribuer désor- 





1. Arcb. Vendée. Série M. Police. An VIII. 
. La convention devant suivre la filière administrative, il 
fallut quatre mois pour opérer l'échange. 
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mais, elle aussi, à la lutte contre l'étranger ? Bona- 
parte l'espéra. Il tint à donner à cet exemple le plus 
grand retentissement. La Vendée entière, des mar- 
<ches de Bretagne aux frontières de l’Anjou et de la 
Saintonge, devait savoir, pour son édification et son 
encouragement, cet événement glorieux, ainsi que ln 
récompense accordée. 

Dès qu'il eut entre les mains les divers rapports 
lui permettant de juger, de peser le rôle joué par 
<haeun, il manifesta sa volonté de connaitre les acteurs. 
Il avait là une belle occasion de détacher les Vendéens 
du parti royaliste. Le général Grigny, commandant 
la Loire-Inférieure, s’en rend compte sans peine et 
écrit au ministre de la Guerre qu’une lettre du pre- 
mier consul aux Vendéens « ferait un grand effet 
politique. Elle leur prouverait que le gouvernement 
pense à tout, voit tout, apprécie et récompense ! ». 

Le premier consul n’avait point besoin de cette 
invitation; aux éloges adressés par Carnot, à ceux 
décernés par le ministre de l'Intérieur, qui demande 
quelle récompense accepteraient les Vendéens, iljoint 
ses propres louanges, autrement précieuses. 

Il écrit, le 7 thermidor (26 juillet 1800) au préfet 
de la Vendée, le citoyen Lefaucheux : « On ne m'a 
pas laissé ignorer que c’étaient ceux-là mêmes que ln 
guerre civile avait Le plus égarés qui ont montré le 
plus de courage et d’attachement au gouvernement. » 
11 ordonne de choisir douze des plus valeureux, et de 
les envoyer à Paris, accompagnés de l'officier de gen- 
darmerie, qui les a menés à la bataille. « Je veux 
voir, ajoute-t-il, ces braves et bons Français. Je veux 
que le peuple de la capitale les voie. » Et non sans 


1. Arch. Guerre. Lettre de 11 juillet 1800. 
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une arrière-pensée de coquetterie pour ce clergé, dont 
il tient à aiguiller vers son œuvre l’énormeinfluence, 
il termine par cette phrase: « Si. parmi ceux qui se 
sont distingués, il y a des prêtres, envoyez-les de 
préférence; car j'estime et j’aime les prêtres qui sont 
bons français et qui savent défendre la patrie, contre 
ces éternels ennemis du nom français, ces méchants 
hérétiques d'Anglais!. » Ces méchants hérétiques 
d’Anglais ! l'expression serait plaisante, si l’on n’en 
saisissait aussitôt l'intention. Tout dans cette lettre 
révélait, plus encore que la satisfaction du premier 
consul, son habituel et compréhensible désir de s’at- 
tacher les Vendéens. 

Le préfet ne manqua pas de l’encadrer dans un 
manifeste vibrantet de la faire placarder sur les murs 
de toutes les communes. 

Déjà Cavoleau, secrétaire général, parcourt les 
lieux témoins de l’action mémorable. Il est chargé de 
choisir les douze combattants qui se rendront à Pa- 
ris; il visite Noirmoutier, Beauvoir et Bouin. Fidèle 
aux ordres reçus il se rend auprès du curé de cette 
dernière paroisse, l'abbé Coussays, qui, soutane re- 
troussée, conduisit ses paroissiens à l'attaque des 
Anglais. Il plaide, et tout d’abord Coussays accepte. 
Mais à peine Cavoleau a-t-il quitté le pays, que, se 
ravisant, le euré revient sur sa parole. Il adresse au 
préfet une lettre très convenable de forme et d'esprit; 
il s'excuse, il cède, dit-il, aux larmes de ses parois. 
siens, à qui son absence oecasionnerait de grandes 
inquiétudes. 11 prie le préfet d’être auprès du premier 
consul l'interprète de ses regrets et de son patrio- 








1. NapoLéon, Correspondance, n° 8026, — Arch. nat. Fiew, 
Vendée 7. 
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tisme. Il ajoute: « Il n’est aucun prêtre catholique 
de la Véndée qui n’eût été animé du même zèle, s’il 
se fût trouvé dans le même cast. » 

L'intervention des Noirmoutrinsapeurés auprès de 
leur recteur fut-elle la vraic raison de son refus? Il 
est difficile de l’admettre. L'abbé Coussays craignit 
plutôt le ridicule d'une exhibition dont il aurait été le 
plus curieux ornement. La lettre du premier consul ne 
laissait aucune ombre sur le but recherché; le côté ré- 
clame, comme nous dirions aujourd’hui, dut déplaire 
à l’humble prêtre; la pensée de parader sur des 
estrades officielles, au milieu d'officiers, de grands 
dignitaires chamarrés, et de se voir montré comme 
une pièce rare effaroucha sa modestie. [l se contenta 
de rééditer dans une nouvelle lettre pour Bonaparte, 
remise aux douze délégués, l'affirmation de ses sen- 
timents patriotiques. 

On choisit avec soin ces douze délégués, parmi les 
plus braves etles plus représentatifs du terroir. Choix 
compliqué, car il se présenta beaucoup plus d'an- 
ciens combattants qu'il n’y avait eu en réalité de vrais 
combattants; comme, après la prise de la Bastille, 
plusieurs voulurent être à l'honneur qui n'avaient 
pas été à la peine; les habitants de Noirmoutier et 
de Beauvoir ne possédaient pas tous la simplicité de 
VPabbé Coussays; l'appât des récompenses suscita 








1. Mencen ou Rouen dans son Journal (Cf. Cuassin, Paci 
fictions, II, 644) affirme que Cavoleau, ancien prêtre et marié, 
fut mal reça par l'abbé Couseays, qui lui reprocha son apos- 
tasie et que celui-ci refusa d'accepter de faire partie de la mis 
sion, justement parce que c'était Cavoleau qui le lui offrait. 
Cavoloau sen serait retourné peu satisfait « des bêtises du 
curé de Noirmoutier ». Mais la lettre de l'abbé Coussays dé- 
trait cette affirmation, puisqu'il y est dit: « Je l'avais même pro- 
mis [de partir! au citoyen Cavoleau. » 
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dans le cerveau de certains d’entre eux des exploits 
imaginaires. Six émissaires furent désignés à Beau- 
voiret six à Noirmoutier ; mais quelques-uns n'avaient 
assisté à la bataille que du haut des dunes !. 

Les délégués étaient des gens simples, marins où 
laboureurs, gagnant péniblement leur vie et incapa- 
bles de contribuer aux dépenses du voyage. Le dé- 
partement paya?. À Paris, leur arrivée faitsensation, 
tout le monde tient à voir les héros paysans. Ils lo- 
gent dans un des plus splendides hôtels de la capi- 
tale; une main attentive couvre leurs tables de mets 
délicats : on les conduit à l'Opéra, avec autant de 
pompe que des hommes illustres. Ils prennent place 
dans une loge d'honneur superbement décorée. La 
réception par le premier consul a lieu le 3 septembre 
{16 fructidor) aux Tuileries. Devant les consuls, les 
ministres, les conseillers d'État assemblés, le mi- 
nistre de l'Intérieur et le général Hédouville présen- 
tent les Vendéens. Bonaparte demande le récit de la 
victoire et la part que chacun y a prise. 

Les Vendéens narrent les faits avec exactitude. [ls 
ajoutent, surpris du bruit élevé autour de leurs per- 
sonnes, en hommes habitués aux actions courageuses : 
« Nofre conduite n’a rien eu d’extraordinaire. Ce n’est 
pas la première fois que nous signalons notre haine 
contre les Anglais et notre zèle pour la République. 
En l’an IV etlan VI nous avons aidé à les repousser 
de nos côtes. La première compagnie franche du dé- 


1. Voir le récit de Mercier du Rocher. « Mourain, qui a va 
V'action de loin, a reçu un sabre d'honneur et un brevet de ca- 
pitaine de gendarmerie ; il se pavane à Fontenay avec. » 

2. Les frais du voyage furent pris sur le fonds de 52.600francs 
que le ministre de l'Intérieur flxa pour les dépenses impré- 
vues des sept premiers mois de l'an VIII. L92. Lettre du pré- 
fet à Intérieur, du 22 thermidor an VIII. 
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partement qui s’est si bien signalée comptait quatre- 
vingts de nos enfants!. » 

Bonaparte, finalement, les comble d’éloges; il re- 
met à chacun une carabine d’honneur, il les gratifie 
de frais de route princiers, il ouvre les portes du 

ée à un enfant de chacun de ceux qui sont 
pères de famille. Ne sachant plus quelle chose of- 
frir, il demande en quoi encore il lui est possible de 
leur être agréable. Un Vendéen s'avance et répond : 
« En nous rendant nos prêtres. » Et les braves gens 
regagnent leurs villages, heureux, émerveillés, chan- 
tant les louanges du premier consul, dispersant à 
l'envi autour d’eux la renommée de sa gloire?, 
Preuves vivantes de sa générosité, ils promôneront 
ou montreront avec orgueil l'arme qu'ils ont reçue de 
lui; et si les Parisiens considérérent les délégués avec 
une vive curiosité, les chouans ne les interrogèrent 
pas avec une curiosité moindre sur Paris, sur Bona- 
parte. Le double but voulu par celui-ci était done at- 
teint : montrer à Paris des Vendéens patriotes; mon- 
trer à la Vendée chouanne un exemple à suivre. 

La guerre contre l'Angleterre continue, La vic- 
toire des héros de Noirmoutier, fait d'armes grossi, 


1. Termes de la lettre du maire de Noirmoutier au préfet, en 
date du 2 thermidor. 

2. En mai 1907, onze habitants de Beauvoir ct de Noirmou- 
tier réclamèrent la pension qu'ils prétendaient leur avoir été 
promise. On ne trouva nulle part trace de ceite promesse, Le 
ministre de l'Intérieur essaya de tourner la difficulté; il écrivit 
au Grand Chancelier de la Légion d'honneur, pour lui deman- 
der si le don d’une arme d'honneur n'assurait pas à celui qui 
l'avait reçue un droit à la croix et à la pension qui y est atta- 
chée, Le Grand Chancelier répondit par la négaive; mais 
comme l'action d'éclat des Vendéens méritait à elle seule la Lé- 
on d'honneur, i promit d'en reparler à Napoléon. 11 dut ou- 

lier. 
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déeuplé, répereuté par tous les échos, leur réception, 
leur triomphe électrisent l'ardeur des populations cô- 
tières, et, le 15 février 1804, à leur tour, Les habitants 
de l'ile d'Yeu sont portés à l’ordre général de l'armée 
pour leur belle conduite dans un duel à mort, à l’en- 
trée du port, entre un chasse-marée ilois et la cha- 
loupe d’un corsaire anglais. 

Une émulation de courage secoue les âmes, y ravi- 
vant la flamme pure du patriotisme. Quatre ans aupa- 
ravant, beaucoup de ces hommes absorbaient leur 
énergie, leurs forces dans des luttes fratricides ; ils 
ne voient plus aujourd'hui qu’un seul ennemi, l'étran- 

er. 

ï Dans cette guerre, les plus rudes coups reçus le 
sont par le commerce et la marine française. Nantes, 
Les Sables-d'Olonne, Saint-Gilles, l’Aiguillon, tous 
les ports de la côte, depuis les plus importants jus- 
qu'aux modestes havres de péche, partagent l'immense 
désir de paix de ln France entière. La moitié de la 
jeunesse des Sables-d'Olonne est sur les vaisseaux 
de l'État ou languit dans les prisons anglaises. Le 
désastre d’Aboukir fauche la fleur de ses jeunes 
gens. 

Le 25 mars 1802, la paix est enfin signée. La Ven- 
dée repose. Depuis deux ans les troubles intérieurs 
ont disparu, balayés par le souffle de la liberté recon- 
quise; depuis un an, le traité de Lunéville a clos la 
guerre avec l’Autriche; voici, à comble de bonheur! 
que la Vendée voit, par celui d'Amiens, les escadres 
ctles corsaires Anglais écartés de ses rivages! Aussi- 
tôt les bénédictions s'élèvent vers le ciel; le Conseil 
municipal des Sables, réuni en assemblée extraordi- 
maire, vote une adresse à Bonaparte, pour le remer- 
cier de ce bienfait, auquel aspiraient tous les Fran 
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gais!. Conformément aux ordres des consuls, en date 
du 12 vendémiaire an X, qui prescrivent aux maires 
de célébrer, le 18 brumaire, dans toute l’étendue de 
la République, une fête solennelle, à l’occasion de La 
paix avec l'Angleterre, le préfet Merlet adresse une 
circulaire chaleureuse à ses administrés. « L'objet 
de cette fête, dit-il avec juste raison, regarde sans 
doute tous les départements, mais surtout celui de 
la Vendée intéressée particulièrement à la paix?. » 

Plusieurs registres de délibérations des communes 
témoignent que la Vendée côtière reconnaissante en- 
tendit l'appel du premier consul. A Noirmoutier, no- 
tamment, île encore toute vibrante du fait d'armes 
accompli par elle, deux ans auparavant, la solennité 
revétit un éclat particulier. Le maire lut, en présence 
de la foule, une adresse au premier consul, au nom 
des habitants. Des feux de joie, des décharges d’artil- 
lerie et de mousqueterie, des danses, des cris de Vive 
la République! Vive Bonaparte ! des illuminations et 
un feu d’artifice furent les formes extérieures de 
Pallégresse publiques, 

Moment favorable, accalmie propice, semble.t-il, 
pour les élections de l'an X; la douceur de cette paix 
doit faire éelore des votes abondants en faveur de 
Bonaparte, consul à vie; les Vendéens ne peuvent 
manquer de manifester ainsi leur enthousiasme pour 
celui dont ils ont déjà tant reçu. Le préfet y 
compte, il a pour cela des raisons : sauf trois ou 
quatre exceptions, écrit-il au ministre de l'Intérieur, 
tous les citoyens du département compris dans la 





1. Rogisiros des dél., an X. 
2. Registres de corr. ; lettre du 9 brumaire an X. 
8. Cf. Revue du Bas-Poitou, XXII, 315 ; art. de M. TRoUssIER 
sur cette fête. 
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liste des notables sont les vrais amis du gouverne- 
ment. La liste avaitété purgée, écrémée, filtrée avec 
soin, le zèle des électeurs fut chauffé à blanc. 

Et, cependant, Ô surprise, devant les registres de 
votes bien gardés par des gendarmes, carabine sur 
Pépaule, les autorités municipales restent presque 
seules, abandonnées. Elles attendent et Le jour passe. 
Fait à signaler, la partie de la Vendée la plus tiède, 
la plus avare de ses votes est celle qui, partisan de 
la Révolution, n’ayant pas, par suite, souffert de ses 
déportements, n'eut pas à désirer avec autant d’ardeur, 
puis à bénir le nouveau régime : l'arrondissement de 
Fontenay. Sur une population de 80.000 habitants, il 
ne s’y trouve que 400 votants?. La Vendée donne 
dans son ensemble 17.079 oui, 6 non. 

Piètre résultat. Certains registres étalent un 
nombre de voix ridicule; à Rocheservière, trois voix 
sur deux registres; à l'Herbergement, une seule; à 
Saint-Fulgent, deux voix négatives. Le préfet embar- 
rassé change de ton, il commente, il ergote, il s’en 
re par des louanges à l'adresse du maitre dont le 
mécontentement doit être grand. Tout cela, c’est de 
la faute des maires, écrit-il au ministre de l’Intérieur®: 
ils ont hésité à recevoir le vœu de leurs concitoyens 
qui ne savent pas écrire. Qu'importe! « À l'excep- 
tion de quelques incorrigibles révolutionnaires, tous 
les citoyens de mon département, oui, tous désirent 
que le premier consul dirige les destinées de la 
France, pendant sa vie, et ils la lui souhaitent aussi 


1. Arch. nat. Fleur Vendée. 
2: C. Arch. nat. Bn 6 31 a et b. — Arch. Vendée. M. Police 
an X; leltre du souspréfet de Montaigu, du 16 prairial. — 
Grassin, Pacifications, II, 726. 
3. Arch. nat, Feu Vendée. Lettre du 28 prairial an X. 
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longue qu'heureuse ». C’est très simple, les élections 
sont contraires, cela ne prouve rien. Plaidoirie de 
fonctionnaire peu rassuré | 

Eh bien ! le préfet a raison; tous les documents de 
époque signalent ! que l’astre levant du premier con- 
sal est contemplé de loin par les Vendéens comme 
l'étoile d'Orient le fut jadis par les mages et les ber- 
gers. Mais le prélet ignore les causes véritables de 
ce désintéressement électoral, de cette abstention, 
quasi générale, à voter. Il accuse le parti pris ou la 
négligence des maires ; il ne voit pas. il ne reconnait 
pas l'horreur du Vendéen pour tout ce qui est admi- 
nistratif, paperassier. Ces grimoires ouverts sur les 
tables des mairies ne disent rien de bon au paysan ; 
il se méfie, il soupçonne quelque traquenard. Certes, 
il n’a jamais craint de manifester son opinion; mais 
il l’a fait à la face du ciel. I] a crié ses besoins à tous 
les venis, dans le bruit des tempêtes; il a gravé par- 
tout sa signature : sa plume était son épée, et l'encre 
était son sang. Îla marqué sonnom en caractères inef- 
façables sur cent champs de bataille, de l'Atlantique 
à la Manche. L'évolution s’accomplira en cela comme 
dans le reste, mais, pour le moment, le Vendéen boude 
les registres de votes. 

Les occasions ne lui manquent pas de faire preuve 
de son orientation politique nouvelle et de son jeune 
patriotisme. La trêve avec l'Angleterre est de 
courte durée; en mai 1803, la guerre recommence, 
les escadres anglaises reprennent, sur les côtes bre- 
tonnes leurs croisières, une année seulement inter- 
rompues. Les flottilles de pêche, les navires de com- 


1. Sauf, bien entendu, le Jourral corrosif de Mencier pu Ro 
CHER. 
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merce les attirent, comme le troupeau attire l'oiseau 
de proie. On aurait pu croire que cette reprise aurait 
découragé le Vendéen maritime, aurait anémié son 
énergie ; la croyance que les Anglais ont violé leur 
parole et brisé le pacte conclu aiguillonne, au con- 
traire, l’activité de tous. On n’aceuse point le gou- 
vernement de cette cruelle déception, on se serre 
davantage autour de lui. De plus, toutes les haïnes 
ancestrales, assoupies au cœur des populations mari- 
times, se réveillent d’un seul coup, sous l’ébranlement 
de cette nouvelle; on se rappelle les indignes traite 
ments subis par les marins sur les pontons anglais; 
les villes de la côte se redisent leur richesse défunte! 

Que la moderne Carthage soit détruite ! s’écrie le 
Conseil municipal des Sables-d'Olonne. La ville met 
à la disposition de l’État, pour contribuer au succès 
de l'expédition d'Angleterre, non seulement le nombre 
considérable de ses matelots embarqués sur les vais- 
seaux de guerre, de ses ouvriers travaillant dans les 
ports, de ses canonniers garde-côtes, non seulement 
sa portion contributive dans la somme votée par le 
Conseil général du département, mais encore un bâ- 
timent armé et gréé de toutes pièces, à ses frais. Ce 
vaisseau, monté par des Sablais, portera le nom de 
Ville-des-Sables. Il sera, parmi les navires de la flotte 
française, le gage du patriotisme vendéen. 

Le général de brigade Paulet!, qui a succédé à 
Travot, réchauffe le zèle des Sablais dépourvus de 
munitions. Les habitants devront eux-mêmes se mul- 
tiplier sur les points menacés, être tour à tour fan- 
tassins, artilleurs, et ravitailler les forts. La presse 








1. Pautet de la Bastide (Murc-Gaspard-Abraham). Né à Saint- 
Quentin (Aisne), le 9 novembre ; mort le 1+ août 180, aux 
Sables-d'Olonne. 


Google 


REPRISE DE LA GUERRE 209 


est muselée; un arrété préfectoral! défend à tout 
rédacteur de feuille périodique, d’y insérer aucune 
nouvelle de mer, aueun mouvement de flottes sur les 
côtes de la République. Dans le Bocage, la ville ré- 
publicaine de Montaigu souscrit avec empressement 
pour les frais de la guerre; les fonctionnaires don- 
nent le branle, abandonnent une partie de leur trai- 
tement?. a 

L'air du dehors pénètre les poumons de cette pro- 
vince, longtemps demeurée close. Oui, il y a quelque 
chose de changé, non soulement dans lPanimosité 
manifestée de toutes parts, sur les côtes, contre les 
Anglais ; mais encore dans la facilité relative avec 
laquelle les Vendéens acceptent la conscription, dé- 
crétée par Bonaparte, en aoùt 1801. 

La résistance contre les escadres de l'ile maudite, 
cause motrice de beaux dévouements, s’explique par 
la souffrance de ceux qui en sont les victimes ; mais 
los Vendéons jusqu'ici n’ont ricn compris aux con- 
flits avec des ennemis dont le nom leur est à peine 
connu, qui ne menacent pas leurs foyers, qu'ils ne 
croient pas avoir de raison d’exécrer ; les hautes col- 
lines du Bocage les empêchent de voir, au delà, les 
plaines de France ouvertes aux invasions. Ils ont 
refusé, dix ans, de se laisser incorporer dans les 
troupes destinées aux frontières lointaines, aux con- 
quêtes extérieures, Les faits sont là, patents, tra- 
giques : la levée de 300.000 hommes, au cours de 
l'année 1793, fit exploser les colères accumulées 





1. 14 mivése an XII. 

2. Arch. Vendée Série. M. Police, Lettre du ministre de l'Inté- 
rieurau préfet, félicitantles fonctionnaires de Montaigu, — Leitre 
<irculaire du préfet aux maires, leur demandant de souscrire : 
& jour complémentaire, 
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par la question religieuse et déchaina dans tout 
l'Ouest cette lutte titanique, où vinrent se pulvériser 
les meilleures armées de la Convention. En Vendée, 
la levée réussit dans le district de Fontenay; elle 
recueillit quelques médiocres résultats, dans ceux de 
la Châtaigneraie et des Sables ; elle avorta complè. 
tement, dans ceux de Challans, de la Roche et de 
Montaigu. Le Vendéen apparait donc à l'époque de 
la Révolution comme une sorte d’antémilitariste. 
Endosser l'uniforme, obéir à des chefs venus d’une 
autre contrée, partir, celaestau-dessus de ses forces. 
Sans doute il traversa la Loire, sans doute il fut le 
héros de cette merveilleuse marche sur Granville, 
épopée qui attendson Homère royaliste ; mais, alors, 
il suivait des généraux de son goût, de son cru, de 
sa race : La Rochejacquelein, Lescure, le prince de 
Talmont. Avec eux, à leur suite, il se sentait tou- 
jours en Vendée. 

Les exceptions fortifient la règle générale: des 
Vendéons combattirent pour la Patrie ct la Répu- 
blique dans les armées de la Révolution. Le premier 
bataillon des Volontaires de La Vendée entra l’un des 
premiers à Longwy et se couvrit de gloire à Jem- 
mapes ; il fut mêlé aux opérations de l’armée de la 
Moselle, de l’armée du Rhin, de l’armée d’Italie ; en 
1797, compris dans l'expédition aux îles du Levant, 
il revint décimé et se fondit, en janvier 1800, dans 
V’armée de l'Ouest. 

De ce bataillon superbe sortirent deux officiers 
généraux : Belliard et Bonnamy. La levée en masse 
contre l'insurrection vendéenne, en 1793, vit se dres- 


1. Voir sur les Volontaires de la Vendée, Cuasain, Prépara- 
lion de la guerre, I, chapitre XXI. 
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ser debout le bataillon des Patriotes de la Vendée. 

Exceptions, encore une fois. Le service militaire 
était une chose répulsive pour le Vendéen. Aussi, 
quand la loi du 3 vendémiaire an VII (24 sept. 1798) 
mit 200.000 conscrits à la disposition du gouverne- 
ment, les administrateurs des départements occiden- 
taux poussèrent-ils des cris d’effroi. Le souvenir du 
passé les séchait d'épouvante ; d'autant plus que des 
craquements sinistres se faisaient déjà entendre de 
toutes parts, de sombres nuées couraient sur l’ho- 
rizon. 

Le Directoire cède, mais il cède d'une Façon con- 
tradictoire et maladroite : il dégage seulement — nous 
Vavons vu — neuf départements de la conscription, 
dont la Vendée. Mais les Deux-Sèvres, mais la 
Manche, mais le Calvados, mais d’autres encore qui 
se cabrèrent en 1793, pour ne pas mettre la tête dans 
le collier militaire, sont oubliés; cause d’une résis- 
tance plus longue chez eux, dans les troubles de 
Pan VIII. 

Nous voici donc en 1801, le premier consul a re- 
fusé d'entendre les lamentations, les avertissements, 
les vatioinations de ses agents politiques, il englobe 
la Vendée, les départements de l'Ouest dans une 
mesure générale; la conscription s’exécutera sur 
toute l'étendue du territoire. La Vendée doit redevenir 
française. La différence de traitement ne se com- 
prendrait plus, entre les enfants d’une même patrie, 
Les Vendéens n’ont-ils pas donné la preuve d’un nou- 
vel état d'âme, lors de l'attaque de Noirmoutier ? Il 
ordonne et il attend. Tout d’abord, les nouvelles arri- 
vent mauvaises: les jeunes gens s’insurgent; ceux 
de la Roche-sur-Yon protestent que, si l’on veut les 
contraindre à partir, ils trouveront bien des armes 
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pour saluer la gendarmerie!. Du cèté de Montaigu, 
les conscrits prennent les bois ; à Challans, ils pren- 
nent le marais. Cependant, rien de très grave, pour 
le moment ; la moitié au moins des recrues obéissant 
docilement à la convocation. 

Bonaparte agit avec prudence, Le terrain est semé 
de précipices; employer la force serait déchaîner 
l’émeute; il temporise, il use de précautions, il affiche 
la modération la plus large. « Il y avait loin, décla- 
rera-t-il plus tard, de ne plus se battre contre la 
République à se battre pour elle ?. » Il accorde 
amuistie pour crime de désertion à tous, sous-offi- 
ciers et soldats qui en sont reconnus coupables, avant 
le 4sr floréal an X3; il leur laisse un mois pour se 
rendre. Ce délai expiré, les coupables seront recher. 
chés par les gendarmes et punis comme déserteurs. 
Paroles de paix. L'immense majorité des réfractaires 
comprennent leur véritable intérét et leur devoir cer- 
tain; ils quittent les refuges secrets, les sombres 
abris ct déclarent se soumettre à la loi militaire. 

On a beau répandre autour d'eux les bruits les plus 
invraisemblables ou les menaces, ils se présentent 
devant le maire. On leur dit, entre autres choses fan- 
taisistes, qu’ils sont levés pour le compte du géné- 
ral Moreau, qui veut renverser Bonaparte; on leur 
raconte qu’ils seront embarqués pour l'Amérique, où 
l'on vient de massacrer 80.000 blancs!; écho tra- 
vesti des événements de Saint-Domingue. Les maires 


1. Arch. Vendée. Série M. Police, an X. 

2. NaroLéon, Mémoires, écrits à Sainte-Hélène, V. 288. 

3. Loi du 2 floréel an X.— Voir sur la conscripuon, les re- 
gisires de corr. du préfel avec les maires. 

4. Arch. Vendée, Registre de corr. dn sous-préfet de Mon- 
taigu. 
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leur assurent parfois une complicité inavouée; ils se 
montrent, dans la rédaction des listes, d’un relâche. 
ment suspect; ils arguent, pour se défendre, un peu 
à juste titre, il est vrai, la destruction des registres 
de l'état civil, durant les troubles révolutionnaires. 
Des gendarmes déguisés se présentent chez le maire 
de la Bernardière, se faisant passer pour des déser- 
teurs. « Où sont les camarades, questionnent-ils? » 
Le maire leur indique le chemin et ajoute : « Tâchez 
de ne pas vous faire prendret. » D’autres maires, 
ceux-là trembleurs, se sauvent de leur commune, 
sous la menace des conscrits révoltés. Au Poiré, 
centre acquis au souvenir de Charette, les jeunes 
gens ne cèdent qu'après une résistance opiniâtre. 
Ballottés entreles conseils perfides et les faux bruits 
en circulation ils ont un certain mérite à se rendre. 
Îs s’indignent d’abord, ils se concertent mutuelle- 
ment, vocifèrent, parlent de tout briser et finalement, 
pour la plupart, se calment, 

La conscription de l’an XI réussit, et cela n’était 
pas prévu. Elle laissa trainer derrière elle à peine 
une douzaine de réfractaires, dans chaque arrondis- 
sement; sauf pour celui de Montaigu, le plus roya- 
liste, le plus endurci dans ses errements passés?, où 
le nombre fut presque du double. La bienveillance 


1 Police, an XII, lettre du 16 brumaire. — Voir sur les 
maires, les lettres de Clémenceau, sous-préfet de Montaigu, su 
préfet, 24 frimaire an XI. 

2. Lettre du préfet au sous-préfet des Sables, 18 pluviôse an 
XL. En l'an XII, la levée s'opéra plus rapidement, dans l'arron- 
dissement de Montaigu que dans celui des Sables. Au 14 ni- 
vôse (Cf. la lettre du préfet, de cette date) 48 conserits man- 
quaient encore, aux Sables: 28 seulement à Montaigu. Cela 
tenait à l'insuffisance du sous-préfet des Sables. Pou à pou la 
levée s'exécuta. 
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de Bonaparte s'étendit encore sur ces malheureux et 
une nouvelle amnistie, en l'an XII, porta le comble 
à ses faveurs envers eux{. Ces mesures frappèrent 
les imaginations et touchèrent les cœurs. Quand les 
Vendéens comparaient la dureté de la Convention et 
Thypocrisie du Directoire aux moyens employés par 
Bonaparte, pour les amener à l’observance des lois 
républicaines, ils sentaient bien — ceux qui ne 
l'avaient pas déjà reconnu, à l’éclat de la liberté reli- 
gieuse — qu'un soleil régénéré éclairait la France. 

Cependant, parce que ces délais successifs lais- 
saient d'autant plus le temps aux conserits réfrac- 
taires de réfléchir et élargissaient par suite leur res- 
ponsabilité, la justice ne pouvait demeurer en sus- 
pens, lorsque l'horreur du service militaire dominait, 
chez eux, les conseils de la raison et du devoir. Ils se 
mettaient hors la loi, hors la société; ils devenaient 
pour vivre des voleurs, des pillards, tendant la main 
d'un côté aux conspirateurs royalistes, de l’autre aux 
brigands de grands chemins. On dut sévir; on mit 
des garnisaires chez leurs parents, dans la pensée 
que le sentiment familial les ramënerait au foyer; on 
les condamna à des amendes variant de 1.000 à 
2.000 francs; illusoire répression, car comment au- 
raient pu payer ces amendes, des gens sans sou ni 
maille ? Quelques-uns pris sur le fait, en pleine action 
de résistance armée, furent condamnés à mort et exé- 
cutés, séance tenante. 

La conscription de l'an XII s’effectua dans des con 
ditions plus mouvementées. Les causes de ces per- 
turbations sont incertaines, vagues, indéfinissables. 
Une recrudescence de l'agitation royaliste semble 


1. 4 frimaire“an XIL. 
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bien être au fond de tous ces mouvements; elle fer- 
mente en dessous, dans les profondeurs de la masse 
paysanne, et soulève, à la surface, des houles qui 
menacent d’être dangereuses, « Chaque jour le tra- 
vail de la levée devient plus difficile, écrit le sous- 
préfet de Montaigu, Clémenceau. Il n’est question 
que de rassemblements armés, tant dans la partie qui 
touche à la Loire-Inférieure que dans celle qui avoi- 
sine le Maine-et-Loire. » La veille, les gendarmes du 
canton de Montfaucon ont été sérieusement malme- 
nés, après avoir été dépouillés de leurs fusils. Les 
listes de conseription jonchèrentle sol de leurs débris. 
La nuit suivante, des jeunes gens séricusementéqui- 
pés traversent Saint-Hilaire.du-Bois, commune de la 
Loire-Inférieure, limitrophe de la Vendée. Où vont- 
ils ? Pour quelle expédition mystérieuse et criminelle 
s’agitent-ils ? A Saint-Fulgent, au moment dela levée, 
trente brigands font irruption, dispersent les jeunes 
gens, blessent deux chasseurs républicains?. Un 
membre du conseil de préfecture, grimpé sur le toit 
d’une maison, pour haranguerles rebelles, est abattu 
d’un coup de fusil. À Aïzenay, pays trépidant, une 
bande fusille officiers municipaux et gendarmes. Aux 
Herbiers, une troupe de 300 fantassins et de cava- 
liers assure les opérations du recrutement. 

On peut craindre une nouvelle insurrection géné- 
rale; l'embrasement garde les proportions réduites 
d’un feu de paille. 

Le général Gouvion, envoyé en Vendée pour répri- 


1. Lettre du 10 frimaire an XII. 

2. Arch. Vendée. Cf. le registre de corr. du sous-préfet de 
Montaigu — 1" frimaire, 8 frimairé an XI!, etc. — El Mercier 
pu Rocuer, Journal, frimaire an XII, dans Cuassix, Pacification, 
IH, 742. 
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mer ces faits, pour en sonder les causes et surtout 
surveiller les menées souterraines des royalistes, arri- 
vera promptement à noyer ce commencement d’incen- 
diet. L'immense majorité des réfractaires quittera 
ses fourrés, ses bauges, ses maquis; elle rejoindra 
es armées consulaires ; elle prendra part aux grandes 
Batailles du début de l’Empire ; les survivants, re- 
venus plus tard dans leurs foyers, propageront autour 
d’eux le culte napoléonien. Il y eut, de 1805 à 1810, 
sensiblement moins de réfractaires en Vendée, que 
dans certains autres départements français°. 
Chaque événement important de la vie de Bona- 
parte se répercute dans les profondeurs de l'Ouest. 
On ne se préoccupe plus du sort du comte de Pro- 
vence ni du comte d'Artois; un autre homme acca- 
pare l'opinion publique. La nouvelle de la conspira- 
tion de Cadoudal et de Pichegru, le récit de l'effroyable 
danger auquel le premier consul a échappé sèment la 
consternation dans les esprits, On bénit la Provi- 
dence dont la main a miraculeusement préservé 
Yhomme prédestiné. À Montaigu, la population s’en- 
tasse dans l'église, pour une messe d'action de 
grâces; tous les assistants, fonctionnaires, officiers 
et particuliers, entonnent le Te Deum3. Aux Sables- 
d'Olonne, devant les troupes, les marins et le peuple, 


1, Voir le chapitre concernant la fondation de la ville-de Na- 
poléon. 

2. Léon Lecssren, Leïfres inédites de Napoléon [, n° 85. Na- 
poléon à Fouché, 6 août 1805 : « La conseription dans le dé- 
partement de l'Eure est absolument nulle ; les conecrits ont 
déserté. Elle est nulle dans les Pyrénées-Orientales. » N° 86, 
Napoléon à Champagny, 7 août 1805, sur la conscription dans 
1à Gironde, l'Hérault, la Loire, la Haute-Loire, le Lot, le Can- 
tal, les Deux-Nèthes. 

3. Lettre du sous-préfet au préfet, 14 germinal an XII. 
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au tonnerre du canon, aux rumeurs des fanfares, le 
curécélèbre une messe « pour remercier Dieu d’avoir 
sauvé le premier consul des poignards et d’avoir dé- 
couvert la conspiration de Moreau et de Pichegru, 
ourdie par les perfides Anglais! ». 

Quand on apprit l'avènement de Bonaparte à l'Em- 
pire, éclata une ivresse unanime. Les Vendéens 
jugeaient que c’était la consolidation définitive d'un 
état de choses meilleur, la stabilité dans le repos, 
l'achèvement régulier de l'édifice dont la première 
pierre avait été posée, le 18 frimaire an VIII. Et 
sous cet édifice, sans distinction d'idées, de parti, 
de croyance, tous les Français trouvaient leur place. 

Les seize députés, envoyés, par les gardes natio- 
nales du département, au couronnement de lempe- 
reur, avaient servi dans les armées de la Révolution ; 
entre autres, Julien Godet, criblé de coups à Jem- 
mapes et Louis-Victor La Douespe, qui fit la guerre 
en Vendée, au titre de sous-officier. Le maire de Noir- 
moutier, Piet, les conduit. Dans tout le pays, les 
réjouissances succèdent aux réjouissances. 

Au chef-lieu de l'arrondissement, on assiste au 
mariage « d’une jeune fille pauvre et vertueuse », 
dotée de 600 franes par l'empereur, avec un ancien 
soldat. La Vendée chouanne, royaliste, antirévolu- 
tionnaire salue la Révolution faite homme. 

Portalis rendant compte, le mois suivant, à l’em- 
pereur, d’une entrevue qu’il a eue avec l'abbé Pail- 
lon, vicaire général de la Vendée, s'exprime en ces 
termes : « L'abbé Paillou assure que tous les citoyens 
de la Vendée ont autant de respect et d'attachement 
pour la personne de l'empereur qu'ils avaient de pré- 


3, GouuiNEr, Journal, à la date du 2 ventôse an XII. 
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vention et de haine contre ce qu'ils appelaient la 
République. Dans leur prière, ils marmottent entre 
les dents le Salvam fac Rempublicam et ils n'élè- 
vent la voix que pour le Salvum fac imperatorem1.» 

La liberté religieuse, l’indulgence largement oc- 
, les efforts d'une administration prudente, 
juste, ‘éclectique, la nette compréhension des maux, 
Ja ferme application des remèdes, le réveil du patrio- 
tisme ont opéré ce miracle et réuni au faisceau com- 
mun un peuple naïf, généreux, fier, spontané, mais 
jusque-là révolté parce que supplicié ?. 





Comme il arrive aux nerveux, dont le sommeil est 
secoué de cauchemars, le sommeil de la Vendée ne 
fut pas d’un calme parfait. Il y eut des réveils brus- 
ques, mais courts. Le plus grave événement des dé- 
buts de l'Empire fut la découverte du complot dit 
Affaire des plombs. Au printemps de 1804, des 
bruits sourds, des mouvements insolites furent signa- 
lés. Les préfets dressérent l'oreille. On opéra quel. 
ques arrestations, entre autres celle d’un sieur Gui- 
naudoau, qui, à la Verrie, « eommunela plus difficile 
et la plus inquiète de la Vendée », incitait ouverte- 
ment à la rébellions. Mais, on le sentait bien, ces 
agitateurs maladroits, tombés dans les filets de la 


1. Arch. nat, AFiv 1045, Leltre du 27 messidor an XII. Le rap- 
port se termine ainsi: « L'abbé Paillou m'a dit à cet égard des 
choses assez piquantes (sur le ralliement des Vendéens). Cet 
ecclésiastique, qui s'est parfaitement conduit, demande l'heure 
et le jour où il pourra être présenté à Votre Majesté. » 

2. Et, cependant, les Vendéens ne veulent pas se décider da- 
vantage à voter. Lors du vote sur l'hérédité de la dignité impé- 
riale, à la Bruffère, il n'y eut que 13 voix, à l'Herbergement #, 
à Boufféré 6, etc. 

3. Arrété préfectoral du 2 vendémiaire an XIV. 
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police, n’étaient que Les obscurs comparses d'agents 
redoutables et cachés. 

La police nantaise suivit la première une piste 
sérieuse; on lui avait indiqué les allées et venues 
de trois anglais, à travers les communes de l’ancien 
duché de Raiz, au sud de Nantes, proche du Marais 
vendéen. Elle les prit en filature et remarqua que 
ces trois anglais se rendaient fréquemment dans une 
maison située sur le pont de la Madeleine. Là habi- 
tait un sieur Douault, personnage grossier, sans 
instruction, d'opinions fluctuantes, bien connu de la 
police. 

Pendant les premières guerres de la Vendée, il 
s’afficha «sous le masque d’un forcené républicain », 
ce qui lui valut l'emploi de commissaire. En 1799, 
volte-face, il commandait à La Chapelle-Heulin, une 
troupe de chouans ?. 

Les agents épièrent ses sorties. De nuit, Douault 
se rendait à une maison de campagne, qu’il possédait 
près de cette dernière commune, au village de la 
Louée, situé à dix kilomètres de Nantes. Il y rece- 
vait de silencieux visiteurs que la police n’eut pas de 
peine à reconnaitre. Tous, personnages ayant joué 
leur rôle dans les derniers troubles. C’est d’abord 
l'indissoluble trio d’aventureux royalistes, Saint-Hu- 
bert, Ceris et Forestier, qui sans cesse ourdissant, 
tramant quelque coup d'audace, se signale à chaque 
alerte. Forestier, quoique jeune, est déjà un vieux 
routier des luttes vendéennes : en mars 1793, on le 





L. N° 8, section 10. — Douault est parfois appelé Douard. 

2. Arch. Loire-Inférieure. Dossier: « Affaire des plombs. » — 
Lettre du 19 germinal an XII. 

3, Voir eur eux et sur leurs complices: Cuassin, Table ; et 
les notes de police contenues dans le dossier de l'affaire. 
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trouve à la tête de la première troupe à choval. Le 
chevalier Ceris, émigré en 1794, rentre en Vendée 
en 1793; partout où l’on se bat, il ÿ court. Saint-Hu- 
bert dont le passé n’est pas moins chargé, étonne 
par sa jeunesse; il débute à 15 ans ; en 1805, il n'a 
pas 24 ans. 

C’est encore un sieur Blanchard, qu’on appelle — 
en riant — le comte de la Blanchardière, et dont les 
conjurés paraissent faire très grand cas. Ce sont des 
gens de moindre importance, de minimes affiliés ; 
plusieurs étrangers, un certain Boetz, flamand, lesieur 
Weisbrod, né à Berlin, commis d’un marchand de 
vins nantais nommé Daniaud-Duperrat, aussi luicom- 
promis; c’est Charles-Eugène Beauveau, qui se dit 
fils de l’ex-marquis de Beauveau, procureur syndic 
du district de Cholet, tombé, en mars 1793, sous le 
feu des insurgés; d’une audace et d’une adresse 
extraordinaires, nulle serrure, nul barreau de prison 
ne peut l'empêcher de s'évader. C'est un vague in- 
venteur, Merlaud, qui signe « artiste-mécanicien »; 
il a jadis inventé, pour Siofflet, un « moulin à 
poudre ». C'est toute une association de perturba- 
teurs louches, de gens sans métier avouable, de con- 
tumaces insaisissables où se mélent, entraînés par la 
sincérité de leurs convictions, quelques hommes 
loyaux. 

La police en savait déjà beaucoup, mais elle igno- 
rait le but exact de ces conciliabules nocturnes; elle 
en était aux suppositions, lorsqu'un indice grave fit 
faire un grand pas à l’enquête. Depuis longtemps, on 
surveillait le sieur Gogué, ancien chef de la division 
de La Chapelle-Heulin et fixé comme chirurgien à 
Boussay, petite localité vendéenne des bords de la 
Sèvre. Îl avait figuré dans les derniers troubles; il 
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exerçait une grande influence sur ses concitoyens. 

Lors de la pæification de Montfaucon, en janvier 
1799, les conditions d’amnistie furent présentées à 
la signature des chefs vendéens ; au bas de ces con. 
ditions figuraient deux colonnes : l'une pour la paix, 
l'autre pour la guerre. M. d’Autichamp signa le pro- 
mier pour la paix ; son exemple fut généralement 
imité; Suzannet et Gogué signèrent pour la guerre. 

t, depuis cite date, le chirurgien n'avait 
pas fait parler de lui; il conseillait la sagesse aux 
conscrits, il les conduisait lui-même à Clisson. Cer- 
taines voix affirmaient, il est vrai, qu'il se débarras. 
sait uniquement de ceux des jeunes gens peu sûrs 
pour Le parti royaliste. Bref, on ne le perdait pas de 
vue, sans trop le soupçonner pour le moment. 

Gr, une nuit, la polive le vit se glisser furtivement 
hors de la maison de campagne de Douault; elle le 
vit également, un autre jour, entrer dans celle du 
pont de la Madeleine, puis dans une troisième de- 
meure, sise rue de la Fosse, où se concertaient clan. 
destinement des Anglais et des Chouans. Là était ins- 
tallée la succursale de l'agence anglaise de Bordeaux. 

Gogué, afin de se déplacer sans éveiller les somp- 
çons, venait justement d'abandonner la médecine, 
pour monter un commerce de vins, laines et grains. 
H prit comme associés les pires des agitateurs, Lo- 
rion dit Lorient et Daniaud-Duperrat, installé à 
Nantes, rue Jean-Jacques. On eut un jour la curio- 
sité de visiter discrètement une de ses voitures ; sous 
la laine et le grain, on découvrit d'énormes barres 
de plomb. On suivit le convoi: il alla tout droit chez 
l'abbé Jagueneau, curé de la Gaubretière, commune 
vendéenne voisine de Boussay. {1 fut reconnu que 
l'artiste mécanicien Merlaud procurait ce plomb, 
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Cette fois, on en connaissait assez pour agir. Le 
préfet de la Loire-Inférieure avisa son collègue de 
la Vendée, 

On fouilla le presbytère de fond en comble. On dé- 
couvrit, enfouies sous le sol, dans l’un des carrés du 
jerdin, 58 barres de plomb dont quelques-unes pe- 
saient jusqu’à 100 livres. Plusieurs moules à balles 

‘enindiquaient suffisamment la destination. Le 16 ther- 

midor an XII, Clémenceau, sous-préfet de Montaigu, 
se présenta en personne au presbytère, El fut reçu 
par l'abbé Jagueneau. Celui-ci était un homme d’as- 
pect froid, peu loquace, impénétrable. Trinitaire du 
couvent de Beauvoir, avant la Révolution, il avait 
suivi les armées vendéennes au delà de la Loire. 

Clémenceau interrogea l'abbé Jagueneau. « C'est 
Gogué qui vous a remis ce plomb? » Il répondit: 
« C'estun roulier dont j'ignore le nom. — De la part 
de Gogué ? — Oui. — Pour quel motif faites-vous une 
si forte provision de plomb ? — Parce que j'ai l'inten- 
tion de construire une citerne, avec dalles pour 
recueillir l'eau des pluies. Je fus surpris moi-même 
d'en voir arriver une telle quantité et j'en manifestai 
mon étonnement à Gogué. Celui-ci, m’ayant répondu 
qu'il espérait céder ce plomb à plusieurs propriétaires 
du voisinage, en train de reconstruire leurs châteaux 
incendiés, je le gardai. — Vous l'avez d’abord fait 
placer dans votre écurie puis enterré dans votre jar- 
din ? — Parfaitement, répondit le bon apôtre, et cela 
dans un but de sécurité publique. On parlait sans 
cesse de rassemblements; j'ai craint que des gens 


1. Registre de corr. du sous-préfet de Montaigu, 6 février 
1808. — Voir l'interrogatoire du 16 thermidor an XII, dans le 
dossier de la Loire-Inférieure. Voir un autre interrogatoire, du 
10 vendémiaire an XIV, aux archives de la Vendée. M. Police. 
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mal intentionnés ne vinssent l’enlever. Cependant, 
ajouta Clémenceau, si le but était aussi pacifique, 
pourquoi déchargiez-vous la charrette avec tant de 
mystère, disant autour de vous que c’étaient des pla- 
ques de marbreexpédiées par un marbrier de Nantes, 
à titre de dépôt? » — Jagueneau se fâcha et cria à 
la calomnie. 

Dans de nouveaux interrogatoires, il laissa, à tra- 
vers toutes sortes de réticences et de faux fuyants, 
filtrer une partie de la vérité. Fouché voulut con- 
naître le reste — l'affaire était sérieuse ; il ordonna de 
lui envoyer Jagueneau. En présence du terrible mi- 
nistre, le prêtre se troubla et dévoila le but du com- 
plot et les noms des affidés. Le marchand de vins 
Daniaud-Duperrat entra également dans la voie des 
aveux. 

Daniaud-Duperrat était bien placé pour en savoir 
long : caissier de la guerre civile, à lui revenait le 
soin de solder les dépenses de toutes sortes. Ces 
paiements s’effectuaient au moyen de traites visant 
des marchandises fictives. L’argent circulait d’An- 
gleterre et de Portugal à Bordeaux, de Bordeaux à 
Nantes, L’Angleterre, banquier intéressé à la faillite 
impériale, alimentait la caisse noire, y versant chaque 
mois 1.500.000 francs. L'agence de Bordeaux diri- 
geait le débit du Pactole. 

Cette agence, connue à ses débuts sous le nom 
d’Institut philanthropique, avait vu le jour en 1794. 
C'était une société secrète, sorte de franc-maçonnerie 
royaliste, mouléc sur la société révolutionnaire des 
Amis de la Constitution. Elle possédait ses mots de 
passe, ses signes de reconnaissance ; son siège était 
à Bordeaux. La peur de voir « l’infâme duc d'Orléans, 
qui revit dans son fils », reparaître comme roi lui 
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donna naissance; mais, rapidement, elle élargit son 
champ d'action. Chaque commune devait posséder 
une succursale. Elle disparut à peu près, sous l'effort 
tenace de la Convention. En 1804, elle est reconsti- 
tuée et plus agissante que jamais. Sous les apparences 
paisibles d'importations et d’exportations, elle multi- 
plie et lance de tous côtés ses tentacules. Cette fois, 
l'Angleterre prend le rôle prépondérant. 

I ne s’agit rien moins que de soulever les dépar- 
tements de l'Ouest et d'appuyer par le fer le débar- 
quement du comte d'Artois, sur les côtes vendéennes. 
À ces révélations le ministre de la Police comprend 
l'urgence des mesures à prendre. D’autres renseigne- 
ments complètent ceux fournis par Jagueneau et 
Daniaud-Duperrat. On signale l'opulence de gens, la 
veille sans le sou. Les conspirateurs mènent joyeuse 
vie : Forestier entretient magnifiquement une intri- 
gante de haute noblesse espagnole, sœur du due 
d’Alcantara; Ceris ne dédaigne pas une hétaire de 
moindre envergure, la demoïselle Elise. Tous deux, 
cela sera prouvé par des perquisitions, touchent en 
quelques semaines 400.000 francs. Gogué affiche un 
train disproportionné avec l'étendue de ses affaires 
commerciales. On saisit chez Daniaud 70.000 francs 
de traites et d'argent liquide. Merlaud, qui, naguère, 
logeait à l’hôtel de la Boule d'Or et empruntait à son 
hôtelier quelques ‘louis pour subsister, est à la tête 


1. Au sujet de l'agence anglaise de Bordeaux, voir : CHAGSIN, 
Pacificalions, ll, #4 ét 26.— E. Daupzr, la Police et les Chouans, 
141 à 168. — A Nantes, les bureaux de l'agence étaient situés 
sur la Fosse, au n° 8, au second étage ; ils étaient composés 
comme personnel d'une dame de confiance (souligné dans un 
rapport de police) et de deux agents natifs des environs de 
Bordeaux. L'un d'eux résidail habituellement à Nantes, l'autre. 
voyageait. 
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« d’une fortune prodigieuse ». On ne néglige point les 
petits profits en attendant les succès politiques. 

L’arrestation de Jagueneau et de Daniaud-Duper- 
rat jette tout à coup le désarroi dans la troupe. Les 
plus malins s'esquivent; sur les 60 conjurés indiqués 
à la police, quelques-uns seulement se laissent pin- 
cer; parmi lesquels, en dehors de Jagueneau et de 
Daniaud-Duperrat, figurent en première place Saint- 
Hubert, Gogué, arrêtés ensemble à Bordeaux, le 
40 septembre, Merlaud et Lorient. — Blanchard, 
Ceris, Forestier s’éclipsent : l'Angleterre n’est pas 
loin. 

Le jugement de cette grosse affaire fut rendu à 
Nantes, le 23 frimaire an XIV (14 déc. 1805). Préa- 
lablement, le préfet avait remis au général Travot, 
pour le conseil de guerre de la 42e division militaire, 
le dossier composé de 393 pièces en 16 liasses, de 
5 registres; sans compter six moules à balles!. Le 
commandant Gressne, du 24* régiment d'infanterie, 
présidait le tribunal. La plupart des accusés avouè- 
rent; Merlaud prétendit que le plomb vendu par lui 
était destiné à faire des pompes mécaniques, de son 
invention ; Gogué fut condamné à mort; CGeris, Fores- 
tier, Duchesne-Chenier le furent par contumace. Six 
conjurés se virent condamnés à la détention; parmi 
eux, Saint-Hubert, Daniaud-Duperrat, Jagueneau et 
Merlaud. Les autres bénéficièrent d'un aequittement. 
Le lendemain, Gogué expiait son crime sous les balles 





1. Arch. Loire-Inférieure « Affaire des plombs ». Le reçu du 
général Travot et le détail des pièces exislent; mais les pièces 
elles-mêmes semblent perdues; elles ne se retrouvent ni aux 
Archives nationales, ni à celles de la Guerre, ni à celles du 
conseil de Guerre du XI° corps. Il y avait trop de familles in- 
Wressées à leur disparition quand vint la Restauration. Mais 
nous pouvons nous tromper. 
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d’un détachement piémontais, alors en garnison à 
Nantes ; son ami, abbé Bouyer, curé de Saint-Clé- 
ment, assista ses derniers moments. On le disait bon 
et généreux ; il paya pour les autres!. 

Ce jugement tiède irrita Fouché. IL fit écrire par 
Réal au préfet de la Loire-Inférieure son méconten- 
tement. « La commission, dit-il, annonce qu'elle a 
cru ne devoir faire aucun usage contre les prévenus, 
des aveux de Daniand et de Gogué; pouvait-elle 
ignorer que l’aveu d’un délit ne peut être mis decôté 
par les juges qui exercent en même temps les fonc- 
tions de jurés? Le droit de grâce n'appartient qu'à 
Sa Majesté. » Finalement, il prescrit, « pour réparer 
autant que possible cette indulgence intempestive », 
de survoiller étroitement les individus acquittés dont 
plusieurs devront étre éloignés à quarante lieues des 
côtes. Pourl'instant, Daniaud dit Duperrat, condamné 
à deux ans de détention, sera amené sous bonne garde 
et à ses frais, au château du Temple, à Paris, Jague- 
neau et Merlaud resteront dans les goëles de Nantes 
et seront interrogés séparément sur les projets des 
chefs de l'agence anglaise. 

Une fois en prison, ils y demeurèrent, quelle que 
fût la durée de la peine à accomplir. En 1805, en 
effet, Daniaud-Duperrat, dont l’internement n’empé- 
chaït pas les grands desseins, compronmit le sort de 
ses complices : on Urouva sur lui un projet de soulè- 
vement général de l'Ouest, pour le jour où il serait 
libéré. En 1809, nouvel orage. Les contumaces re- 





1. 11 avait fait signer une pétition par les gens de Boussay 
pour attester sa bonne conduite. Beaucoup signérent, mais 
avec des restrictions et la pétition ne fut pas autant en sa fa- 
veur qu'il l'espérait. Elle disait, pourtant, qu'il n'avait pas Cons 
piré. Dossier de la Loire-Inférieure. 
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vinrent d'Angleterre et tentérent la chance d’un coup 
d'audace. Ils renouèrent des relations clandestines 
avec des chefs chouans jamais pacifiés tel que Le 
Couvreur; ils ramifièrent le complot, surtout sur les 
bords de la Loire. Ils se réunissaient à Nantes, chez 
une demoiselle Gillet, « marchande de modes », qui 
fréquemment se rendait à Paris, et chez une cer- 
taine Julie Masery, blanchisseuse. La police leur 
donna la chasse ; ils échappèrent encore. On arrêta 
quelques figurants incolores ; Chevalier et La Haie- 
Saint-Hilaire tombèrent sous les coups de la justice; 
Saint-Hubert et consorts échappèrent, selon leur ha- 
bitudef. 

Tout cela n’était point fait pour permettre d'adou- 
cir le sort des condamnés. Jagueneuu languit au 
Bouffay de Nantes, jusqu’en décembre 1811. A cette 
date, le ministre de la Police ordonna son transfert 
à la Force de Paris. Le mécanicien Merlaud, égale. 
ment détenu au Bouffay, geint, proteste imperturba- 
blement de son innocence. Il écrit lettre sur lettre 
au préfet, au ministre de la Police, à l’empereur; 
chaque jour, il trouve d’ingénieux prétextcs. Une 
fois, il demande à sortir pour exécuter une machine 
à filer le lin; une autre fois, il veut présenter à Na- 
poléon une voiture à vapeur de son invention. IL fera 
« toutes espèces de voitures de plaisance etde trans- 
port », les premières dépenseront seulement 40 sous 
pour soixante lieues ; les secondes 40 sous pour 
15 lieues. Le gouvernement se souvient de ses sau- 





1. Archives de la Loire-nférieure. Dossier « Affaire des 

plombs ». De nombreuses arrestations eurent lieu parmi les 

Nantais autrefois compromis dans l'affaire des plombs et relà- 

ché : une exreligieuse, des prêtres en relation avec Saint-Hu- 
et. 
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mons de plomb, de ses moulins à poudre et de ses 
moules à balles; il le maintient sous les verrous. 

La Restauration auraitété mal qualifiée pour juger 
impie, bien qu’alimenté par l'or étranger, un zèle dont 
elle aurait pu bénéficier; elle le récompensera en ren- 
dant immédiatement aux détenus la liberté. 
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GHAPITRE VII 


FONDATION DE LA VILLE DE NAPOLÉON ! 


Nous pourrions commencer ce chapitre comme un 
conte de Perrault. Il était une fois, au bord d’une 
potite rivière, au sommet d'un roc cscarpé, un vieux 
château à demi démantelé. Tout autour, acerochées 
en grappes à la roche, des maisons également en 
ruines. Une fée survint qui, d’un coup de sa baguette 
magique, changea le sombre décor. Comme par en- 
chantement, les maisons saccagées surgirent de 
leurs décombres et, au pied du vieux château, une 


1. Sources : Décrets impériaux des 5 prairial an XIE, 38 nivôse 
an XIII, 9 pluviôse an XIII (deux décrets intéressant la fonda- 
tion portent cette date}; du 19 août 1866, du 8 août 1808, du 8 jan- 
vier 1813. — Arrêté du ministre de l'Intérieur, du 19 janvier 1813. 
— NaroLéon, Correspondance, — Areh. de la Vendée, 25 linsses 
provenant des Ponts et Chaussées ei concernant la fondation. 
— Correspondaner des préfets; — Bibliothèque de la Roche- 
sur-Yon. Tonrar, Journal manuscrit. — Annonces politiques, reli- 
gieuses el littéraires de la Vendée, n° 40, 9 fructidor an XII. — 
Bamanre, La Roche-sur-Yon, Napoléon, Bourbon-Vendée. Extrait 
de l'Hisloire des Villes de France, par ARISTIDE GUILDERT, 
pages — Nntes, cheferie du Génie, plusieurs carlons. 
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ville nouvelle, grande, prit naissance. Cette fée, en 
guise de voile diaphane et de robe traïnante, portait 
une redingote grise; sur la tête un petit chapeau; 
l'épée de Marengo était sa baguette magique. 

On était en l'an XIL; la Vendée pacifiée depuis les 
chevauchées de Travot et le geste du premier consul 
donnant à la France la Hberté religieuse, commen- 
çait à respirer; la paix complète, cependant, était 
loin d’évre une réalité ; quand on demandait aux Ven- 
déens Pexécution de certaines lois, des sentiments 
de révolte éclataient aussitôt dans leur âme trop 
longtemps rebellée. Les prêtres de la Petite Église, 
fanatisaient les populations du hant Borage; dans 
certaines paroisses, les anciens prêtres assermentés 
vivaient, malgré des rétractations souvent intéres- 
sées, dédaignés et honnis. 

La guerre avait repris avec l'Angleterre. Des 
flottes ennemies croisaient sans cesse sur les côtes 
poitevines. D’irréductibles chefs de bandes atten- 
daient l’heure propice pour débarquer, et ceux de- 
meurés en Vendée le savaient: ils tournaient sans 
cesse leurs regards vers la mer: de ce côté était 
l'espoir. 

Des gens sans aveu, que les guerres civiles 
avaient endurcis dans le crime, maudissaient les 
temps nouveaux ef se racerachnient violemment à 
leurs tristes habitudes de pillage et de meurtre. 

Les vols, les attaques à main armée se multi- 
pliaient. Le 30 bramaure, an XII, le maire de Saint. 
Hilaire-de-Voust écrit au préfet: « Une troupe de 
sept ou huit mauvais sujets se présente dans les 
maisons des particuliers pour prendre les armes. En 
plein jour, sur la route de Secondigny, ils ont tué 
un jeune homme qui se rendait à la foire. » À son 
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tour, le préfet mande au ministre de l'Intérieur, par 
lettre du 15 nivôse de la même année! : « Depuis les 
deux assassinats commis les 8 et 10 du mois dernier 
à Saint-Fulgent et à Aizenay, il n’y a eu qu’un seul 
rassemblement, qui se fit le lendemain à une licue et 
demie d’Aisenay. Il était composé d'environ quatre- 
vingts hommes dirigés par une dizaine de scélérats 
des quatre départements de l'Ouest qui avaient su 
s'adjoindre un certain nombre de conscrits. » 

Le refus de la conscription, cette plaie qui rongea 
la Vendée jusqu'au milieu du siècle dernier, jetait 
sur les grands chemins une foule de jeunes gens 
résolus à tout subir ou à tout oser plutôt que de vétir 
l'uniforme. Bien que les levées d'hommes fussent 
beaucoup moins rigoureuses en ce département 
qu'ailleurs, la conscription de l'an XI et celle de 
Jan XIII devinrent, nous l'avons vu, la cause ou le 
prétexte de ces semblants de mouvements ?. De nom- 
breux jeunes gens de l'arrondissement de Montaigu 
le proclamaient hautement : « Si l'on veut nous con- 
traindre à obéir à la loi militaire, nous prendrons 
des fusils et malheur aux gendarmes ! » Et de fait, 
beaucoup exécutèrent leurs menaces. Dans les com- 
munes limitrophes de la Loire-[nférieure, à Aizenay, 
au Poiré, à Saint-Étienne-du-Bois, l'insurrection me- 
naçait de reprendre, suscitée par l’horreur de la réqui- 
sition. Tous ceux dont le dévouement puraissait 
acquis à la République recommencèrent à trembler ; 
une longue file de charrettes contenant des meubles 
et du linge et suivies par des enfants, des vicillards, 
s’achemina vers les Sables 3. 





1. Arch. nat. Fie LIT, Vendée, 5. 
2. Cavorrav, Slafisiique de la Vendée, édit. 1844, p. 726. 
3. Cozuiner, Journal ; à la dale du 7 frimaire an XII. 
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La police vendéenne fut sur les dents ; de tragiques 
nouvelles, fausses pour la plupart, mais bien propres 
à jeter l'elfarement dans les esprits, circulèrent, 
comme aux jours des terreurs paniques. Deux cava- 
liers entrevus un soir, dans l’âpre région de Mon- 
taigu, affolèrent les autorités. Le premier montait 
un cheval noir, le second un cheval gris pommelé, 
Poursuivis par les gendarmes, ils lancèrent leurs 
montures au galop. L'une s’abattit, au saut d’un 
échalier ; mais l’homme se remit en selle aussitôt, 
tandis que son camarade lui eriait : « hâte-toi, Gam- 
bert, » [ls disparurent dans la campagne broussail- 
leuse!. L'ombre insaisissable de Cadoudal hantait 
tous les esprits et l'on crut quelque temps que l’un 
de ces deux mystérieux cavaliers était le chef tou- 
jours invisible et toujours présent en tous lieux, qui 
avait juré au premier consul une haine mortelle. 

Ces symptômes parurent graves à ce dernier. ll ne 
tenait pas à laisser renaître une autre chouannerie. 
11 fit peu de bruit de ces nouvelles inquiétantes; les 
journaux, étant censurés, n'éveillèrent point l’atten- 
tion du public; mais, secrètement, Bonaparte envoya 
en Vendée le général Gouvion?, inspecteur général 
de la gendarmerie, avee mission d'observer les roya- 
listes, de poursuivre, de traquer les soldats déser- 
teurs, et d'étudier les meilleurs moyens pour arriver 
à éteindre Les restes d'incendie qui couvaient sous la 
cendre. Gouvion signala bientôt une action sourde 
dont les meneurs, affiliés aux amis de Cadoudal, se 





1. Arch. de la Vendée, série M. Police, pluvièse an XII. 

2. Gouvion (Louis-.-B., comte de).né À Toul (Meurthe-et-Mo- 
selle, le 6 février 1762; mort à Paris, le 2% novembre 1823; cou- 
sin de Gouvion Saint-Cyr. Plusieurs auteurs, trailant de la 
fondation de La Roche, l'ont confondu à tort avec ce dernier. 
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cachaïient à Paris. Le général Gouvion possédait 
toutes les qualités nécessaires pour mener à bonne 
Ein cette entreprise délicate. Indulgent sans fai- 
blesse, souple, adroit, de manières affables, il sut 
tour à tour user de ménagements ou de sévé Il 
prit le commandement de la 11° division militaire et 
établit son quartier général aux Sables. A peine 
arrivé, il assiste, avec le général Paulet1, qui com. 
mande le département, et tous les officiers de terre et 
de mer, à une messe en musique, ce qui produit une 
impression excellente sur la population. Tout change. 
Des colonnes mobiles, comme au temps de Travot, 
sillonnent le marais du Nord et le Bocage; les réfrac- 
taires n’osent sortir de leurs retraites ou se rendent, 
Il bat tout le pays qui s'étend de Pembouchure de la 
Loire à Cholet et à Thouars. Des forces impression- 
nantes de cavalerie et d'infanterie cernent les bandes 
rebelles. Bonaparte exige qu'on on finisse. Il vout 
des exemples ; il fant que les chefs soient condamnés 
à mort par les commissions militaires et exécutés ; 
les autres seront envoyés dans la forteresse de Luxem- 
bourg *. Gouvion qui préside ces commissions, se 
montre impitoyable pour les auteurs responsables 
des troubles; il épargne les obseurs comparses qu’un 
fanatisme inapaisé ou qu'une obéissance aveugle à 
des ordres infâmes a précipités dans la révolte. Il 
dégage la vérité, parfois masquée par de lâches et 
fausses accusations. Un riche propriétaire, maire de 
Croix-do-Vie, Ingoult, est traîné à la barre comme 
traître à la solde. des Anglais. L'imposture est 











1. Cf. Correspondance de Napoléon. Lettres des 24 novembre, 
8 décembre, 13 décembre 1803. 
2. NAPOLÉON, Correspondance, n° 74241 
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découverte, et le calomniateur, à la satisfaction gé- 
nérale, est jugé sévèrement. La même commission 
statue, en faveur d’honnétes cultivateurs, accusés 
d’avoir favorisé un débarquement anglais. La preuve 
en est faite, ce débarquement n’a jamais existé. Le 
principal dénonciateur est condumné aux travaux 
forcés. 

Le pays respire, les terreurs sans cause précise 
s'évanouissent, la paix est définitivement consolidée. 
Le collège électoral du département, mû par un sen- 
timent de reconnaissance, nomme à l'unanimité Gou- 
vion candidat au Sénat 1. 

La tâche du général n’est pas terminée, ila charge 
d'étudier les mesures propres à empécher le retour 
des troubles civils. Il parcourtla Vendée, ilinterroge 
les personnes les mieux à mème de le renseigner : 
nobles, bourgcois, prêtres. Il loge plusieurs mois 
chez l'abbé Herbert, curé d’Aizenay?. Cet ecclésias- 
tique, rentré d'Espagne en ventôse an IX, jouait 
alors un rôle local considérable; il s'était placé au 
premier rang du clergé, loyalement acquis aux idées 
généreuses du premier consul. Apôtre du ralliement, 
il avait affirmé, devant les populations séditieuses, la 





1. 5 prairial en XIL. Arch. nat, Fie If], Vendée, 2. — 11 entra 
au Sénat, le 12 pluviôse an XII 

2. Herbert (Jules-Henri!, né à Saint-Hilaire-la-Forêt, le 14 no- 
vembre 1767 ; fit 8es études théologiques à Paris, desservent 
de la Chaume, puis d'Aizenay; maire d'Aizenay en 1390; refuge 
le serment en 1792; s'embarque pour l'Espagne le 10 septembre. 
Un arrélé du préfet, en date du 15 ventôse an IX, l'autorise à 
résider à Aizenay ; nommé président de l'assemblée cantonale 
du Poiré, en frimaire an XIL; grand vicaire de l'évêque de La 
Rochelle, 1805 ; disgracié sous la Restauration, mort le 8 no- 
vembre 1888. — Cf. De nombreuses lettres des préfets signa- 
lent son action, entre autres celle du 15 frimaire an XII, au 
sous-préfet de Montaigu. 
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nécessité de clore les luttes fratrivides et d'écouter les 
appels à la paix du gouvernement républicain; plu- 
sieurs fois,on l’avait vu se dresser devant des troupes 
de réfractaires, leur reprocher vivement leur erreur, 
les ramener au devoir et à la raison, au nom du 
Christ. En frimaire an XIII, lorsque M. Paillou est 
appelé au siège de la Rochelle, ses capacités, son 
dévouement portent l’abbé Herbert au vicariat de la 
Vendée. Il occupera ce poste difficile jusqu'à la Res- 
tauration. Libre d'allure, il n’aura pas la haute mora- 
lité de son prédécesseur et, après avoir été dis- 
gracié au début de la Restauration pour ses attaches 
politiques, il perdra l'estime de ses confrères, pour 
des attaches d’un autre ordre. Cependant, Gouvion 
et lui étaient bien faits pour se comprendre : le même 
amour des lois, de la justice et de la liberté cimen- 
tait leur amitié. L'abbé Herbert connaissait à fond la 
Vendée. Ce fut lui qui recommanda la construction 
d’une ville nouvelle, au centre du département, ville 
qui serait le chef-lieu administratif et militaire de la 
Vendée ; à cette ville toutes los villes de la région se- 
raient rattachées par de grandes voies découvertes. Il 
expliqua au général Gouvion la l'aute commise, le26 jan- 
vier 1790, lorsqu'on fixa au bout du département, 
tout près de Niort, à Fontenay, le chef-lieu de la 
Vendée. Le passé considérable de cette cité, berceau 
d'hommes illustres dans les lettres et les sciences — 
des jurisconsultes André Tiraqueau et Barnabé Bris- 
son, du mathématicien Viète —- avait plaidé auprès 
des législateurs en sa faveur. 





1. Affimé par de Barante, ep. sit. Tonrar, Journal. Voir: 
collection Bitton. Lettre de Bouron, président du tribunal cri- 
minel en date du 5 thermidor an XII. (Archives de la ville de 
La Roche-sur-Yon.) 
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Gontre ce décret, vainement protestèrent Luçon!, 
la silencieuse ville épiscopale, sur laquelle flotte le 
souvenir du grand Richelieu ; les Sables-d'Olonne, 
port antique et fréquenté. Revendications égoistes : 
ni l’une ni l'autre ne répondaient aux conditions qui 
auraient dû dicter le choix. Mieux inspiré, Goupilleau, 
procureur syndic du district de Montaigu, s’étaitélevé 
aussi contre cette décision; mais, au nom de l’inté- 
rét général, il avait demandé aux villes lésées de 
cesser leurs jalousies mesquines et d'indiquer de con- 
cert à l'Assemblée nationale un point central, pour 
être le siège de l'administration départementale. Tout 
avait échoué et la vieille capitale du Bas-Poiton, 
chaudement défendue par l’amour de ses habitants, 
avait vaineu les compétitions et les sages représen- 
tations. Mais, perdue à la frontière vendéenne, dans 
la Plaine, loin du théâtre des guerres civiles, 
elle n'avait pu profiter de cette victoire pour s’im- 
poser comme un foyer de civilisation. Le rayonnement 
de son action républicaine n’atteignait pas les loin- 
tains hameaux du Bocage. — Ainsi parlait l'abbé 
Herbert. Gouvion iransmit ces renseignements au 
premier consul; celui-ci en saisit aussitôt le palpi- 
tant intérêt. IL fut frappé de ces conseils et, si 
Gouvion lui en indiqua la source, l'humble curé de 
campagne dut lui apparaître comme un de ces 
hommes dont l'esprit perspicace aperçnit naturelle- 
ment la solution des plus durs problèmes. Oui, il 





1. Vers la fin de 1789, Gavoleau avait été délégué par Lucon, 
pour soutenir, auprès de l'Assemblée nationale, ses prétentions 
à devenir le chef-lieu de la Vendée. CHassin, Préparations, II, 
185, note. 

1. Cf. Arch. nat, ADxst, RO; — Fic III, Vendée, L. — Div bis, 
Vendée, 32 ; — Cuassn, Préparalions, 1, 106, 107, 177. 
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fallait une ville nouvelle, au centre, une ville qui 
serait le cœur de la Vendée moderne, une ville qui 
communiquerait la vie par de larges artères. Finies 
les guerres d’embuscade, les coups de fusils partis on 
ne sait d'où, dans les chemins creux, de derrière les 
buissons ; désormais les troupes pourraient se rendre 
rapidement, sans danger, aux points menacés. Bona- 
parte désigna une commission d'ingénieurs chargée 
de déterminer l'emplacement de la nouvelle préfec- 
ture. On eut d'abord la pensée de réunir autour de 
l'active agglomération industrielle de Cholet l’en- 
semble des pays naguère insurgés et de former un 
département de plus. Inutile complication ! Les ingé- 
nieurs songèrent un moment à Montaigu, ancien chef- 
lieu de district ; à la Chaize-le- Vicomte, petite bour- 
gade sur la lisière d’une forêt; à Apremonti ot à 
Mareuil, toutes deux aux bords de belles rivières. 
Le premier consul ou ne les trouva pus assez cen- 
trales ou les jugea mal situées, pour d’autres motifs. 

Il choisit lui-même, penché sur la carte de la 
Vendée, la modeste ville de La Roche-sur-Yon. Ce 
nom de Roche lui faisait espérer qu'il y trouverait des 
matériaux en quantité suffisante; il avait remarqué 
d'autre part, qu’une mince rivière, l’Yon, prend sa 
source dans le voisinage et verse ses eaux à la mer 
par l'intermédiaire du Lay, qui s'y jette auprès du 
port de l’'Aiguillon. La navigation de cette rivière 
rendrait facile à son sens le transport des denrées 
et serait un élément de fertilité pour la région. Pas 
de retard. Le 5 prairial an XII (25 mai 1804), huit 
jours après le senatus-consulte qui proclamait l’Em- 


1. Voir, à la mairie d'Apremont, un plan de canalisation de 
la Vie. 
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pire, parut le décret de fondation : la Vendée avait un 
nouveau chef-lieu, Fontenay-le-Comte était détrônée !. 

Qu'on s’imagine le dépit, la colère, la douleur des 
habitants de cette vieille cité bourgeoise en la voyant 
reléguée au second rang à l'avantage d'une commune 
infime, Leur mécontentement ne put se donner pu- 
bliquement libre cours, mais on le retrouve épars et 
amer dans les lettres des particuliers. Déjà, quelques 
jours avant cette date mémorable, des Fontenaisiens 
de marque, venus à Paris pour le sacre de Napoléon, 
M. de Bagneux, Pervinquière, ancien président du 
Directoire de la Vendée, le général Bonamy, le gé- 
néral Belliard, alors gouverneur de Bruxelles, avaient 
tenté de détourner la foudre de leur ville natale. — 
« Sire, s'était exprimé Pervinquière, fortifiez trois 
points militaires : Mortagne, Les Herbiers et Tif- 
fauges; vous contiendrez le pays bien mieux qu’en 
fondant une ville ouverte en plein cœur de la Ven- 
fée. » Et Napoléon avait répondu : « Je ne veux pas 
de forteresse, je ne veux pas montrer de défiance aux 
habitants de la Vendée ; mais je construirai au milieu 
d'eux une ville administrative. » Il n’ajouta pas, ce 
qui était l’expression de sa pensée intime : « un camp 
relranché? ». 

Cependant, les esprits moins esclaves des querelles 
de clochers, mieux renscignés sur les besoins réels 
du pays, approuvèrent cette création opportune. Dès 
1789, d'ailleurs, l'Assemblée nationale, documentée 
par Goupilleau de Fontenay, avait un instant jeté 


EL Parut œa Moniteur, le 23 prairial an XII, 12 juin 1804. 

2. Cf. MertanD, Biographies vendéennes, LV, 387. 

3. Lettre de Goupilleau de Fontenay, du 7 septembre 1790. 
Collection Dugast-Matifeux, Nantes. Goupilleau dit de Fonte- 
nay (Jean-François), notaire à Montaigu, député du Tiers-État, 
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les yeux sur la situation avantageuse de La Roche. 
Le 21 juillet 1790, les électeurs du district des Sables 
chargèrent abbé Boitel, curé de cette ville, le mar- 
quis de Loynes et quatre autres commissaires, de 
démontrer à l’Assemblé nationale qne Fontenay ne 
pouvait, à cause de sonéloignement, demeurer le chef- 
lieu du département et que le point le plusconvenable 
était La Roche!. Goupillenu de Montaigu faisait la 
même constatation: mais, timoré, il objectait : « Mal- 
heureusement, il n’y à aucun édifice public, les che- 
mins pour ÿ aborder sont impraticables. Qui voudrait 
abandonner son domicile pour l'aller fixer dans un 
cloaque de cette espèce?? » 

Si a position stratégique de La Roche, placée 
comme une sentinelle à la limite du Bocage, frappa, 
dès le début de la Révolution, les hommes les plus 
considérables de la Vendée, il n’est pas surprenant 
qu'elle attirât et retint l'attention de Bonaparte. Cette 
vioille bourgade dont les racines s’ancraient si pro- 
fondément dans le passé, d’abord simple seigneurie, 
puis principauté-pairie, n’était alors, comme tous les 
hameaux de la haute Vendée, qu'un amoncellement 
de ruines. Chef-lieu de district, sous la Révolution, 
elle avait vu tour à tour les chouans de Bulkeley et 


membre de la Coustiluante, de la Convention, des Cinq-Cents, 
puis administrateur du Mont-de-Piété de Paris. Cf. encore la 
lettre du député Ballard, copie à la mairie de La Roche, coll. 
Bitton, n° 68. 

1. CHAsgix, Préparations... 1, p. 115. 

2. Lettre de Goupilleaa de Montaigu à son cousin Goupilleau 
de Fontenay, 30 juillet 170. Collection Dugast-Watifeux. Cf. 
encore : Sociéié d'Émulation de la Vendée, 1907, 9%. — Goupil- 
leau de Villeneuve, puis de Montaigu (Philippe-Charles-Aimé), 
avocat et séméchal de Rocheservière, élu président de l'assem- 
blée des électeurs de la Vendée, membre de la Convention 
des Cing-Cents : persécuté sous l'Empire. 
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de Chouppct; puis les républicains de Mieskouski?, 
se ruer à l’assaut de sa forteresse moyenâgeuse, 
déjà à moitié démantelée, au seizième siècle, par les 
guerres de Religion. Le 9 mars 1794, l'incendie 
acheva de dévorer ce que les boulets avaient à peu 
près épargné. Les habitants, dispersés par les balles, 
vécurent longtemps au creux des bois. Lorsqu'ils 
revinrent, après la pacification de 1796, dénués de 
tout, incertains de l’avenir, ils n’eurent ni les moyens 
ni le courage de relever leurs maisons ; ils se logérent 
sous des toitures de hasard, entre des murs calcinés. 
Ea lan VIII, trois arrondissements remplacèrent les 
six districts vendéens, on négligea de donner à ectte 
ville rasée par la tourmente le titre de sous-préfec- 
ture. Napoléon en fit une préfecture. 

Le préfet qui certainement, en entrant dans l’Admi- 
nistration, n'avait pas prévu des tracas de ce genre, 
écrivait, au comble du désarroi, au ministre de l’In- 
térieur : « Pas une maison n’est disponible, pas une 
même passablement habitable; les ingénieurs, qui 
vont se rendre sur les lieux, seront obligés d'y cam- 
per. Les employés de mes bureaux disent qu'ils 
ne peuvent me suivre. Je serai done le seul à me 
rendre à La Roche‘. » La réponse ne se fit pas atten- 


1.15 mars 1798. 

3. 27 août 1793. Le 7, la déroute du général Lecomte et de 
l'adjudant-général Marceau, à Chantonnay, force l'armée ré- 
publicaine à abandonner La Roche. Celle-ci est reprise par 
elle, le 19 septembre 178. Le 20 septembre, Mieskouski, battu 
à Saint-Fulgent, les républicains se retirent de nouveau, puis 
ils reviennent 17 janvier 1794. Obligés d'en partir le 9 mars, 
mettent le feu aux maisons. 

8. Montaigu, presque aussi éprouvée, cependant, devint le 
chef-lieu de l'arrondissement. Les Sables et Fontenay furent 
les deux autres; celle-ci étant en plus chef-lieu du département. 

4. Arch. Vendée. Registres de corr. des préfets 1804. 
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dre, elle était telle qu'il partit immédiatement. Il 
s’établit à quinze cents mètres de la ville, au chà- 
teau de la Brossardière, dont quelques chambres 
avaient échappé à la torche des colonnes infer- 
aales. Lo spectacle d’un bel ot large étang dont les 
eaux léthargiques se déroulaient sous ses yeux, au 
sein de Pépaisse végétation du Bocage, ne par- 
vint sans doute pas à amollir la vivacité de ses 
regrets. Fontenay-le-Comte, à laquelle il avait dit 
adieu, réalisait alors l'idéal de la petite ville de 
province. Une bourgeoisie lettrée Phabitait, d'au. 
tant plus avide de paix que sa victoire sur la no- 
blesse avait été plus complète. Au lendemain des 
calamités publiques, la vie y avait repris son cours 
régulier, et des fêles données de temps à autre 
commençaient déjà à enfouir dans l'oubli le passé 
récent. Le préfet casa les bureaux dans les miséy 
rables baraques en torchis, qui servaient de caserne 
à la brigade à eheval de gendarmerie; les gen- 
darmes s’arrangèrent comme ils purent. Treize em- 
ployés vinrent de suite à La Roche-sur-Yon; lo 
secrétaire général et trois rédacteurs demeurèrent 
quelque temps à Fontenay, pour veiller aux ar- 
chives et assurer Le service de la sous-préfecture ; 
Jes chefs de division reçurent l'hospitalité de l'abbé 
Chappot, curé de la ville, chez qui ils demeurèrent 
deux ans; moins heureux Iles directeurs des admi- 
nistrations se tassèrent dans des granges ou sous le 
toit réparé d'anciennes écuries, Plusieurs conseillers 
de préfecture préférèrent l'abandon de la carrière 
administrative à la perspective de cette vie de cam- 
pement. 

L'installation officielle eut lieu le 19 août 1804, 
avec autant de pompe que le permettaient les circon- 
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stancos !. Lo secrétaire général, los sous-préfets des 
Sables et de Montaigu, le général Malet, comman- 
dant le département, les fonctionnaires publics, les 
officiers eivils et militaires sont réunis autour du 
préfet. Celui-ci expose le grand objet de la réunion, 
il fait appel au zèle de tous, « pour seconder les vucs 
paternelles de Sa Majesté l'empereur ». Entre deux 
haies de gendarmes le cortège se dirige vers la 
vicille église Saint-Hilaire. La compagnie des vété 
rans venue exprès de Fontenay, rend les honneurs, 
clairons sonnaut, tandis que dans le clocher qu’é- 
prouva l'incendie, leselochessontlancécs à toutevolée. 
Le curé prononce un sermon d’oceasion et donne 
lecture du déeret impérial ; le préfet proclame solen- 
nellement l'installation de la préfecture à La Roche- 
sur-Yon et présente à la compagnie des gendarmes, 
« en témoignage des services rendus au département 
par ce corps modeste et dévoué, » un guidon que le 
curé bénit. Le chant du Te Deum clôture la cérémonie 
dignement. 

La préfecture est installée, mais tout reste à faire. 
On se met à l'œuvre. Le service des constructions 
est confié aux Ponts et Chaussées, ayant à leur tête 
en Vendée, l'ingénieur Cormier; le génie se réserve 
les ouvrages militaires. Aucun autre architecte n’a 
droit de prendre part aux constructions publiques. 
Cormier trace un immense pentagone englobant, au 
sud-est, l’ancien hameau et son château; il déroule 
tout autour un boulevard long de plus de 4 kilo- 
mètres, large de 32 mètres. Une place, capable de 
contenir 20.000 hommes, occupe le centre ?. De cette 











1. Annonces politiques, religieuses et lifléraires de la Vendée, 
s 40, 9 fruclidor an XIT. 
2. Elle mesure plus de deux hectares. 
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place, partent quatre artères principales, de 16 mè- 
tres de largeur, débouchés de troupes vers les quatre 
horizons de la Vendée. Le reste du terrain est dissé- 
qué en sections do dimension égale; gigantesque 
échiquier. Les rues, qui coupent ces sections symé- 
triques, reçoivent 16, 13 et 12 mètres de largeur, 
Trois places secondaires, celle des Halles, celle de 
la Préfecture et la place Circulaire ajoutent encore 
à l'ampleur des lignes. Une pépinière permet de cou- 
vrir d'arbres toutes ces rues, toutes ces places, tous 
ces boulevards. Napoléon voulait une ville qui pût 
un jour contenir 15.000 habitants; bien des cités 
de 60.000 âmes offrent moins d'étendue. On peut 
s'imaginer qu'avec un homme aussi actif et bouil- 
Jant que l’empereur les choses n’allérent pas toutes 
seules. Les plans faisaient la navette entre La Roche- 
sur-Yon et Paris ; le plus souvent ils revenaient mo- 
difiés de fond en comble. On avait d’abord songé à 
mettre la préfecture, la caserne et l’état-major dans 
l'emplacement du vieux château et à tirer parti de 
la situation inexpugnable, pour en faire un lieu forti- 
lié, à l'abri d’un coup de main. L'empereur changea 
ces dispositions, il ordonna de ranger les principaux 
monuments autour de la grande place, sauf la pré- 
fecture qui fut placée en retrait, du côté sud. 

Tous les terrains compris à l’intérieur de l’en- 
ceinte des boulevards sont déclarés propriété de 
l'État. Deux experts, chargés des évaluations, divi- 
sent les terres labourables en six classes, selon leur 
revenu moyen; les jardins et les prés, chacun en 
quatre classes ; les vignes à part. 

A la ville nouvelle il fallait un nom nouveau: le 
baptême s’'imposait. Le préfet Merlet demanda à 
l'empereur de consentir à en être le parrain, après 
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en avoir été le pére. L'empereur fit la sourde oreille: 
illaissa attendre plusieurs semaines sa réponse. Peut- 
être craignait-il, ignorant les destinées de sa créa- 
tion, de voir un jour son nom porté par une ville 
manquée et sans avenir. El autorisa enfin le préfet à 
opérer lui-même ce changement et dégagea toute 
responsabilité personnelle ; aucun décret impérial, 
aucun arrêté ministériel ne le sanctionna. L'acte de 
bapième est un simple arrêté préfectoral, daté du 
28 août 1804, disant, qu’à compter de ce jour, « kr 
nouvelle ville, chef-lieu du département de la Ven- 
dée, portera le nom de Napoléon!, et que tous les 
actes des autorités constituées et des fonctionnaires 
publies de ce chef-lieu, seront datés de Napoléon. » 
Un exemplaire de cet arrêté fut aussitôt envoyé à 
tous kes préfets. Dès les premiers mois, un millier 
d'ouvriers accourent de toutes parts; mais ce nombre 
est insuffisant, les entrepreneurs se plaignent de la 
pénurie de main-d'œuvre. La guerre civile a décimé 
le pays, les bras manquent déjà pour les travaux des 
ehamps. Cependant, des carrières se ereusent un peu 
prutout; la principale attaque le côteau de la Rochette, 
à cinq cents mètres de la ville; d’autres s’exploitent 
aux Lucs, à la Génétouze, dans la forêt de la Ghaize; 
l'une enfin s'ouvre au cœur méme de la placecentrale. 
Trente mille pieds d’arbres tombent sous la hache 
des bücherons, dans les forèts de Gralas, d’Aizenay 
etdes Essarts. Autour de la Roche-sur-Yon, des gens 
avisés construisent des fours à briques. Il se dégage 
de ces chantiers multiples l'impression d'une Babel 
en construction. Des nivellements énormes font d'un 


1. La ville ne reçut que sous le second Empire le nom de 
Napoléon-Vendée: cependant. déjà, en 1806, Fantin des Odoards, 
dans son Jourmal, l'appelle ainsi, p. 104, 


Google 


FONDATION 245 


terrain inégal, raboteux, coupé par les fossés de La 
forteresse, un plateau dénudé.On arrache 10.000 mè- 
tres de haies. La physionomie de ce coin du Bocage 
se métamorphose en quelques mois. 

Le décret de fondation avait ordonné la construc- 
tion immédiate d’une préfecture, d’une prison, de 
casernes provisoires, d'un hôpital militaire, d'une 
grande auberge. On en conclut que la précipitation 
était recommandée, et, sans cesse fouettés par les 
ordres du ministre de l'Intérieur, les ingénieurs pous- 
saient l'épée dans les reins les malheureux entrepi 
meurs, incapables d'aller plus vite. On allait trop 
vite !, pourtant : la ville se ressent encore aujour- 
d'hui de cette hâte fébrile. 

Une autre cause pesa continuellement sur l’œuvre 
entreprise et nuisit à sa grandeur: l'insuffisance des 
crédits. Elle astreignit les ingénieurs à une parci- 
monie indigne d’une telle création. A la fin de l’'Em- 
pire, il n’avait pas été accordé plus de 10 millions 
pour Ja construction de la ville. Les ordres de Na- 
poléon à ce sujet étaiont formels et il des réitéra à 
diverses reprises: « Il ne faut pas trop dépenser pour 
la nouvelle ville, » avait-il coutume de dire ?. 

Mëme après avoir constaté de ses yeux et déploré, 
lors de son passage en Vendée, en 1808, les effets 
lamentsbles de cette économie exagérée, il n’en per- 
sévera pas moins dans les mêmes errements. Dans 





1. Arch. nat, APir 7238, — Procès-verbal de la séance du 
Conseil d'État, du 17 mars 1806, à laquelle assiste l'empereur : 
« En général on doit avoir pour règle de sacrifler tout à ja cé- 
lérité, même dans la construction permanente de Ja préfec- 
Lure ». Correspondance de Napoléon, n° 9984 

2. Arch. Nat. AFiv 1240. Séance du Conseil d'État, du 8 mars 
1810. 
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sa pensée, Les besoins de la guerre devaient absorber 
toutes les ressources, or et sang, de la nation. Celui 
qui comblait de dotations fabuleuses ses maréchaux 
et ses généraux, marchandait quelques millions à la 
ville qu’il avait fondée de toutes pièces. [l attachait 
sa gloire presque exclusivement au succès des ba- 
tailles. Le faste des monuments lui importait peu. In- 
férieur en cela à Louis XIV. 

Un jour de l'année 1810, il convoque à Saint-Cloud 
M. de Champagny, ministre de l’Intérieur; Crétet, 
directeur général des Ponts et Chaussées ; le conseil- 
ler d'État Regnault de Saint-Jean d’Angély ; M. de 
Barante, préfet de la Vendée, qui nous a laissé le ré- 
cit de cette séance ! et l'ingénieur en chef des travaux 
de Napoléon, Duvivier. M. de Champagny étala sous 
les yeux de l’empereur les plans, les devis et le 
chiffre des sommes décrétées. Napoléon, ayant feuil- 
leté le dossier, leva vers son ministre ce regard per- 
gant que nul n’a pu soutenir: « Toujours du luxe, 
s’écria-t-il, toujours de gigantesques prétentions dans 
les monuments publics. » Puis il ajouta, en indiquant 
l'ingénieur Duvivier, âgé, cependant, de quarante 
ans: « Quand on a une ville à bâtir, on choisit un 
ingénieur à cheveux blancs! Les villes ne se fondent 
pes en un jour; Paris même n’est pas finie. » 

Il s'était levé et martelait le sol, en marchant à 
pas saccadés. Il se calma bientôt et se rassit à la 
table, où les assistants attendaient inquiets la fin de 
cette colère subite. « Eh bien ! monsieur l’ingénieur, 
voyons vos plans. » Dès lors la séance se déroula sans 
nouvel orage; l'empereur se contenta de recomman- 
der l’économie. 


1. Dananrs, op. cil. 
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On se garda bien d'enfreindre ses ordres. Les in- 
genieurs se bornèrent à rendre les bâtiments propres 
à leur destination et à leur donner, en guise de dé- 
eoration, une certaine régularité. Il en résulta des 
monuments mesquins, sans beauté. Si les rues sou- 
vent larges et rectilignes, si les places offrent à l'œil 
de vastes perspectives, les édifices qui les bordent ne 
cadrent pas avec ces immenses percées. Certains 
même, aujourd’hui disparus, comme la caserne pro- 
visoire, réalisaient le comble de la laideur. 

Afin d'éviter les dépenses, Crétut, directeur gé 
ral des Ponts et Chaussées, proposa de construire 
une partie des monuments en pisé. Natif du Dauphiné 
il avait vu ce système employé avec succès dans son 
pays et ne dontait pas qu'il dût avoir 
sultats en Vendée, Les avantages appa 
dents : approvisionnement facile, faculté d'y employer 
toute espèce d'ouvriers. Il fit venir du Lyonnais trois 
maçons, qu'il institua professeurs en ces matières ; il 
les chargea d'apprendre aux entrepreneurs locaux à 
corroyer et à fouler, dans des moules de bois, des 
sortes de grandes briques de terre glaise, que l’on 
faisait simplement sécher, à la différence de la brique 
ordinaire qui, elle, est cuite. Au besoin, cette terre 
était humectée avec une petite quantité d’eau; mais 
on regardait comme une dépense bien superîlue de le 
faire avec un lait de chaux. Les effets furent déplo- 
rables : Crétet avait compté sans le climat humide 
du Poitou, sans les bourrasques qui, durant six mois, 
montent de la mer; après deux ou trois hivers, les 
pisés se résolvaient en bouillie. 

Malgré cette obsession incessante d'économie, les 
ingénieurs dépassèrent plusieurs fois les crédits li- 
mités mis à leur disposition. La préfecture, par 
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exemple, ne devait pas coûter plus de 200.000 franes ! : 
il en fallut 500.000 pour mener la construction à 
bonne fin. Le préfet l’occupa, à peine achevée, dans 
le courant de l’année 1809. 11 trouva un monument 
plus soigné que les autres et dont le magnifique jar- 
din, élevé sur 6.000 mètres cubes de terres rapportées, 
étalait la richesse de ses 4.000 arbres et arbustes 
d’essences diverses. 

Contraste frappant, « les grandes casernes provi- 
soires », commeneées en 1807 et inaugurées en 1808 
étaient si laïides avec leurs murs lépreux en torchis, 
et, en même temps, si peu solides, si malsaines qu’en 
4814 on leur substitua des casernes de pierre, condam- 
nées elle-mêmes à une existence passagère, tant il 
est vrai que cette hâte désordonnée, que cette parci- 
monie regrettable n’enfantèrent rien de bon. En 1839, 
en effet, on commença d'édifier les casernes actuelles, 
à la place de l'ancien château rasé de fond en comble ; 
de sorte que, depuis l’époque lointaine où, pour épier 
la montée des barques normandes, un poste se fixa 
sur cc roc favorable, des établissements militaires 
s’y sont toujours succédé. Remarquable prédestina- 
tion des lieux aux mêmes emplois. L'ancienne église 
de Saint-André-d'Ornay servait d'hôpital militaire. 
On y accepta, moyennant rétribution, les ouvriers 
employés aux travaux de la ville. Cet hôpital conte- 
nait 70 lits ; en 1808, une épidémie provoquée par 
le remuement de terres putrides et les habitations 
en pisé, causa une « mortalité effrayante? ». 


1. Décret du 28 nivôse an XIII. — Voir le dossier concernant, 
la construction de la préfecture, aux Arch. de la Vendée. — Ce 
monument fut détruit en partie par un incendie, le 24 avril 1893. 

2. Les casernes de 1814 furent données, en 1858, au bureau 
de bienfaisance ; une trentaine de familles misérables s'y ren- 
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On dut entasser plus de 100 malades dans la vieille 
église. Sept ans après, en 1815, le nouvel hôpital était 
eonstruit; mais, pour ne pas contrarier la règle géné- 
rale, dès 1818, lors de sa cession par la Guerre au 
département, il fallut en grande hâte opérer dos tra- 
vaux de consolidation importants !. 

Le lycée ne fut guère mieux partagé. Un rapport 
de l'ingénieur en chef, du 17 juillet 1810 déclare : « La 
modicité de la somme affectée à la construction de 
l'édifice n’a pus permis de lui donner unc chapelle. » 
Dans un autre rapport de 1817, on trouve cette dé- 
plorable constatation : « La pluie pénètre de tous les 
côtés, les appartements sont inondés, l'humidité gé- 
nérale compromet la santé des éléves ?. » 

Les juges, campés dans une maison saccagéc, 
prirent avec joie possession du nouveau prétoire, le 
1er juillet 1811 ; l'installation revêtit une certaine s0- 
lennité; M. Massé, conseiller à la cour de Poitiers, 
présidait, entouré de toutes les autorités civiles et 
militaires. Une messe du Saint-Esprit ouvrit la jour- 
née, de nombreux discours la torminèrent#. Les ma- 








âirent. Arcb. de la Vendée. Cor, des préfets. Lettre du 21 sep- 
tembre 1808. 

1. L'ancienne église de Saint-André-d'Ornay fat remise à le 
commune le 7 juillet 1817. Nantes, Arch. du Génie, art. & et 
Arch. de la Vendée. Lettre du préfet, du 13 janvier 1819. 

3. Arch, Vendée, série O, La Roche-sur-Yon, Lycée. Dans sa 
lettre du 1“ juillet 1810, ingénieur Duvivier ajoutait, vantant 
son œuvre, cette phrase plulôt inaltendue : « On a ménagé une 
entrée spéciale pour les profeseeurs, dans le cas où ils seraient 
mariés. » 

3. Moniteur, du 10 juillet 1811. Le 1e septembre 1810, le duc 
de Massa, ministre de la Justice, avait préalablement écrit au 
préfet en vue « de la translation prochaine du tribunal de Mon- 
taigu, augmenté de six juges, à Napoléon ». — Le tribunal et 
les prisons coûtérent 760.000 frenes. — Le transfert eut lieu le 
26 septembre 1812. 
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gistrats n'avaient pourtant pas trop lieu de se 
réjouir, ils séégèrent — et ce mot ne manquait pas 
d’une singulière ironie — durant six mois dans des 
salles sans mobilier et sans sièges. Il eût été immoral 
de mieux traiter les prisonhiers que les juges. Jus- 
qu'en 1812, date de leur transfert dans les nouvelles 
prisons, les détenus croupissaient pêle-mêle — 
Vendéens réfractaires, soldats de la garnison con- 
damnés, prisonniers prussiens employés aux construe- 
tions de routes, escarpes vulgaires — daus un sou- 
terrain ténébreux, creusé sous une tour du château, 
laquelle, avant la Révolution, servait elle-même de 
cachot. Les prisonniers pouvaient espérer un sort 
meilleur; ils ne gagnèrent rien au changement : « Ils 
vivent accroupis dans des appartements étroits et 
humides, écrivait au préfet, en 4815, le maire 
Tortat; les malheureux y souffrent horriblement !. » 

Le clergé eut moins à se plaindre. Les paroisses de 
Saint-André et de La Roche, réunies pour l'exercice 
du culte, se contentaient de l’antique église Saint- 
Hilaire où, par des réparations rapides, on avait 
tenté de masquer les traces affligeantes de la guerre; 
des étais peu rassurants venaient au secours des 
murs; l’exiguité du temple contraignait la plus grande 
partie des paroissiens à demeurer dehors, pendantles 
offices, sous lc soleil ou l’averse. Le décret du 
8 août 1808 ordonna la construction d’une église dont 
le prix devait s'élever à 300.000 francs. L’ingénieur 
déclare qu’il est impossible d'édifier, avec cette 
somme, un monument digne de sa destination ?. 
L'empereur a les plans sous les yeux : une nefunique, 








L. Arch. Vendée, dossier, « Prison ». 
2. Arch, Vendée « Église ». Lettre du 1 juin 1812. 
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sans bas côlés, quelque chose de bâtard et d’inesthé- 
tique. [l accorde 500.000 francs. Le nouveau plan ne le 
satisfait pas davantage. Bref, par suite de sommes suc- 
cessivement octroyées, lorsque, le 7 novembre 1829, 
le temple fut livré à l'exercice du culte, il avait coûté 
plus d'un million. Grâce en soit rendue à l’insistance 
des ingénieurs, l’ensemble du monument ne manque 
pas d'une certaine majesté. Le style romain — on a 
vouluimiter le type froidet majestueux des basiliques 
romaines — s’harmonise bien avec la rectitude des 
édifices qui bordent l’immense place et avec la symé- 
trie des voies invariablement coupées à angles droits. 
C’est assurément une église de second ordre, mais 
que contribue à faire valoir la désolante, l’énervante 
banalité des monuments voisins. 

Construite en pierre de taille de Saintonge, et en 
moellons de La Rochette, près de La Roche-sur-Yon, 
elle est voñtée en planches, selon la méthode de Phili- 
bert Delorme. Dix-huit colonnes séparent la nef des 
bas côtés. Une peinture en grisaille à caissons rehausse 
la richesse de la grande voûte. Le chœur, très vaste, 
devait, dans l’éclat des cérémonies, contenir tout le 
clergé et les hauts fonctionnaires. Un rapport du 
directeur des ponts et chaussées, du 19 août 1824, 
appelle pompeusement l'église de La Roche, « un 
des édifices les plus remarquables de ce siècle et qui 
a même obtenu le suffrage mémorable de S. A. R. 
Mme la Dauphine, lors de son passage. » L’exagé- 
ration de l'éloge n’enlève rien à la vérité. 


Les étrangers, que la euriosité ou leurs affaires at- 
tiraient à Napoléon, se voyaient souvent contraints de 


1. Le plafond a été refait depuis 184. 
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coucher sous la tente ou même en plein air. Pour obte- 
air, dans un taudis nauséabond, un grebat sordide, ils 
devaient dépenser des sommes énormes. L'hôtellerio, 
prévue par le décret du 28 nivôse an XIII, fnt achevée 
en 1807. Neuf chambres au premier étage et autant 
au second offrirent, dès lors, aux voyageurs leurs 
vingt-six lits. Remises pour huit voitures au moins, 
écuries, greniers à foin, on n’oublia aucune des com- 
modités indispensables. Elle s’appela d’abord Grande 
Auberge, puis troqua ce nom prosaïque pour celui, 
plus rctentissant, d'Hôtel Impérial. La commune en 
devint propriétaire, en vertu du décret même qui en 
avait ordonné la construction; la moitié des appar- 
tements demeurait exclusivement affectée aux voya- 
geurs ; en aucun cas, le tenancier ne pouvait louer à 
des personnes sédentaires. 

Celles-ci toutefois, ne furent pas négligées; mais 
elles durent attendre : leur patience eut tout le temps 
de s’excrcer. Ces malheureux fonctionnaires, que 
les ordres de l’empereur avaient arrachés si inopi- 
nément à leur paisible ville de Fontenay, ne trou- 
vèrent fout d'abord à La Roche qu'une Thébaïde 
affreuse. Déportés brusquement dans cette cité inco- 
hérente, ils couraient de tous côtés, frappant aux 
portes de maisons dont ils n’auraient pas voulu, en 
d’autres temps, pour abriter leurs domestiques. 
L'ingénicur en chef lui-même loge dans deux cham- 
bres dépourvues de toutes servitudes. L’inspecteur 
des Domaines réclame à cor et à cris une toute petite 
habitation : « Je m'en contenterai, » déclare-t-il phi- 
losophiquement. 

Le receveur de l'Enregistrement implore une mai- 
son assez grande pour y classer ses dossiers. Le 
trésorier payeur, personnage de marque, se fait plus 
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impératif. « Comme fonctionnaire publie ayant des 
bureaux, comme dépositaire des fosds du gouverne- 
ment, » il exige une des maisons de pierre, que l'on 
a commencé de construire. En attendant, il loge à La 
mème enseigne que les autres, dans une demeure 
rustique, où le sentiment de sa dignité est soumis à 
une rude épreuve. L'inspecteur des Contributions 
couche dans un cabaret; la cheminée de sa chambre 
n’est séparée dela pièce où l'on donne à boire que par 
un rang de briques ; toute la nuit résonne à ses oreilles 
le vacarme assourdissant de la salle voisine. L’ins- 
pecteur des Eaux et Forèts est relégué dans un 
quartier où se déroulent chaque nuit les scènes les 
plus scabreuses; beaucoup d’autres fonctionnaires 
sont obligés de subir des contacts abjects1. 

Le général Fantin des Odoards, qui traverse la 
Vendée, en 1806, écrit dans son Journal: « À peine 
au berceau, Napoléon-ville est déjà Le chef-lieu du 
département de la Vendée, maïs avant de lui donner 
des habitants, il me semble qu’il eût été convenable 
de lui donner des habitations. On y a entassé des 
magistrats, des troupes, des employés de toutes les 
administrations, des artistes et des ouvriers sans 
s’inquiéter de leur logement. On a été forcé de les 
disséminer dans les villages et les fermes des envi- 
rons, de manière que la population de Napoléon est 
éparse sur une étendue de plusieurs lieues. Une 
pareille précipitation prouve que l'empereur veut 
fortement tout ce qu'il veut?. » 

À la fin de 1808, los maisons construites à l’inten- 


1. Voir, dans le dossier « Maisons en pisé », les ictres du 
13 août 1807, 80 avril et 9 mai 1808. etc. 
2. FanriN per Onoarns, Journal, 14. 
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tion des fonctionnaires, quatre en pierre et quinze en 
pisé, subissent l'assaut de cette foule aux abois. 
Parmi les premières, l'une surtout sc fait remarquer, 
sur la place d'armes, par ses dimensions. Sous Le 
nom de Maison civile et militaire, elle donne asile 
au général commandant le département et à son état- 
major, au procureur impérial et au président de la 
Cour d’assises. Le secrétaire général, les membres 
du Conseil de préfecture, les directeurs des Domaines, 
des Contributions et des Droits réunis, le receveur 
général, le payeur général el les deux ingéniours en 
chef du service ordinaire et extraordinaire des Ponts 
et Chaussées se casernent dans les trois autres mai- 
sons de pierre, sur la place de la préfecture {. Aux 
employés de second ordre sont réservées les maisons 
en pisé. Bâties au galop, grossièrement, elles ne de- 
vaient voir, dans la pensée des ingénieurs, qu’une 
existence transitoire; mais, en France, on le sait, seul 
le provisoire demeure, et les infortunés fonctionnaires 
maudirent longtemps leurs affreux logis de glaise2. 
Toutes ces maisons furent remises, en mai 1808, à 
la ville, qui, aux termes du décret de janvier 4805, 
jouissait en outre du produit des concessions de 
terrains, de la grande auberge, de la halle couverte 
et pouvait vendre à son profit l’ancienne préfecture 


1. La décoration de cette place devait être complétée par des 
arcades. On a trouvé par la suite ce luxe exagéré. — Ces 
quatre maisons coûtèrent 277.051 francs. 

2. Ges maisons étaient carrées; elles avaient 8 mêtres de 
ebté et 5 de hauteur. Le rez«ie-chaussée, établi sur une aire de 
terre sans carrelage, contenait un salon, un cabinet et une cui- 
sine: le premier étage, sous la latte, possédait deux chambres 
à coucher et un cabinet. Le nombre devait en être de 28: l'in- 
génieur n'en construisit que 16 et put ainsi, eur lo fond des 
466.000 francs accordés à cette intention, ajouter quelques amé- 
liorations. 
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de Fontenay-le-Comte. Ges bénéfices étaient destinés 
à lui permettre de construire à ses frais l'hôtel de 
ville, Mais, le jour de l'échéance arrivé, elle protesta 
de sa pauvreté. En vain, par mesure d’encourage- 
ment, une loi exempta de la contribution foncière, 
pendant quinze ans, les maisons, jardins et tous les 
édifices compris dans l'enceinte de ses boulevards! ; 
en vain un octroi fut établi, dans le double but de 
surveiller les étrangers, attirés par Les travaux et de 
eréer des ressources municipales, la ville de Napo- 
léon, abusant des faveurs extraordinaires dont elle 
jouissait déjà, tenta, sans succès, d’ailleurs, d'échap- 
per à la rigueur de ses obligations®, Contrainte, elle 
se mit à l'œuvre, pendant l’été de 1809. Vraisembla- 
blement ses réclamations étaient exagérées, car, en 
1814 ses revenus atteignaient 36.000 francs, chiffre 
respectable pour une ville au berceau. Cette mairie, 
masse de 50 mètres de longueur sur 90 de profon- 
deur, compris le jardin planté d'arbres, si elle est 
dépourvue de toute élégance extérieure, pour ne pas 
violer une règle érigée à la hauteur d’un principe, 
ne manque intérieurement d'aucune salle nécessaire, 
et lorsque les maçons y eurent apporté la dernière 
main, les conseillers municipaux quittèrent sans se 
faire prier le modeste cabinet loué pour leurs réu- 
nions. 

Tandis que s’élevaient les édifices publics, on alié- 











1. Moniteur, 1" février 1805. La même faveur avait été accordée, 
l'année précédente, aux villes de Chatillon et de Bressuire dé- 
truites par la guerre civile. 

2. Délibération du 6 août 1808 ; la ville demande que l'État 
prenne la moitié des dépenses à sa charge. — Délibération du 
10 mars 189; elle demande à contracter un emprunt de 
50.000 francs sur la caisse d'amortissement. Le gouvernemen 
n'approuva pas. 
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nait aux particuliers les terrains libres. Procédé ra- 
pide : une demande adressée au préfet, un avis presque 
toujours favorable de l'ingénieur, un arrêté préfecto- 
ral; et tout cela dans les quine joars, afin dé ne 
pas rebuter par de tracassières lenteurs les bonnes 
volontés trop rares. Les concessionnaires pouvaient 
se libérer de suite ou par desabligations à terme por- 
tant intérêt ou encore par des contrats à constitution 
de rente à iutérêt de 5 p. 100. La municipalité béné- 
ficiait du produit des concessions. 

On imposa aux concessionnaires l'obligation d’agré- 
menter leurs demeures de façades simples et peu 
coûteuses, mais d’un aspect régulier. La plupart ne 
possédaient qu’un étage ; beaucoup étaient en briques. 
Les concessionnaires qui n’exécutaient pas leurs con- 
structions dans un espace de trois années, s’expo- 
saient à la déchéance. Aussi, pour éviter cet incon- 
vénient, sils ne se trouvaient pas en état dacommencer 
immédiatement leurs maisons définitives, tournaient- 
ils les règlements, en construisant de simples huttes 
de planches. Prise de possession singulière. On aper- 
cevait de tous côtés, parmi les déblais et les exca- 
vations, des baraques inlormes, véritables cubanes 
de sauvages. Les émigrants pauvres, incapables de 
verser un sou pour l'achat d’un terrain, reçurent 
également l'autorisation de dresser à leur guise, mais 
dans des quartiers spécialement désignés, des abris 
de planches, de paille où de feuillage. Tout cela 
donnait à la cité naissante l'aspect bizarre d’un eam- 
pement bohémien ‘. 

Étrange population aussi! Qu'ils aillent se déver- 





1. C£ Dossiers de fondation de la ville: demandes de concos- 
sion. 
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ser dans les solitudes glacées du Klondike ou sur 
les rivages enchantés de la Californie, les flots de 
l'émigration ne sont jamais complètement purs. Si 
La Roche-sur-Yon ne fut pas fondée, comme Rome, 
par des voleurs, elle en vit accourir un bon nombre. 
Mêlés aux honnêtes travailleurs, aux tranquilles bou- 
tiquiers, beaucoup de forçats libérés et do malandrins, 
avides de fuir des régions où ils se sentaient trop 
connus, apportèrent leur écume à la ville nouvelle. 
On réclamait des bras, des énergies ; ils offrirent leur 
paresse et leurs vices. Malgré de nombreuses expul. 
sions, malgré des condamnations multiples, il fut im- 
possible de purger complètement de ses éléments fan- 
geux cette agglomération hétéroclite. Il aurait fallu 
pour cela, après avoir tamisé avec soin les arrivants, 
en refuser un bon tiers. « Il serait difficile, écrit le 
préfet de la Vendée, de trouver un endroit où le liber- 
tinage soit rendu au point qu'il Vest dans la ville de 
Napoléon. Depuis moins d’un an, on y a vu dissoudre 
soit par mort, soit autrement, cinq ou six concubi- 
nages, mariages incestueux ou adultérins, et l’on peut 
eùcore y en compter un très grand nombre‘. » Bonne 
aubaine pour les huissiers. L'avoué Tortat, depuis 
maire de cette ville, écrit dans son Journal : « Napo- 
léon, peuplée de gens sans aveu, nous fournissait 
une foule de saisies-arrêts et d’affaires de tout genre. » 
Les premiers commerçants assez entreprenants pour 
s'y installer ne moissonnèrent que la ruine. 


1. Arch. Vendée. Série M. Police, 1810-1818. Lettres du 13 août 
1810. Voir aussi :corr. des préfets, lettre du 7 août 1810. — Le 
29 novembre 1810, le préfet écrivit au ministre de. la Police, 
pour demander la création d'un commissariat de police. « Il ce 
trouve ici quantité de repris de justice et de gens mal notés.» 
Un commissaire est nommé. 
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De par sa situation, Napoléon était vouée à un 
avenir médiocre. Située dans la partie du départe- 
ment où les habitants sont les plus étrangers à toute 
espèce de négoce et d'industrie, elle naquit naine 
irrémédiablement. Vainement l’empereur tenta d’y 
susciter la création d'une raffinerie de sucre de bette- 
rave! ; vainement il donna ordre à des commissions 
techniques d'étudier la navigabilité de l’Yon, la 
ville qui s’honorait de porter son nom prodigieux, ne 
progressa qu'avec lenteur. La minière de kaolin, 
située à un myriamètre delà et que le célèbre chimiste 
Darcet avait jugée propre à la fabrication des faïences 
légères, ne semble pas avoir prospéré. Placée dans 
la partie la plus sauvage du département, au milieu 
d’une population exclusivement agricole, La Roche 
ne pouvait espérer un rapide développement écono- 
mique. Conséquence fatale, la ville s’accrut pénible- 
ment: en 1812, elle comptait 1902 habitants, non 
compris la garnison et les ouvriers de passage. Sur 
ces 1902 individus, 434 étaient d'anciens domiciliés 
ou des enfants nés depuis la fondation. Donc 1468 
étrangers s'y étaient établis. Sur les 612 individus 
accourus des divers points de la Vendée, 114 seule- 
ment venaient de Fontenay, pour la plupart fonction- 
naires ayant suivi à contre-cœur lexode de la pré- 
fecture. Les habitants de l'ancienne capitale du 
Bas-Poitou, liés par des traditions séculaires et frois- 
sés dans leur amour de la cité natale, tinrent à cœur 
de ne pas favoriser l'extension de cette ville tard 


1. Arch. Vendée. Lettre du ministre de l'Intérieur au préfet, 
5 décembre 1811. 

2. Décret de fondation. L'idée fat reprise en 1852 ; une longue 
supplique, adressée le 6 février 1852 par le Conseil municipal, 
mobtint aucun succès. 
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venue et placée tout d’un coup, à leur désavantage, 
par la seule volonté du maître impérieux, à la téte du 
département, La Loire-Inférieure fournit à elle seule 
337 émigrants, presque tous de Nantesi. 

Créée pour les besoins de l'heure, camp retranché 
dressé au cœur de la Vendée belliqueuse, agglomé- 
ration purement administrative et militaire, la ville 
conserve de nos jours son aspect glacial. Des places 
immenses, des rues tirées au cordeau, comme les 
jardins de Le Nôtre, des maisons qui seressemblent, 
de l'air, de l’espace, du silence, La Roche-sur-Yon 
c’est Versailles, moins les palais. Le 20 août 1854, 
on érigea, au centre de la place d’Armes, la statue 
équestre du fondateur. Œuvre froide, académique, 
due au ciseau d’un fonctionnaire et d’un courtisan, le 
comte de Nieuwerkerke, inspecteur des musées, elle 
ne rompt pas avec la régularité géométrique du 
décor; mais sa silhouette monumentale et familière 
se voit au loin, des quatre grandes routes qui mènent 
à la ville. Elle seule en rappelle l’origine, puisque son 
nom de gloire — puérile revanche des gouvernements 
qui se sont succédé — a lui-même disparu?. 

Pensif, l’empereur considère les monuments qui 
l'entourent : nés d’une époque guerrière, tous ont la 
physionomie de casernes. Peut-être un jour se las- 





1. Moniteur du 16 septembre 1812. 11 vint des étrangers de 
46 départements. — Le passage des voitures publiques de 
Nantes à Bordeaux et de la poste, établi le 1 avril 1813; l'ou- 
verture du lycée en 1813, contribuèrent à l'accroissement de la 
ville. En 1815, elle comptait 2.566 habitants, non compris la gar- 
nison et les ouvriers. Le recensement de 1906 donna le chiffre 
de 10.666 habitants. — Fontenay vaincue n'en avail que 7.689, 
— Les Sables tiennent la tête avec 11.847. 

3, L'œuvre coûta 67.721 francs, ainsi soucrits : 25.000 Ven- 
déens, 36.700 francs; — l'empereur, 10.400 francs; — le départe- 
ment, 11.021 francs, 
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sera-t-il de contempler ces mornes édifices ; peut-être 
à la faveur d’une nuit sans étoiles, descendra-t-il de 
son grand cheval de bronze et viendra-t-il, comme il 
le fit, lors de sa visite à La Roche, en 1808, passer, 
au travers de lours murs, son épée furieuse. 
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RELÈVEMENT ÉCONOMIQUE ET MORAL DE LA VENDÉE ! 


Instruction. — Agriculture. — Travaux publics. 


Il est, à 46 kilomètres de l'immense plage des 
Sables-d'Olonne, en allant vers le soleil couchant, 
une autre plage, aussi vaste. Elle se déroule devant: 
l’armée des dunes marchant, autrefois, en longues 
lignes parallèles à la conquête des terres, mais que 
des plantations de pins ont fixées. Séparée de la plage 
par ces dunes, une modeste bourgade, Saint-Jean. 
de-Monts. La splendeur privilégiée de la plage com- 
mence à appeler les baigneurs et les touristes; au 
début du dix-neuvième siécle, c'était le désert: seul 
le bourg, pauvre, composé de maisons modestes, 
pour la plupart construites en terre et recouvertes de 
paille, donnait l'impression de la vie — d’une vie 

1. Sources. Arch. nat. F7 8642, — AFiv 1828... — Arch. Vendée. 
Série M. Corr. des préfets et des sous-préfets de Montaigu. 
— Police, an VIII 1816. — Série T, dossiers de l'instruction 
primaire et secondaire. — Journal du département, passim, — 
NaroLéon, Correspondance. 
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raréfiée, il est vrai, comme dans toute la Vendée 
qui fut chouanne, car beaucoup d’habitants avaient 
péri. Saint-Jean-de-Monts, à peu de distance de l’île 
d'Yeu, après Challans, et avec Beauvoir, est la plus 
importante agglomération du Marais breton, du Ma- 
rais royaliste. Aux jours des batailles, il prit nette. 
mentle partidela contre-révolution; dèsle Savril1791, 
un vicaire assermenté y périt, victime du courroux 
populaire. Sur la côte voisine, en août 1795, Charette 
y reçoit les munitions et les secours apportés par des 
escadres anglaises ; en mai 1800, des émigrés accos- 
tent en ces lieux propices. Une connivence avouée 
semble exister entre le pays lui-même— défendu, l'été, 
par le filet de ses canaux croupissants et perfides, en- 
vahi, l’hiver, par les eaux verdâtres — etles insoumis 
défiants, les émigrés rusés, les quêteurs d'aventures. 

Le Consulat fit descendre l’accalmie; le Marais 
s’endormit sous son ciel écrasé, dans le paisible la- 
beur des cultures, de l'élevage et de la péche. Or, au 
début de 1804, le bruit se répandit que le chef bien- 
faisant qui présidait aux destinées de la France, avait 
décrété l'établissement d’une école secondaire, d’un 
collège, dans ce bourg perdu de Saint-Jean-de-Monts. 
La chose surprit, stupéfia ; pourtant, elle était vraie. 

Le simoun révolutionnaire avait nivelé le sol, arra- 
ché tout ce qui prenait racine aux profondeurs du 
passé, depuis les plus orgueilleuses institutions jus- 
qu’aux plus modestes collèges provinciaux, jusqu'aux 
minuscules écoles de campagne. Le collège des Jé- 
suites de Fontenay, dont les succès retentirent dans 
tout le Poitou, ferma ses portest; d’autres collèges 


1. Depuis l'expulsion des Jésuites, 11 était lenu par des 
prêtres séculiers. 
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existaient, moindres; dans le seul arrondissement de 
Montaigu, il y en avait trois ! ; ils sombrèrent. Les 
écoles primaires disparurent. Il en existait un grand 
nombre en Bas-Poitou?. Les maitres et les maîtresses 
vivaient d’un très petit revenu fixe, et de ce qu'ils se 
faisaient payer par leurs écoliers. Les domaines et 
les rentes, sources de ces revenus, furent aliénés ou 
supprimés ; les bâtiments scolaires subirent le sort 
des autres maisons, l'incendie les transforma en dé- 
combres. Et les enfants, fugitifs comme leurs parents, 
vécurent, pareils à de petits sauvages, insoucieux de 
s'instruire, pratiquant une école buissonnière mou- 
vementée, 

Le Directoire avait tenté quelque ehose pour l’en- 
seignement secondaire par la création de l’école 
centrale de Luçon. Cavoleau qui, en sa qualité d’ex- 
prêtre, était resté bon latiniste, la dirigea et occupa, 
en méme temps, la chaire d'histoire naturelle ; mais 
l’'aimosphère ambiante, chargée d'électricité, empé- 
cha Pinstitution de prospérer; les parents hésitaient, 
sous ce ciel incertain, à envoyer leurs fils loin d'eux; 
et ceux des enfants dont les familles se séparaient 
avaient trop entendu de récits alarmants, pour ne pas 
prêter davantage une oreille attentive aux bruits du 
dehors qu'aux leçons du maître. L'école centrale de 


Luçon végétait. 


1. ls étaient situés à Montaigu, Morlagne et La Roche-sur- 
Yon. On y apprenait le français, l'arithmétique, le latin, etc. 
Lettre du sous-préfet de Montaigu, Clémenceau, au préfet, 

2. Lettre du Conseil de l'arrondissement cantonal de Mon- 
taigu au sous-préfet, signée Fayau, en date du 9 floréal an IX, 
où IL est dit: « Avant la Rérolution, il y avait dans le plus 
grand nombre de communes de cet arrondissement des maltres 
et des maîtresses d'école. » etc. — Cf. Baraup, les Écoles en 
Bas-Poilou, sous l'ancien régime. Revue du Bas-Poitou, 1910. 
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Quand le Consulat eut rétabli l'ordre et la paix, 
elle devint subitement trop étroite et n’offrit qu'un 
nid délabré aux oiseaux revenus. De tous les points 
de la France, des réclamations parvenaient au pre- 
mier consul sur l'insuffisance d’une École centrale 
par département; on sollicitait le rétablissement de 
ces antiques collèges florissants où les fils de la 
bourgeoisie avaient trouvé « une instruction facile et 
suffisante! ». Instruction qui avait été l’un des fac- 
teurs de la victoire sur la noblesse. 

Il fut donc décidé qu'un autre collège s’ouvrirait 
en Vendée. Où le situer ? Fontenay, ville intellec- 
tuelle, centre des beaux esprits ét résidence préfecto- 
rale, s’indiquait d'elle-même: la nouvelle école rem- 
placerait l'ancienne maison naguère si prospère des 
Jésuites. Bonaparte avait une idée autre, il indiqua 
le Marais nord; il avait, présent à la mémoire, le 
fait d'armes accompli par les gens de Noirmoutier. 
de Bouinet de Beauvoir; de ce pays, devait partir le 
éalut, la rénovation de la Vendée. Le patriotisme s'y 
était éveillé; de là, il rayonnerait. Lo cerveau do la 
Vendée serait cette contrée. Le préfet les connaissait 
pour les avoir visités, ces marécages mélancoliques 
et pluvieux, ces vastes étendues aux villages distants 
et perdus ; il ne partagea point l'avis exagéré du pre- 
mier consul. Il hasarde de timides observations. Inu- 
tiles objections ; obligé de se rendre à là volonté du 
maître, il cite, comme le seul endroit du Marais sus- 
ceptible de recevoir une institution de ce genre, l’im- 
portante agglomération de Challans, ancien chel-lieu 
de district et non éloignée du Bocage. Bonaparte hé- 


L. Lettre de Chaptal, ministre de l'Intérieur aux préfets, du 
25 ventôse an IX. 
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site, il semble convaincu, il adopte Challans; puis, 
brusquement, sans dire ses raisons, mais, sans 
doute parce que Saint-Jean-de-Monts se rapproche 
davantage de Beauvoir, il désigne Saint-Jean-de- 
Monts. 

Les Sables-d'Olonne, à cette nouvelle, entrent dans 
une violente indignation. Le 45 ventôse an XII, le 
Conseil municipal s’assemble en grand tumulte. 
Quoi! Saint-Jean-de-Monts se transformerait! Quoi! 
cette localité infime, noyée dans ces marais bourbeux, 
deviendrait une rivale! Vite, il faut parer à la me- 
nace…. Et le Conseil délibère, il charge de toutes les 
malédictions ce bourg à peine habité, situé loin du 
Bocage où l'instruction est le plus nécessaire, inac- 
cessible l'hiver, insalubre l'été, Bonaparte n'est pas 
homme à se laisser émouvoir par les clameurs d’une 
municipalité mécontente; il passe outre aux ran- 
unes des Sables, comme il l'avait fait aux objections 
du préfet. Et, pourtant, celui-ci avait raison. 

Le début fut péniblet. On eut beaucoup de mal à 
se procurer, moyennant 14.000 francs, une maison à 
peu près convenable. Une circulaire elaironnante du 
préfet Merlet, datée du 10 ventôse, annonça à toute 
Ja Vendée le grand événement : « Le premier consul 
vient de signaler sa constante bienveillance pour ce 


1. Date du décret, 19 vendémiaire an XII (12 octobre 1803. 
Déjà le 18 floréal (6 mai), un arrêté des consuls déclarait fer- 
mée, à partir du 1 floréal suivant, l'École centrale et décidait 
que 30 de ses élèves seraient dirigés sur le lycée de Poitiers, 
en voie de formation. — Le 6 brumaire an XII, un arrêté auto- 
risa la commune de Luçon à établir une école secondaire dans 
le bâtiment de l'École centrale. Cf. NaroLÉon, Correspondance, 
nes 8760 et 5761. — Sociéié d'Émulation de la Vendée, année 1897. 
article de M. Lows sur le Collège de Saint-Jean-de-Monts. — Ar- 
rêté du préfet, de germinal an XIIS, nommant le maire Cbar- 
tier commissaire provisoire... ete. 
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pays, par un nouveau bienfait : sachant que le défaut 
de connaissance, de lumière et d'instruction a tou- 
jours exposé cette contrée aux erreurs des préjugés 
et aux dangers de la séduction, il vient d’ordonner 
l'établissement d'une École secondaire, ouverte à cin- 
quante élèves, qui seront admis sur la présentation 
des maires et entretenus aux frais de l’État. » Le pré- 
fet spécifiait, se conformant aux instructions reçues, 
quele choix serait plus particulièrement effectué dans 
les familles de propriétaires maraichines ou bocaines 
et, de préférence, chez celles dont la souffrance avait 
été grande au cours des guerres civiles, dont les 
chefs étaient morts au service de la patrie, dont les 
fils ainés figuraient sous les drapeaux. Les enfants 
des riches familles ne seraient point, toutefois, écartés. 
Il s'agissait, en même temps que de répandre le tré- 
sor de l'instruction, de récompenser les services ren- 
dus. Le gouvernement se réservait, pour plus de sû- 
reté, la nomination d’un ecrtain nombre de candi- 
dats. 

Que l'on juge de l’ahurissement, de la désolation 
des élèves, lorsqu’en voiture ou à cheval, par de mau- 
vais sentiers et par les charrauds, chemins très éle- 
vés au-dessus des marais, reliant entre eux les vil- 
lages, ils atieignirent le maussade séjour ! Comme 
ils devaient ressentir la tristesse enveloppante ! Ils 
avaient croisé sur la route des paysans taciturnes et 
soupçonneux qui, sans doute, avec inquiétude, consi- 
déraient cette invasion de jeunes inconnus. Et, tout 
l'hiver, les eaux, les tenant prisonniers, s’étendaient 
autour d'eux, glauques et monotones, Les élèves ap- 
partenaient à toutes les classes de la société ; à côté 
du jeune Bonnet, neveu du secrétaire général de la 
préfecture, figuraient le petit Gralepois, neveu de 


Google 


L'INSTRUGTION 267 


l’évêque de La Rochelle, un de Tinguy, d’héraldique 
souche, un Daniel-Lacombe, de bonne bourgeoisie. 
On eut beaucoup de peine, la première année, à réu- 
nir vingt-deux élèves ; les parents ne se souciaient 
guère de déporter leurs fils dans des marécages, et le 
pays semblait encore si peu sûr! D'ailleurs, il eût été 
difficile à la maison de recevoir plus d’occnpants 
entre ses murs pitoyables ; les approvisionnements 
aussi n'étaient pas choso aisée ; chaque jour la nour- 
riture des maîtres et des élèves créait un problème 
renouvelé. Absorbante tâche pour l'économe, chargé 
de ravitailler la petite colonie ! 

Heureusement, se dressait à la tête du jeune col- 
lège un prêtre intelligent et habile, l'abbé Graux!, 
ancien prieur de l’abbaye de la Blanche, à Noirmou- 
tier, et docteur en théologie. Il sut prendre son 
monde et plut à tous, au préfet comme aux gens du 
pays. Il usait utilement de son influence : il obtint 
le rétablissement du canton, la création de marchés, 
l'achèvement de la route côtière de Saint-Jean à 
Saint-Gilles, marge du marais. C'était un homme de 
mœurs pacifiques. Il avait prêté le serment à la Cons- 
titution civile, puis s'était rétracté quand Mgr de 
Mercy en eut donné le signal. De santé précaire, il 
dut s’adjoindre le curé de Saint-Jean-de-Monts, l'abbé 
Moran, à titre de co-directeur. 

La maison achetée de prime abord ne pouvait être 
qu'une hôtellerie passagère. Le premier consul avait 
prescrit la mise en train d’un établissement définitif. 


1. Graux (dom Antoine-Abraham). En octobre 1795, il fut en- 
voyé par Charette en Angleterre, avec son frère Frédéric, re- 
ligieux de la même abbaye, pour demander du secours. Il revint 
en France, au Concordat, et fut nommé curé de Saint-Gilles. 
Il mourut en 1808. 
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Comme cela devait se produire bientôt, à La Roche- 
sur-Yon, cette construction ne marcha pas sans ac- 
croc. L’argent manquait à l'entrepreneur, pour Les 
avances nécessaires; les ouvriers manquaient, les 
matériaux manquaient. On demandait au Bocage le 
bois et la pierre ; on les conduisait par terre jusqu’à 
Sallertaine, et, de là, à l’époque des grandes eaux, 
par les canaux. Procédés lents et coûteux. Aussi les 
élèves durent-ils prendre possession de leur maison, 
avant son achèvement. Ils travaillèrent dans le va- 
et-vient des manœuvres, dans le vacarme des ouvriers 
clouant des planches ou taillant des pierres. Œuvre 
éphémère que même la volonté impériale ne pouvait 
conduire au succès : il était plus facile de remporter 
la victoire d'Austerlitz que de faire, de ce coin déso- 
lant du Marais, un foyer intellectuel. 

Napoléon reconnut son erreur, mais il ne l’avoua 
pas ; quand le lycée de La Roche-sur-Yon, créé par 
son ordre dans la ville centrale, ouvrit ses portes, 
maîtres, élèves, mobilier de Saint-Jean-de-Monts re- 
prirent la route du Bocage: le collège du Marais 
avait vécu. Ainsi finit tristement, sans bruit, cette 
création destinée à un avenir de haute propagande 
patriotique, et qui était, en même temps, la preuve 
matérielle des intentions sympathiques de l’empereur 
envers la Vendée. 

Au moment où le collège de Saint-Jean-de-Monts 
accueille dans ses mornes préaux cette jeunesse ve- 
nue surtout du Marais et du Bocage, deux autres 
maisons d'instruction secondaire, comme par enchan- 
tement, sortent de terre : l’une, le petit séminaire de 
Chavagne, situé au sein d’un pays verdoyant et tour- 

‘ menté, reçoit de préférence les jeunes gens destinés 
à la vie ecclésiastique, mais sans exclure les autres. 
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Dès l'an XIII, quarante pensionnaires y trouvent 
déjà place. Tout près, dans ce même bourg retiré, 
un pensionnat de jeunes filles, sous l'égide d'anciennes 
religieuses, procure à un nombre considérable de 
pensionnaires, une instruction distinguée. A l’autre 
bout du département, la ville des Sables, non décou- 
ragée par son cuisant échec contre l'école de Saint- 
Jean-de-Monts — elle avait eu bien tort de s’émou- 
voir — sollicite la concession de l’ancien couvent des 
Bénédictins, dans le but d'y établir une école secon- 
daire communale!. Vaste établissement, trop vaste 
même, car il oblige à de grands frais. Le site agréable 
de la ville appelle les élèves. Malheureusement, le 
principal, un jacobin impénitent, épouvante les pa- 
rents par ses discours. Il est des esprits ainsi faits 
que, murés, racornis, ils ont des yeux pour ne point 
voir: autour d'eux, tout change, se transforme, évo- 
lue ; ils ne s'en aperçoivent pas et demeurent vingt 
ans en retard. À la fin de l’Empire, la maison des 
Sables végète. 

L’ébranlement salutaire est donné : une émulation 
d'apprendre, de regagnerle temps perdu, de remettre 
son cerveau au niveau voulu s’empare, en ces pre- 
mières années du siècle, de la bourgeoisie vendéenne. 
Fontenay réclame ; Fontenay n’est pas encore déchue 
comme chef-lieu administratif; elle n'entend pas dé- 
choir de sa prédominance intellectuelle. L'ancien 
collège des Jésuites avait formé, dans son moule sé- 
vère, beaucoup de ceux qui devaient, aux jours fati- 
diques, prendre la tête du mouvement révolution- 
naire ; ce collège n’est plus. Le vide se fait sentir; 
il le faut combler. 


1. Arrêté préfectoral du 9 floréal an XII. 
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Un arrêté des consuls, en date du 15 avril 1803, 
autorise l'ouverture d’une école secondaire dans les 
bâtiments de l’ancien couvent de Notre-Dame. Le 
21 avril suivant, les maîtres occupent leur poste. Le 
supérieur, l’abbé Garnereau, ex-déporté en Espagne, 
prend la direction. Le gouvernement, afin de com- 
plaire en toutes choses à l'opinion vendéenne, est le 
premier à favoriser la désignation des prêtres, à la 
tête des établissements scolaires. 

Luçon, à son tour, récrimine; elle déplore la fer- 
meture de son école centrale. Le 29 octobre 1803, 
Bonaparte, se rendant sans peine à d'aussi justes ré- 
clamations, l’autorise à établir, dans les salles aban- 
données de ce transitoire établissement, un collège 
secondaire. Et tous ces collèges, avec des chances 
diverses, fonctionnent à la fois, concourent au même 
but: défricher tant de jeunes esprits envahis, à la 
faveur des années de trouble, par l’herbe vainede la 
paresse et de l'ignorance. 

La réorganisation de l'instruction primaire ne 
marcha pas aussi vite, faute de professeurs. On a 
maintes fois accusé l’œuvre de Napoléon d'avoir été, 
en matière d'instruction, une œuvre de réaction 
contre celle de la Convention. Nous ne nous préoc- 
cuperons point de savoir s’il en fut ainsi ailleurs ; 
mais, en Vendée, après la Convention, il ne restait 
rien, les écoles primaires étaient mortes ; autant par 
la faute directe du gouvernement que par suite de 
l'état anarchique de la contrée. Le Consulat trouva, 
en arrivant au pouvoir, cette situation. Le mal appa- 
raissait trop étendu, trop général, pour que le spéci- 


1. Citons pour mémoire l'école de notariat de Fontenay, qui, 
en août 1804, à 18 élèves. 
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fique des lois et des règlements pût le guérir immé- 
diatement ; il faudra des années de laborienx efforts, 
avant de mettre sur pied l'édifice moderne de l’ins- 
truction primaire. En l'an VIII, quelques rares écoles 
surnagent, sur le torrent qui a englouti les autres ; 
mais quels détails pittoresques ! 

A Rochetrejoux, un perruquier, moyennant vingt 
francs par an, enseigne, l'hiver, à une vingtaine de 
bambins des deux sexes, les éléments de la lecture et 
de l'écriture ; à Mareuil également, un barbier par- 
tage son temps entre ses élèves et ses clients ; à Mon- 
sireigne, l'humble école a traversé les cataclysmes : 
Finstituteur, impassible, occupe le poste depuis qua- 
rante-trois ans, il a quarante élèves; à Saint-Hilaire- 
sur-l’Autise, un cultivateur se déclare en même temps 
sacristain et maître d'école ; à Grues, c’est un jour 
palier qui ne possède pas un mot d'orthographe. La 
loi du 10 floréal an X pose la première pierre de la 
réorganisation ; pierre angulaire de dimension mo- 
deste. Le décret du 17 septembre 1808, qui confie à 
partir du 4e janvier 1809, l’enseignement public, 
dans tout l'Empire, à l’Université, centralise, coor- 
donne l'effort. 

Plusieurs communes, au début, doivent se conten- 
ter de la même école. Maires et conseils municipaux 
choisissent les instituteurs ; les communes fournis- 
sent en geignant le logement ; les parents, ceux en 
état de payer, leur allouent une légère rétribution ; 
les sous-préfets, inspecteurs primaires en l’occu- 
rence, une fois par mois, renseignent les préfets. On 
prend les professeurs où on les trouve; on déniche 
d'anciens régents, au repos depuis dix ans ; on sus- 
cite d’invraisemblables vocations pédagogiques, chez 
des personnes rien moins qu'instruites. Ce personnel 
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disparate n'est pas à la hauteur de la tâche, mais 
il vaut mieux que rien, il prépare les voies. 

Et puis, il ÿ a les bonnes volontés particulières, 
très nombrouses : les Filles de la Sagesse, par 
exemple, ouvrent des écoles gratuites pour les filles 
pauvres, çà et là. Bref, à la fin de l’Empire, on 
compte huit instituteurs à Luçon, tant primaires que 
secondaires; à Montaigu, une excellente maison di- 
rigée par M. Aillery; à Napoléon, l’école du sieur 
Girault. On signale, un peu partout, la renaissance 
des écoles primaires. Reconstruction de patience, 
réédification, commune par commune, des démolitions 
révolutionnaires. 


A mesure que la paix civile s’étend sur les champs, 
les baigne de son ombre, l’agriculture, si longtemps 
étreinte par des maux de toutes sortes, se reprend à 
vivre. « Le premier consul, avide de tous les genres 
de gloire, ne se borne plus, s’écrie le conseil muni- 
cipal des Sables t, à celle que lui assurent ses triom- 
phes et, en fermant d'une main le temple de Janus, il 
prépare de l’autre les éléments de la propriété natio- 
nale, dont la Révolution a desséché ou presque anéanti 
les sources. Déjà les Français se livrent à la douce 
espérance de voir se ranimer l'agriculture. » Déjà 
une des calamités, la plus terrible, dont se plaint le 
paysan, Le pullulement des loups, est combattue à ou- 
trance. Cavoleau choisit, dans chaque arrondissement, 
un chasseur exercé et habile, riche en même temps, 
auquel le conseil général accorde, par surcroît, un 
traitement convenable, pour l'indemniser des dépenses 
qu’entrainent chevaux et chiens. Par arrêté préfecto= 


1. 3 pluviôse an IX; — 14 février 1801. 
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ral, en date du 28 thermidor an X, les citoyens Du- 
bois, Majou de La Débuterie, Esgonnière. Martineau, 
Guerry-Beauregard et Bessay, tous bourgeois ou 
nobles rompus aux exercices cynégétiques, reçoivent 
la mission de purger la Vendée des fauves dont elle 
est infestée. Dès lors, c'est une guerre sans merci. 
Cent loups au moins tombent, sous les coups des 
chasseurs, la première année. Et, les autres années, 
le carnage continue; quatre-vingt-quatre bêtes sont 
prises encore, mortes ou vives, en 18121, On estime 
à plus d’un millier le nombre de ces carnassiers dé- 
truits en Vendée, sous le premier Empire. 

En même temps que le laboureur reprend confiance, 
et que la partie de la population, devenue demi: 
nomade, retourne aux villages abandonnés, l'étendue 
des terres exploitées s’élargit chaque jour. Un décret 
du 25 prairial an XII autorise l'exportation de grains 
pour l'Espagne, le Portugal, l'Allemagne et la Hol- 
lande, par de nombreux ports français, compris ceux 
de la Loire-Inférieure et de la Vendée, moyennant un 
droit de sortie d’un franc par cinq myriagrammes de 
blé, et 50 centimes pour les seigles?. Le négoce ex- 
térieur, jusque-là, avait été bridé. Sollicité par l'es- 
poir de l'écoulement facile, le Vendéen pousse avec 
courage sa charrus. Par malheur, ce décret sera rap- 
porté le 1* novembre 1810; les ports des Sables, de 
Beauvoir, de Saint-Gilles et de Noirmoutier fermeront 
Jours portes ; la baisse immédiatement suivra, para- 
Iysant le négoce. 


1. Journal du déparlement de la Vendée, 20 janvier. — Arch. 
Vendée. Cf. ms. de CAVOLEAU, Projet de code rural, inséré à 
la fin d’un registre de corr, des préfets, an XI-an XII. 

2. Renouvelé en juillet 1806, 7 janvier 1808, ete. 

8, Arch. nat, Prôfot à Police, 24 novembre 1810, 
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L'élevage fut, de temps très ancien, une des 
sources de richesse du pays. Les gras paturages de 
la Plaine et des Marais nourrissaient naguère, de 
leur herbe parfumée, de nombreux troupeaux. En 
Tan VIII, de rares épaves rappellent à peine l’an- 
cienne opulence. Les troupes républicaines réquisi- 
tionnèrent ce qu’épargna l’armée vendéenne. Dans le 
Bocage, situation semblable, les colonnes infernales 
n’ont rien ménagé. La pacification produit un véri- 
table miracle, les troupeaux se reconstituent rapide- 
ment. Le ministre de l'Intérieur envoie en Vendée 
415 taureaux et 10 vaches suisses, que l'on cède à des 
particuliers à charge seulement du prix de transport !. 
En 1808, le général Belliard, nommé gouverneur de 
Madrid, fait parvenir à son pays de naissance 500 
mérinos, choisis parmi les plus beaux troupeaux de 
l'Espagne. Il en dirige 120sur son domaine d’Angles; 
il vend les autres, fatigués de la route et perdus de 
gale, à des propriétaires du département. Maigre ca- 
deau. En 1809, il renouvelle l'expérience : il répartit 
700 animaux dans sa métairie de Jéricho, à Fonte- 
may et sur saterre de Claveau, commune de Saint-Va- 
lérien. 11 se heurte à la résistance des habitudes et 
des préjugés; les oultivateurs de la Plaine eurent de 
la peine à changer leur mode de culture et d’assole- 
ment, pour procurer à des brebis la quantité de nour- 
riture qu’exige la race des mérinos. Et trois ans 
après, ce magnifique troupeau quitta la Vendée, lais- 
sant deçues les belles espérances que l'on avait pu 
concevoir pour l'amélioration des moutons de la 
Plaine?. 

1. Brumaire an IX. Reg. de corr. 


2, Cf. Société d'Émulation, année 1869, 153 ; — CAYOLEAU, Sta- 
tislique, éd. La Fontenelle, 660. — Journal du département, de 
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Si ces tentatives d'introduction des moutons étran- 
gers ne réussirent pas, l'Empereur ne s'en montra 
point découragé pour cela; il n’était pas de ceux dont 
un premier échec amollit la volonté, il avait décidé de 
propager en France le mérinos, porteur de laine fine, 
et, coûte que coûte, il entendait aboutir. En 1813, il 
fait disperser 30 beliers espagnols par arrondissement. 
Les hommes les plus experis en élevage se les parta- 
gent et tentent des croisements avec des brebis auto- 
chtones. Soit par la force d’une habitude réfractaire 
aux innovations, soit insuccès réel, les propriétaires 
accusent des résultats infructueux. Par contre, les 
troupeaux d’origine vendéenne se reproduisent, se 
multiplient. En 1813, une statistique donne des 
chiffres, qui sans étre élevés, peuvent paraître satis- 
aisants, quand on les compare au quasi-néant de la 
période précédente. Dans l'arrondissement des Sables, 
on ne trouve pas moins de 2.000 têtes par commune. 

La Vendée, avec ses larges plaines, ses prairies 
où s’épand le limon des marais, est le pays classique 
de l'élevage du cheval. Tout propriétaire, bourgeois 
ou noble, s’y pique d’être en quelque sorte éleveur, 
surtout dans le plat pays. Et cette industrie ne date 
pas du siècle dernier ; on en trouve trace dans maints 
antiques documents. Au début du Consulat, la rareté 
des chevaux étonne; les armées en présence se les 
sont disputés avec acharnement; ils étaient souvent 
le fruit de la victoire, en même temps que le gage 
de victoires futures. Chaque belligérant tenait à se 
procurer une bonne cavalerie. 


décembre 1818, n° 112, — Décret imp., du 8 mars 1811. — Le 
sol humide de la Plaine eonvenait-il bien pour l'élevage du 
mouton ? Si Belliard avait tenté l'essai dans le Bocage, le rè- 
sultat eût peut-être été tout autre. 
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En cette branche de l’agriculture comme dans les 
autres, le gouvernement apporta son aide effective 
aux malheureux Vendéens. Il y avait en cela sympa- 
thie; il y avait aussi intérêt : la guerre, formidable 
mangeuse d'hommes et de chevaux, jamais rassasiée, 
exige sans fin de nouveaux escadrons, de nouvelles 
batteries, d’autres chevaux; des chevaux, des che. 
vaux, encore des chevaux. Belliard envoya d'Égypte 
six belles juments et trois magnifiques étalons ; il 
introduisit ainsi, le premier, en Vendée les chevaux 
arabes; d'Espagne il dirigea des chevaux andalous. 
Il avait l'intention de fonder à Napoléon un haras. Il 
n’y put aboutirt. Cependant, ses efforts ne sont pas 
complètement perdus. 

Le gouvernement accorde des primes aux éle- 
veurs, il charge les autorités de combler d’éloges les 
propriétaires d’écuries les plus méritants. A la foire 
de Saint-Gervais, petite commune du Marais breton, 
le préfet assiste à la distribution solennelle des prix 
envoyés par le ministre de l'Intérieur. L’établisse- 
ment de courses dans les principaux centres attire 
de grandes foules et fouette l’émulation. 

En l'an VII les foires, les marchés publics dépé- 
rissaient, faute d’air et de sécurité. Comme les lieux 
où ils se tenaient avaient été particulièrement recher- 
chés des agitateurs et semeurs de nouvelles fausses, 
des recruteurs de partisans, dès le début de la Ré- 


1. Lettre du ministre de l'Intérieur an préfet, du 28 ao0t 1806. 
Dossier: « Agriculture. Espèce chevaline » 1806-1812. La ville 
de Napoléon échoue dans son désir d'obtenir le dépôt d'éta- 
lons accordé à l'Ouest. C’est Saint-Maixent qui l'obtient. Ce 
haras sera créé, 40 ans plus tard, et contribuera à donner à la 
soporiique ville de La Roche-gur-Yon, un semblant d'anima- 
en création des voies ferrées contribuera aussi au même 
résultat. 
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volution, les autorités les tinrent à l’œil. En mai 
1791, lors dela foire des Sables, on posta des canons 
chargés à mitraille aux barrières; une garde de 
25 hommes inspectait tous les étrangers entrant en 
ville; sur chaque route deux cavaliers armés scru- 
tient l’horizon, tandis qu’un piquet à cheval se tenait 
prêt à toute alerte; une patrouille de 20 hommes tour. 
nait autour de la ville; une autre au dedans, nuit et 
jour!. 

| Une surveillanceocculte, méticuleuse ,nécessitée par 
la crainte, étrangle les transactions. Le peuple boude 
les foires, fixées irrévérencieusement les jours de di- 
manches et fêtes. C’est pour lui un devoir de con- 
science de s’abstenir?. Ses prêtres le lui ordonnent. 
11 réclame doncle rétablissement des anciennes dates 
de marchés. Le calendrier républicain jugule le com- 
merce. Mercure n’a plus aux pieds des ailes, mais 
des entraves. Les réclamations succèdent aux réela- 
mations; le gouvernement consulaire résiste d’abord, 
on ne sait pas très bien pourquoi; il rappelle les 
maires à l'observance des dates républicaines con- 
cernant les marchés®. Le préfet a ordre de « faire 
trouver quatre ou cinq brigades dans les communes où 
se manifestera de la résistance » pour empêcher 
les rassemblements, aux jours non réglementaires. 
Fâcheuse idée; si lon mène les bêtes à coups de 
bâton à la foire, ce n’est pas la manière d’y conduire 
les gens. Aussi les métayers restent au logis. Quel- 
ques tentatives de gendarmes échouent contre l’irré- 
ductibilité de ces mauvaises tétes de Vendéens. Le 


1. Couuiner, Journal, 11 mai 1791. 

2. Arch. Vendée.M. Dossier: » Foires et marchés », an VIII- 
an IX. Lettre du 24 floréal, 

8. Arrèté du 15 vendémiaire an X. 
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gouvernement comprend : il ne pourra jamais rien 
en heurtant de front les sentiments intimes de la 
Vendée. Il baisse pavillon et décide que désormais 
aucune foire n'aura lieu le dimanche, ni les jours de 
fêtes approuvées. 

Dès lors, revirement magique; les communes ré- 
clament de tous côtés l’autorisation d'établir foires 
et marchés. Elles en ont besoin, disent-elles, pour se 
relever, pour réparer leurs pertes. « Nos maisons, nos 
chaumières, nos moubles et nos effets furent la proie 
des flammes, écrivent les habitants de Chantonnay. » 
< Nous ne demandons point à être diminués d'impôts, 
mais nous voulons augmenter nos revenus, procla- 
ment ceux de Saint-Fulgent. Nous regardons comme 
un devoir sacré de destiner une portion de notre For- 
tune à la splendeur et à la gloire du grand Napo- 
léon, le héros de la France. » Et parmi les signa- 
taires de cette pétition laudative, des nobles do 
vieilles maisons vendéennes : un de Tinguy du Pouët, 
un de Rorthais?, 

Les rapports préfectoraux se plaisent à signaler 
la progression agricole du dépariement*; le champ 
du petit agriculteur s’ensemence, la fortune échancrée 
ou abolie du propriétaire se reconstitue. Convales- 
cence radieuse. La Vendée, évadée de son mauvais 
rêve, ouvre les bras à la vio, renaît à la santé. Elle 
contemple avec sérénité ses larges plaines fécondes, 
son Bocage magnifique et suffisamment fertile, fruit 
d’un travail d'autant plus pénible que les bras man- 


1. Lettre du ministre de l'Intérieur au préfet de la Vendée, 
austrième jour complémentaire an X. 

2. M. Dossier « Foires et marchés », 1806-1815, 

8. Sauf à partir de 1811, aù le malaise redevient général, Cf. 
Arch. nat. Fis IfI Vendée. Rapport économique de 1811. 
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quent et que la terre fut plus longtemps en friche; 
les récoltes assurent désormais la nourriture des ha- 
bitants. 

Si l’agriculture progresse, l'industrie demeure 
inerte. Trop paysan, trop terrien, trop épris de son 
indépendance physique, comme de son indépendance 
morale, pour se cloîtrer entre les quatre murs d’une 
usine, le Vendéen se plie difficilement aux exigences 
de l’industrie. Napoléon tenta l’entreprisesans succès. 
Il tenait, en haine des colonies anglaises, à substi- 
tuer le suc de betterave au suc de canne; dans toute 
la France il lança des ordres. Mais, s’il lui suffisait, 
comme à Pompés, de frapper le sol pour en faire 
sortir des légions il ne put faire en tout lieu monter 
des usines. Les notables Vendéens goùtèrent avec 
déférence les échantillons de sucre envoyés par le 
voie administrative; et ce fut tout. 

Ils ne se hasardërent pas davantage dans le tissage 
des laines; la copieuse toison des mérinos envoyés 
d'Espagne ne put les décider à se transformer en 
industriels !. Agriculteurs ils étaient, agriculteurs ils 
restèrent. [ls donnèrent aux paysans, et cela valait 
mieux, l'exemple de la ténacité et du labeur; d'un 
labeur un peu routinier, d'un labeur où l’on sent la 
méfiance des méthodes nouvelles. [ls réparèrent et 


1. Toutefois, dans les bourgs, dans les villages des tissages 
modestes existaient. Soixante-trois établissements de l'arron- 
dissement de Fontenay occupaient, en 1813, de 4 à 500 ouvriers. 
He fabriquaient des laines et des ouvrages de tricot pour 
l'usage des paysans; ile ne sufflsaient pas à la consommation. 
A Vicillevigne, à Mortagne, à Cugand, lisière de la Vendée et 
de la Loire-Inférieure, existaient des tissages plus impor- 
tanis encore, installés depuis Louis XIV.— Napoléon prêta 
800.000 francs à la commune de Cholet pour relever son indus- 
trie, donner des travaux aux tisserands des hameaux voisins. 
“En 1807, une École d'arta et métiers est établie à Beaupréau. 
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réédifièrent, quand ile le purent, pièce à pièce, los 
manoirs ou les maisons ébranlées. [ls commencèrent, 
les paysans suivirent. Heureusement, en 1808, une 
aide inespérée tombera de haut sur ce peuple brisé; 
Napoléon signa, dans la ville même qui portait son 
nom, le décret fameux dont le mérite lui vaudra 
une reconnaissance éternelle. « Il sera accordé, dit. 
il, en son article premier, une exemption de contri- 
butions pendant quinze années, pour toutes les habi- 
tations du département de la Vendée qui, ayant été 
détruites pendant la guerre, seront reconstruites, 
depuis Le jour de la publication du présent décret, 
jusqu’au 1° janvier 1812. » — Et, en son article II : 
« Une prime du quart de la valeur de chaque maison 
sera accordée aux propriétaires des deux mille mai- 
sons qui seront construites les premières, sans toute- 
fois que la dite prime puisse excéder 800 francs pour 
chaque maison. » — En son article III: « Une 
somme de trois cent mille francs, payables sur le bud- 
get du ministère des Cultes, moitié en 1808, moitié 
en 1809, est accordée pour la reconstruction et répa- 
ration des églises et presbytères du département de 
la Vendée. » — Enfin, par un autre article, l'empe- 
reur octroie six millions, pour l'achèvement de la 
ville et des routes. 

Dès le milieu de 1809, deux mille propriétaires de 
maisons détruites, encouragés par ce secours inat- 
tendu, so mettent à l'œuvre et réclament à la préfec- 
ture l'indemnité convenue. L'empereur s’arrétera-t-il 
là; refusera-t-il sa bienveillance à des malheureux 
empéchés, par des circonstances indépendantes de 
leur volonté, de figurer parmi les deux mille pre- 
miers ? Non; au début de 1813, à une époque où le 
sentiment vendéen se retire de lui, il étend le bénéfice 
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du décret du 8 avril 1808 à 500 autres proprié- 
tairest, 

Il suffirait, si lon n’en avait eu déjà trop de 
preuves, de parcourir les états dressés en 1807, 
pour avoir une idée des ruines laissées par la guerre : 
à Cugand, 114 propriétaires se présentent; à Saint- 
Hilaire de Loulay, 118; à Saint-Georges, 191; aux 
Browils, 171... et peut-être chaque propriétaire a- 
til plusieurs immeubles détruits. 

À la fin de l’Empire, les villages ont repris leur 
physionomie familière d'avant les convulsions; les 
bourrines du Marais dressent leurs murs de boue 
séchée, coiffés de paille, sous le ciel fuligineux, que 
balaient les tempêtes; les fermes du Bocage élèvent 
leurs coquettes maisons sous le dais des chênes sé- 
culaires. Et tous ces villages, pour communiquer 
entre eux, se servent des grandes routes, des che- 
mins tracés et dressés par ordre de l’empereur. Ils 
ne sont plus isolés les uns des autres, retranchés de 
l'existence commune, abandonnés aux fausses nou- 
velles, sans contrôle possible, aux peurs irraisonnées. 
Des voies entrelacées raitachent le Vendéen du Nord 
au Vendéen du Sud, le Vendéen de l'Est au Vendéen 
de l'Ouest. 


On sait le fameux commandement de Jacques Ca- 
thelineau, au moment du danger : « Égaillez-vous 
les gars! Voilà les blous. » Et les gars disparais- 
saient, à la débandade, derrière les haies denses, 
derrière les tétards monstrueux, par des sentiers 
d’oux seuls connus. Ce fut, l'une des plus grosses 
difficultés des armées républicaines. Quand Bonaparte 


1. Journal du départemen! de la Vendée, 5 mai 1815. 


Google 


282 NAPOLÉON ET LA YENDÉE 


ordonna la fondation d’une ville centrale, il preserivit 
en même temps la création de routes naissant ou 
aboutissant à cette cité. Celles-ci complétaient celle- 
là. La première sans les secondes eût été un tronc 
sans bras, 

Non pas qu'il n’y eût point de routes, avant La 
Révolution; il en existait de bonnes, mais elles de- 
vinrent tout à fait au-dessous des nécessités; elles réu- 
nissaient uniquement les grosses agglomérations : 
Nantes à La Rochelle, les Sables à Saumur, les 
Sables à Nantes, Fontenay à Saumur, les Sables à 
Saint-Gilles, ete.t. Convenablement entretenues par 
des fermiers qui touchaient des prix de passage, à 
des barrières disposées de distance en distance, elles 
ne correspondaient déjà plus, à la fin du dix-huitième 
siècle, aux besoins des voyageurs, aux exigences des 
transactions, et il était sériensement question de les 
augmenter. Les troubles civils interrompirent les tra- 
vaux entrepris et mirent les routes en fâcheux état. 
Les fermiers les abandonnaient, le plus souvent le 
passage des caissons les ravinait; les Vendéens 
les détériorèrent volontairement, autant qu’ils Le pu- 
rent. 

Ts craïgnaient ces voies découvertes, par où s’avan- 
gaient les régiments républicains ; ils n’aimaient que 
leurs chemins creux, dangereux défilés, étroits 
boyaux. Déjà, en novembre 1791, sur la demande du 
futur conventionnel Goupilleau, procureur-syndic du 
district de Montaigu, le Département ordonna de dé- 
gager les chemins vicinaux, de couper, en bordure, 
les arbres et les haies. Lettre morte; il fallait, comme 


1. Sur les anciennes routes, voir Arch. Vendée, C 52, 63, 64. 
— Arch. nat. F14170. — Cavorrau, Sfatistique, éd. La Fontenelle. 
— La Breronniène, Sfolistique de l'an IX. 
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dans la fable, attacher le grelot. Qui donc l’eût osé 
faire? Les colonnes incendiaires, en janvier et fé. 
vrier 1794, rasérent les maisons, massacrèrent les 
femmes; les vieillards, les enfants; elles ne parvinrent 
pas à améliorer les voies de pénétration; les arrêtés 
du gouvernement, puis, plus tard, en 1796, celui de 
Hoche, ordonnant d'abattre, avant le 4 février, les 
arbres et les haies à cent toises de chaque côté des 
routes et grands chemins, n’aboutirent pas plus à des 
résultats positifs 1. 

On ne prenait pas le seul moyen pratique, imman- 
quable, on ne le voyait pas. L'abbé Herbert l'in- 
diqua à Gouvion et Gouvion le rapporta à Bonaparte : 
éventrer plaines et collines, jeter des ponts sur les 
rivières, couper, sectionner la Vendée tout entière, 
élargir les routes anciennes, en créer de nouvelles, 
toutes les ramifier, tenir sous leur trame l’ensemble 
du pays et situer, au centre, un chel-lieu moderne, 
tête vigilante, cœur battant. Nous avons vu comment 
la ville artificielle prit naissance; le même décret 
décida l'ouverture des routes et mit à la disposition 
du préfet une première somme de 300.000 francs, La 
Roche-sur-Yon, centre de la toile d’araignée, serait 
rattachée désormais aux Sables-d'Olonne, à Montaigu, 
à Sainte-Hermine, à Fontenay, à Nantes?, 

On soceupa, on premier lieu, de la route do La 
Roche-sur-Yon aux Sables et à l'embranchement de 


1. CI. Cuassin, Table, BAS. 

3. Le décret du 19 avril 1608 précisa ot étendit encore le sons 
du décret du 5 prairial. 1° Route de Laval aux Sables par Mor- 
tagne, les Herbiers, Napoléon et la Mothe-Achard. 2 Route de 
Napoléon 4 Sainte-Hermine. 3° Route de Napoléon à Montaigu 
par Belleville. 4* Route de Nantes à Napoléon par Legé et 
Belleville. 5° Route de Bordeaux à Napoléon par Luçon ot Ma- 
reuil. 
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la route de Nantes, puis de celle de La Roche à Sainte- 
Hermine, où elle se souderait à la vieille route de La 
Rochelle à Brest, à cause de l'intérêt des villes des- 
servics. 

La commission spéciale, nommée pour la direction 
et la surveillance de ces travaux, divise chaque tracé 
en trois ou quatre tronçons. A chaque tronçon est 
affecté un atelier dépendant d’un entrepreneur diffé- 
rent. Ainsi prises par tous les bouts, les routes ne souf- 
frent pas de retard. 

Où recruter des ouvriers? La main-d'œuvre fait 
défaut, la construction de la ville accapare les bras 
disponibles, on en trouve à grand'peine un millier. Les 
ingénieurs, les entrepreneurs réclament des réser- 
vistes, des soldats de l’active. Napoléon envoic tour 
à tour des Italiens, des Prussiens, des Autrichiens, 
des Suédois, prisonniers de guerre. Ils arrivent par 
troupes, minables, las de marches forcées, déprimés 
par la nostalgie. On les parque dans de vastes 
camps; plusieurs centaines contribuent aux construc- 
tions de Napoléon ; les autres, le plus grand nombre, 
peinent aux routes. On leur fournit journellement 
1 kilogramme de pain, 250 grammes de viande, un 
demi-litre de vin et une paie convenable de 25 sous. 
Les maires en ont la responsabilité et reçoivent des 
entrepreneurs, à leur intention, le prix des journées. 

Seul, le nombre assure la marche normale de l’en- 
treprise, car que peut-on attendre deces malheureux ? 
Une lettre du préfet dit que leur nudité fait frémir; 
une autre lettre les dépeint « demi-nus », les pieds 
dans des sabots. La quantité des malades frappe de 


1. Du 14 mai 1814. — Cf. lettre du préfet au directeur des 
Ponts et Chaussées, 8 mars 1807. — Lettres du préfet, du 11 mers, 
du 15 juin, du 14 août 1807. 
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stupeur. Des 223 prisonniers prussiens dirigés de 
Rambouillet sur Napoléon, en mai 1807, 33 seule- 
ment atteignent le but, le 7 mars, et 10 le lendemain; 
les autres sont tombés malades en chemin. Parmi 
les arrivants, on en évacue une bonne partie sur 
l'hospice. L'hôpital de Saint-André d'Ornay, église 
désafiectée, regorge. On traite en principe les malades 
avec le produit des travaux des ouvriers, ce qui est 
insuffisant. 

Lourde charge pour les Ponts et Chaussées; le 
produit de ceux qui travaillent ne peut suffire à leur 
subsistance et à celle des infirmes et des fainéants. 

A Mortagne, on doit les menacer de les priver de 
soupe et en diriger quelques-uns sur le dépôt cen- 
tral de Poitiers, où ils trouvent plus dure la disci- 
pline, plus serrés la surveillance, plus maigre la 
solde. Cela n'empêche pas les autres de récriminer et 
le préfet 8e plaint de ces mécontentements. 1] dut re- 
eevoir la même réponse qu'adressa Napoléon à Clarke 
au sujet des prisonniers de guerre, refusant de tra- 
vailler au canal de Saint-Quentin: « Il y a des Sué- 
dois, écrivait l’empereur, il faut les faire travailler; 
aussi, les Prussiens. C’est une mauvaise plaisanterie 
de dire que les prisonniers ne veulent pas travailler, 
On faisait bien travailler les miens en Suède. » 

Les Vendéens, sans doute, considérèrent avec une 
glorieuse fierté ces prisonniers rassemblés de si loin 
et de tant de nations, trophées vivants de victoires 
sans nombre. Mais peut-être aussi quelques pères, 
quelques mères, contemplant la misère morale, le dé- 
nuement physique de ces vaincus, songent-ils à leurs 
propres fils, internés, bien loin, dans des places étran- 


1. Napotéon, Correspondance, n° 19407. 
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gères et torturés de maux identiques. Et une rage 
sourde, implacable — la vieille rage assoupie — se 
réveille alors on leur âme. Ils maudissent la guerre, 
ils maudissent celui qui la déchaine. 

Cependant, les routes se creusent, arrosées de ces 
sueurs douloureuses. À la fin de 1807, plusieurs sont 
à peu près terminées : les autresen bonne voie d’exé- 
eution. Le décret signé à Napoléon, le 8 août 1808, 
imprime un dernier élan. Non seulement, les ingé- 
nieurs donnent leurs soins fébriles à la construction 
des routes impériales, mais ne dédaignent pas les 
chemins vicinaux, vaisseaux secondaires de cet abon- 
dant système de circulation. Tous sont en mauvais 
état, il en est d’impratieables durant plusieurs mois 
de l’année. Renforcés, élargis, remis à neuf, aux frais 
de l'Etat et avec l’aide des communes, ils sont pro- 
longés, de façon à se déverser dans les grands cou- 
rants. À La fin de l’Empire, l’ensemble du réseau est 
terminé. Les voyageurs circulent librement entre deux 
rangées de jeunes arbres, sur ces larges voies si s0- 
lides, qu'au dire de spécialistes, on n’a rien fait de 
mieux depuis lors. 

T1 ne reste du programme de 1808 que deux routes 
à construire, pour compléter le système des grandes 
communications : celle de La Roche à Aizenay, Chal- 
lans, Beauvoir; celle de La Rochelle à Saumur par 
Fontenay. Cette dernière ne verra le jour qu’après le 
dernier soulèvement de la Vendée, en 1892. Si done 
le département de la Vendée est aujourd'hui l’un des 
mieux percés, l’un des plus accessibles, si chacun de 
ses points périphériques importants est relié au cœur, 
il le doit aux troubles qui l'ont, tant d'années, secoué 
et rendu menaçant. La gnerre civile a eu quelque 
chose de bon en cela. 
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Là ne se borne pas le plan napoléonien. En choi- 
sissant La Roche comme tête du département, Bona- 
parte avait espéré la joindre à la mer par l’Yon cana- 
liséi. En même temps qu’une place administrative 
et militaire il comptait en faire un important centre 
d’approvisionnements ; au besoin, pour ses soldats, 
un grenier d’abondance, Les commissions techniques 
nommées à ce sujet émirent des doutes ; l’Yon sans 
eau, l'été, dirent-elles, coule sur un lit rocheux. Des 
frais énormes d’excavations etde redressements s'im- 
poseraient; il faudrait construire 24 écluses, dans 
le court espace de trois ou quatre myriamètres, creu- 
ser de vastes réservoirs de rétention. Et puis, sup- 
posons l'Yon aménagé jusqu’à son embouchure dans 
le Lay, que se produirait-il ? Ne traverse-t-il pas un 
pays sans ressources ? Le Lay lui-même n'est-il pas 
déjà inutilisé et son port, Moricq, regardé comme peu 
sûr ? Alors à quoi bon tant de frais inutiles ? Et l’on 
abandonna le projet ?. 

Napoléon aurait voulu, en le transformant, en per- 
fectionnant son outillage maritime et fluvial, galva- 
niser ce département, de façon à lui faire rapidement 
oublier sa misère. [l s'était certainement exagéré Le dé. 
veloppement économique auquel celui-ci était suscep- 
tible d'atteindre. Un autre projet n’obtint qu’un suc- 
cès relatif; par le même décret qui institua la ville et 
les routes nouvelles, le premier consul décida de faire 
des Sables-d'Olonne lentrepôt commercial de toute 


1. Cf. le décret de fondation; art. II. 

2. li fut repris, en 1852, par le conseil municipal (11 février}, 
qui envoya une députation de quatre membres à Paris, à l'effet 
de réclamer auprès du prince président les arriérés de la dota- 
tion, accordée par l'empereur à la ville et de lui exposer la 
nécessité d'ouvrir le canal projeté de Napoléon à la mer. Il fut 
repris sans succès. 
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la Vendéef. Il n’ignorait pas l'antiquité de ce port, 
sa situation merveilleuse entre Nantes et La Rochelle. 
Au dix-septième et au dix-huitième siècle, Les Sables 
avaient armé de nombreux bateaux pour la grande 
pêche; un état de la marine, de 1704, donne comme 
ayant Los Sables-d'Olonne pour port d'attache, cin- 
quante deux vaisseaux et deux cent quarante-quatre 
barques. 

Après les bombardements anglais et les convul- 
sions civiles, la ville semble pour de longs jours 
déchue de son rang. Des grands travaux ordonnés 
en 1756 et dont le montant s’éleva à plus de deux 
millions, il ne reste pas grand'chose, en l'an VIII. 
Le voyageur s'étonne, en visitant la ville, de la voir 
si lamentable : la vase monte dans le port et l’en- 
combre; la jetée Saint-Nicolas est détruite, sur une 
longueur de vingt mètres ; l'autre jetée s’éboule, par 
endroits; la ville court le danger d’être coupée en 
deux par un coup de mer. A l'intérieur, les quais 
présentent de multiples dégradations; les maisons 
en bordure, ébranlées dans leurs fondations, mena- 
cent de s'effondrer; bref, tout garde la double em- 
preinte de l’anarchie et de la guerre. 

Mais si la ville languit, elle n’est point prostrée : 
les Sablais savent attirer l'attention sur eux; pétu- 
lants et loquaces, méridionaux de la Vendée, eten 
même temps courageux, jamais désespérés, comme 
tous les maritimes, ils plaident, illassables, en fa- 
veur deleur port. Dès l'an IX, ils adressent au mi- 
nistère un long mémoire, abondamment justifié?. Ils 


1. Cf. le décret de fondation, art. 4; et décret du 8 août 1408, 
art. 6, 16, 17, 18. 

2. Les Sables-d'Olonne. Registres des dél., 30 pluviôse an IX. 
— Arch. Vendée. Lettre du maire des Sables au préfet, 25 fri- 
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s'étaient proclamés républicains sous la Révolution ; 
ils s'affirment à tout propos, sans nécessité, dévoués 
à Bonaparte, puis à Napoléon. L'intérêt et la recon- 
naissance leur conseillent successivement ces protes- 
tations. En l'an X, le gouvernement, justement ému 
de ces plaintes, confie à l'ingénieur Dorotte la tâche 
de faire revivre le vieux port poitevin. Dorotte se 
met à l’œuvre aussitôt: les brèches des digues etdes 
quais disparaissent et les bassins sont réparés. Aussi, 
quand le décret de l'an XII décide : « Les Sables, 
entrepôt général de la Vendée, » nul ne s’étonne de 
cetle destinée à laquelle est promise la ville ressus- 
citée. Promesse que l'avenir ne réalisera pas danssa 
plénitude. 

D’autres ports, moindres, s’échelonnent le long des 
îles et des côtes poitevines. Ils connurent de même 
les rigueurs des temps et la bienfaisance impériale, 
Sous l’ancien régime, ils avaient bénéficié d’une for- 
tune modeste, recevant les burques de pêche et les 
bateaux du petit cabotage. La guerre et l’anémie 
générale du commerce, sous la Révolution, leur 
portèrent un coup terrible. Dès l'avènement du Con- 
sulat, des mains se tendirent vers Bonaparte régé- 
nérateur de la patrie; comme il exauça les suppli- 
cations des catholiques, il écoute les appels des 
marins et des pêcheurs. Il ordonne de creuser 
le havre de Saint-Gilles, il ouvre un crédit de 
20.000 francs pour préserver l'ile de Noirmoutier 
des colères de l'Océan : en ce qui concerne l’ile 


maire an IX. Dossier : « Port des Sables » an IX à 1830. — Une 
délibération du conseil municipal, du 20 mai 1816, sur l'état du 
port, rappellera les travaux effectués sous Louis XVI, mais ne 
dira rien de ceux — importants — exécutés sous l'Empire ; il 
était, pourtant, si facile d'être impartial. 
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dYeu, solitaire et sauvage, il commande de rétablir 
le droit de tonnage et d'en affecter Le produit tout 
entier à la réparation du port, que dominent les an- 
ciennes fortifications. Une garnison imposante défend 
les insulaires contre tout coup d'audacet. 

Bouin aussi est améliorée, île sous l’ancien régime, 
aujourd’hui réunie au continent. Avant 1789, les ha- 
bitants avaient intérêt à conserver à leur territoire le 
titre d'ile maritime, en raison des franchises qui y 
étaient attachées ; ils curaient le canal de séparation 
soigneusement; le mouvement rythmique du flux et 
du reflux s’y produisait, à toutes les marées. Sous 
la Révolution et l'Empire, devenu inopérant en droit, 
le canal fut délaissé et automatiquement se combla; 
Bouin se colla à la côte. 

Le réseau quadrillé des canaux, des étiers compose 
le déversoir des deux marais. [1 nécessite un entro- 
tien constant. Dix années d'abandon en ont compro- 
mis la valeur. Le premier soin des syndicats ou des 
particuliers intéressés à sa conservation est de le 
rétablir dans son état primitif, Sans cesse la préfec- 
ture active les travailleurs. Mais où la question so 
complique, c’estlorsqu’il s’agit de restaurer le canal 
de Luçon, si utile pour le transport des blés de la 
Plaine à la mer, à demi comblé sous l’envahissement 
régulier des boues charriées du Marais. 

Des controverses préliminaires éclatent; elles sont 
intéressantes ! De 1760 à 1789, le chapitre de Luçon 
s’occupa de ce canal long d’une vingtaine de kilo- 


1. NapoLéon, Correspondance. Lettres des 6, 9, 16 et 26 juin 
1803. 
2, Arch. Vendée. Voir un mémoire imprimé de Cavoleau au 


préfet Lefaucheux, du 12 brumaire an IX, puis un arrété pré- 
tectoral. 
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mètres. À la Révolution, les biens du chapitre furent 
nationalisés et dispersés ; lon oublia d'en réserver 
une partie, pour subvenir aux dépenses d'entretien ; 
nul ne se soucia de les prendre à sa charge et le ca- 
nal est menacé de destruction prochaine. Le secré- 
taire général Cavoleau plaida, dans un mémoire sa- 
vant, cette thèse absolument juridique que le canal, 
étant navigable et flottable, relevait du domaine pu- 
blic; le ministère, d’abord, soutint, au contraire, que 
le canal, creusé pour servir au desséchement des 
marais, n’était qu’accidentellement employé pour les 
besoins de la navigation, mais il ne se fit pas trop 
prier pour perdre; si, lui, gagnait, les riverains 
n'étaient pus en mesure d'entreprendre de tels tra- 
vaux ; il fallait donc qu'il se déclarât vaineu. 

Avant la fin de l’Empire, cet antique acheneau 
dont un arrêt du conseil de François Le", en date du 
4 mai 1532, rappelait déjà l'ancienneté, est remis à 
neuf ; et les bateliers, tout en conduisant, du port de 
Luçon à la mer, leurs chalands, célèbrent à l’envi la 
gloire et les bienfaits du gouvernement réorgani- 
sateur. 

Sur tous les points, dans la Vendée chouanne, les 
maisons se reconstruisent, les écoles se rétablissent, 
Vagriculture refleurit, les ports reprennent en partie 
leur activité d'antan, selon que le permettent les eroi- 
sières anglaises. Toutes les lettres des préfets ren- 
dent compte, aux environs de 1810, de ce renouveau 
social et économique, de cette guérison miraculeuse. 
Si les grands espoirs, que Napoléon conçut d’une 
ville capitale reliée par un canal à la mer, à la fois 
énorme marché et foyer industriel, et d’un port de- 
venant « entrepôt commercial de toute la Vendée », 
échouèrent, il n’en subsista pas moins de l'impulsion 
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donnée, pour ces deux villes comme pour le reste du 
pays, un essor considérable de progrès et de prospé- 
rité. Les secousses ultérieures ne le rompront pas. 
L'Empire imprima le mouvement à ce qui s’immobi- 
lisait dans la douleur; il dit à Lazare : « Lève-toi et 
marche. » Et malgré des arréts, malgré 1815, malgré 
1832, Lazare continuera de marcher; les plaies 
chroniques de misère, de haine, de terreur, ne se 
rouvriront plus. 
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CHAPITRE X 


PASSAGE DE NAPOLÉON EN VENDÉE { 


Le 6 mai 4804, le premier consul, répondant à une 
députation du collège électoral du département de la 
Vendée, conduite par le sénateur de Beauharnais et 
composée du général Gouvion, de MM. Bagneux père 
et fils, Germon, Pervinquière, Danian, Esgonnière et 
Ageron, déclara : « Lorsque les affaires de l'État 


1. Sources. — CLÉMENGEAU ve La Sem, Simple historique sur 
te passage de Sa Majesié l'empereur ef roi dans la Vendée, 
en 1808. Didot jeune, 1810. — Arch. de la Vendée : corr. des 
préfets et police, 1808. — Arch. de la ville de La Roche-sur- 
Yon, TonrTaT, Mémoires, manuacrit à l'/ndicaieur de la Vendée, 
1869, n° 65; lettre de François Quéré à Cacault, 10 août 1808. 
Même journal, finéraire de Napoléon ! en Vendée, par les 
maitres de poste du département; mémoire présenté au préfet, 
le 11 novembre 1811. Le Journal de la Préfecture (Vendée), 21 août 
1808; Lous AnGLks: Relation du pasrage de Napoléon et de 
Joséphine à Fontenay. — Areh. do la Loire-Inféricure, police et 
corr. des préfets, 1808. — Arch. de la ville de Nantes, dossier 
concernant le passage de l'empereur. — B, FILLON, Journal d'un 
Fontenaisien, — Bañante, La Roche-sur-Yon, Napoléon, Bour- 
bon-Vendée ; extrait de l'Hisloire des villes de France, par Ants- 
mine Guisegrr, 8 p.— Naroréox, Correspondance. — Le Moni- 
teur, 13 et 14 août 1808. 
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me permettront de visiter vos contrées, je désire que 
les vestiges de la guerre aient disparu et que je 
puisse voir vos habitations relevées, votre agricul- 
ture prospère et vos cœurs réunis par l'oubli du 
passél. » La Vendée, célèbre et malheureuse, l’atti- 
rait; ilaimait les braves, et les luttes épiques, sou- 
tenues par les peuples de l'Ouest, lui arrachèrent 
plusieurs fois des paroles admiratives que l’histoire 
a consignées. C’est lui qui baptisa la guerre de Ven- 
dée: une guerre de géants?. 

Son intention n’était pas de se contenter d’une 
promenade officielle à travers les provinces paci- 
fiées : par le décret du 22 nivôse an XIII, il ordonna 
aux ingénieurs, chargés des travaux de la ville nou- 
velle, « de choisir dans la position convenable et à 
une distance d'une lieue environ d’une forêt natio- 
nale, un endroit sur lequel il serait construit une 
maison impériale de chasse avec jardin et pare ». 
Cet établissement devait être terminé dans quatre 
ans et coûter deux cent mille francs, non compris La 
somme nécessaire pour payer les indemnités éven- 
tuelles. Le projet ne fut pas exécuté. — Le spectacle 
de Napoléon, l'élu de la Révolution, venant se repo- 
ser chez les chouans, des fatigues de la guerre ou 
des tracas de la politique, cût été l'indication la plus 
symbolique des temps nouveaux. 

Quatre années s'écoulent. L’empereur des Fran- 
çais aurait-il oublié la promesse du premier consul 


1. Areh. Vendée. Corr. der préfets. 

2. « Quand je lui raconte, écrivait son confident, l'abbé Ber- 
nier, les batailles et les traits de courage dont maintes fois j'ai 
été le témoin, sa figure s'anime ; on croirait qu'il est jaloux de 
ces héros qu'il n'a pas commandés, et, plus d'une fois, il s'est 
écrié devant moi : Je serais fler d'être Vendéen. » PITRE-CHEvA- 
Lier, Bretagne el Vendée, 572. 
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aux Vendéens ? On pourrait le croire; iln'en est rien. 
Mais d’autres soucis, plus impérieux, plus pressants, 
accaparent son énergie, sollicitent son ambition. Si 
la Vendée est calme, l’Europe est en feu. Les coali- 
tions renaissantes succèdent aux coalitions vaincues. 
Pour l'instant, il s’agit de placer Murat sur le trône 
de Naples, et Louis sur celui de Hollande. C’est 
l’époque d’Ulm, de Vienne, d'Eylau, de Friedland. 
Dès que l’occasion se présente de tenir sa parole, 
l’empereur la saisit. 

En 1808, il est allé à Bayonne arracher à 
Charles IV la renonciation, pour lui et pour son fils, 
au trône d’Espagne, en faveur de Joseph Bonaparte. 
Il s'est engagé à passer, au retour, par la Vendée. 
Il se met en route et arrive à Bordeaux. Là, le 
3 août, une nouvelle désastreuse lui parvient: Du- 
pont, pour sauver les fourgons qui renferment le 
fruit du pillage de Burgos!, a capitulé, à Baylen, 
avec toute son armée. L'Espagne est perdue. L’em- 
pereur entre dans une furiouse colère. « Depuis que 
le monde existe, écrit-il au ministre de la Guerre, 
voyez s’il n'y a rien eu de si bête, de si inepte et de 
si lâche ?. » Il hésite à poursuivre son premier des- 
sein; il a hâte de se rendre à Paris et de prendre les 
mesures qu'imposent les circonstances. 

Hésitation courte. Il songe à la parole plusieurs 
fois donnée ; il ne peut, il ne doit pas laillir à ses en- 
gagements envers les loyales populations de l’Ouest : 
« Je paraitrais me défier de ces peuples, dit-il; j'irai 


1. Des études récentes ont fait justice de cette légende, qui 
veut que Dupont ait livré son armée, pour sauver ses bagages. 
Cf. colonel CLenc, la Capilulation de Baylen. — Colonel TITEux, 
Le Général Dupont. 

3. Narozéon, Correspondance, n° 14.342. 
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mais j'activerai mon voyage autant que possiblet. » 
Il adresse des ordres foudroyants à ses maréchaux, 
à ses généraux d'au-delà des Pyrénées, à Ney, à 
Bessières, à Verdier: « Attaquer et culbuter lout ce 
qui se présentera doit être l'instruction. » Il poursuit 
donc son chemin vers Nantes; il brûle les étapes, il 
passe des heures rapides en chaque ville. Défilés 
précipités d'officiers municipaux et de corps consti- 
tués, discours abrégés; réponses brèves de Napo- 
léon. 

À La Rochelle, Mgr Paillou lui présente son clergé 
et parle de la bonne harmonie qui règne entre catho- 
liques et protestants, tous égaux devant la loi. Le 
Gonsistoire du culte réformé, admis à son tour, con- 
firme ces paroles. L'empereur visite le port, les chan- 
tiers de construction; il s'enquiert des besoins du 
commerce, gravement atteint par la révolution de 
Saint-Domingue, A Niort, il abolit une antique dis- 
cussion concernant le marais de Bessines, en pro- 
mettant de le dessécher à ses frais et de le donner en- 
suite à cette commune. Soïxante jeunes gens, distri- 
bués en cavaliers et fantassins, sous les ordres de 
MM. de Sainte-Hermine et de Rouget-de-Gourcey, 
forment une escorte d'honneur très nobiliairement 
recrutée, Un instituteur a eu loriginale idée d’enré- 
gimenter quatre-vingts enfants, d’une douzaine d'an- 
nées ; le jeune Dupin, fils du préfet, les commande. 
Après avoir donné à la ville le vieux château et ses 
dépendances et soutenu sans désemparer la fatigue 
d’une audience longue de quatre heures, l’empereur 
esquive un bal préparé en son honneur et continue 
son voyage. 


1 NapoL£on, Correspondance, n° 14.242. 
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Le voici au pays des Géants. Une suite de dix- 
huit personnes l'accompagne. En tête du cortège 
s'avance un premier fourgon, traiîné par quatre che- 
vaux, contenant les ustensiles de voyage, les cuisi- 
niers et les marmitons, puis viennent un écuyer, un 
page, trois sous-officiers coureurs, un sous-inspec- 
teur des postes, un piqueur, trois courriers ; enfin, 
les officiers de bouche, le colonel maréchal de logis 
de la maison impériale ; Mgr de Pradt, ancien évêque 
de Poitiers, archevêque de Malines et aumônier de 
l'empereur; Berthier, Talleyrand, Maret, le général 
Bertrand, Decrès, ministre de la Marine, Duroc, 
grand maréchal du Palais. Trois dames d’honneur, 
Mmes de Montmorency, de La Rochefoucauld et de 
Gazany suivent l’impératrice, qui, après le traité de 
Bayonne, a rejoint l’empereur en cette ville. À la 
portière de la voiture impériale, tirée par huit che- 
vaux, caracole, émerveillant les curieux par l'éclat 
de son costume, le fameux mameluck Roustan. La 
garde impériale ferme l'escorte. En tout, huit voi- 
tures. 

Le préfet de la Vendée, averti à temps, lance, le 
27 juillet, aux maires du département, un appel chn- 
leuroux; il les engage à réunir leur Conseil munici- 
pal, pourdélibérer sur les honneurs à rendre au « res- 
taurateur, au père de la Vendée ». Inutile recomman- 
dation : l’enthousiasme n’avait pas besoin d'être ré- 
chauffé ; la reconnaissance dictait aux Vendéens leur 
conduite. Napoléon trouva sur pied le pays tout en- 
tier. Tous ceux qui avaient souffert, tous ceux qui ne 
pouvaient se remémorer sans un frisson d’épouvante 
les affres de la guerre civile — nobles rentrés de 
Yémigration, curés revenus d'Espagne, paysans dont 
les chaumières avaient été incendiées, acquéreurs de 
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biens nationaux enchainés à l'Empire par l'intérêt — 
accoururent sur son passage. Cette population reli- 
gieuse avant tout, dont le sang coula beaucoup plus 
pour l'idée catholique que pour la cause royale, s'em- 
pressa au-devant de celui qui, en signant le Concor- 
dat, fit plus que Marceau, plus que Hoche, plus que 
Kléber, plus que Travot réunis. 

Napoléon visitait la Vendée au moment propice, 
avant que ses fautes eussent détaché de lui bien des 
cœurs. L'occupation de Rome par les troupes fran- 
gaises vieille, cependant, de six mois (2 février 1808) 
l’atentat contre le pape n'étaient pas connus des pay- 
sans de l'Ouest, tellement une police vigilante et 
soupçonneuse faisait bonne garde. Le clergé lui- 
même ignorait l'événement; il ne broncha pas. 

Depuis la pacification, huit années s'étaient écou- 
lées. Le temps, à la fois grand médecin et grand re- 
mède, avait accompli son œuvre; il avait guéri bien 
des plaies, adouci bien des haines. Des volontaires 
de la Révolution, des vétérans de l’Empire, tout char- 
gés do décorations, tout couturés de cicatrices, 
étaient rentrés dans leurs foyers; ils avaient conté 
avec une fierté légitime l'épopée qui commence sur 
les hauteurs de Valmy, que continue l’armée de 
Sambre-et-Meuse et que poursuit Bonaparte, sous le 
ciel bleu de l’talie. Les Bulletins de la Grande 
Armée avaient retenti dans tous les bourgs comme 
des coups de clairon, 

Les Vendéens voyaient plusieurs de leurs compa- 
triotes, distingués par la naissance, servir avec hon- 
neur dans les troupes françaises : Belliard, capitaine, 
à vingt-deux ans, de la première compagnie de vo- 
lontaires levée par Fontenay contre les insurgés, était 
comte d’Empire et général ; le baron Louis-Armand 
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de Lespinay servait l’empereur, comme officier d’or- 
donnance, et son frère, Marie-Charles, était capi- 
taine. La gloire nationale forçait les Vendéens à re- 
garder au delà de la petite patrie vendéenne et les 
rattachait chaque jour davantage à la grande patrie. 
L'empereur atteignit le territoire vendéen, le di- 
manche 7 uoût. À Benet, première commune du dé- 
partement, il entra au son des cloches, sous un are 
de triomphe. Une couronne de lauriers y était sus- 
pendue et, en grandes lettres, se lisait cette légende : 


GLoIRE Au GRAND NaPoLÉON, 
LE PACIFICATEUR DU CONTINENT. 


Le maire, ceint de son écharpe, ayant à sa droite 
le desservant de la commune, à sa gauche ladjoint, 
encadré par le corps municipal et les marguilliers, 
reçut « le héros, le vainqueur de l’Europe, le restau- 
rateur de lareligion ». Les habitants criaient: « Vive 
l'empereur, pacificateur du continent ; vive son au- 
guste famille. » 

De Benet à Fontenay, l’empereur parcourt une 
route noire de monde. Depuis plus de douze heures, 
des familles venues de très loin, campaient en plein 
air, par une chaleur insupportable, presque sans vi- 
vres. La pointe poussée sur la Rochelle, non ins- 
crite au programme primitif, avait retardé d’une 
journée l’arrivée des souverains. Aux abords de Fon- 
tenay, des tréteaux dressés le long du chemin, 
pliaient sous le poids de véritables grappes hu- 
maines. Les moindres fenêtres se louaient vingt li- 
vres. 

Vers huit heures du soir, un officier de la maison 
impériale se présente incognito chez le maire et s’en- 
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quiert d’un logement, pour les deux illustres voya- 
geurs. Le maire offre sa maison. L’officier la visite 
de fond en comble, « sondant les murs, ouvrant les 
placards et frappant d’une baguette les barriques du 
cellier ». Finalement, il prévient le magistrat que 
leurs Majestés lui feront peut-être l’honneur de des- 
cendre chez lui; dans ce cas, le chef de la police 
donnera des instructions particulières. 

L'empereur arriva à neuf heures. Il pouvait s’at- 
tendre, de la part des habitants, à une réception où 
seul se manifesterait l’enthousiasme de commande, 
Jui qui, d'un trait de plume, avait relégué au second 
rang l’ancienne capitale du Bas-Poitou. Le ressen- 
timent fontenaisien, bien explicable, ne perça, ce- 
pendant, ni dans les discours du maire, ni sur le vi- 
sago des assistants. Les patriotes locaux les plus dé- 
solés de ce bouleversement n’y hasardèrent pas la 
moindre allusion. La joie débordante de l'honneur 
reçu par leur cité chassa les mauvaises pensées. 
Seuls, quelques jacobins s'abstinrent. 

Un portique, de neuf mètres de haut sur huit de 
large, supportait un groupe allégorique de dimen- 
sions colossales, représentant l’empereur sur un char 
antique trainé par huit chevaux et couronné par le 
Génie de la France. Deux femmes à genoux lui of- 
fraient des corbeilles remplies des cœurs des Ven- 
déens ! ! Une banderole étalait cette inscription : 


A NAPOLÉON LE GRAND 
La Vicce De FoNTENAY. 


Sous cet arc triomphal l'empereur passa et dans 
la ville pavoisée, enguirlandée et toute fleurie il pé- 


1. Lettre de Quéré à Cacault. 
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nétra, à la nuit déjà tombée. Les spectateurs, main- 
tenus difficilement par des hussards et des gen- 
darmes, poussaient sans discontinuer des vivats re- 
tentissants, La garde nationale formait une double 
haie sur le parcours ; une centaine d'enfants, de qua- 
torze à quinze ans, étrangement costumés en mame- 
lucks, remplissaient les fonctions de gardes d’hon- 
neur. Des policiers se faufilaient parmi le peuple, 
écoutant les conversations, en quête de complots à 
découvrir, choses toujours possibles dans ce redou- 
table pays vendéen. 

Le maire, Laval, en grand uniforme, habit à la 
française, rehaussé de broderies et de parements d’ar- 
gent, s’avance à la portière de la voiture impériale 
et ouvre son discours en ces termes: « Sire, pacifi- 
cateur des départements de l’Ouest ct régénérateur de 
la religion dans une contrée si longtemps ravagée 
par la guerre civile, vous avez comblé les vœux de 
leurs habitants. » Une immense elameur s'élève de 
la foule : Vive l’empereur! Vive l’impératrice! 

A neuf heures ct demie, Napoléon se rend à la mai- 
son du maire où il a accepté de coucher. Il refuse le 
diner somptueux offert par Mme Laval et prend le 
repas frugal que lui a préparé son cuisinier. Méfiance 
ou habitude; quoi qu’il en soit, erreur envers une 
population dont on voulait chauffer le loyalisme. Les 
officiers subalternes furent autorisés à accepter le 
festin préparé pour le maître. 

Celui-ci, de bonne heure, s’isola dans ses apparte- 
ments. Au milieu de la nuit, un incident se produi- 
sit, qui causa beaucoup d'émoi. On entendit tout à 
coup un grand bruit; l’empereur venait de briser ra- 
geusement un bassin de faïence, plein d’eau, qu’il 
avait ordonné de monter, afin de s'y baigner les 
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pieds. Il proférait des paroles de colère et marchait 
nerveux dans la chambre inondée. Le maire tente en 
vain de pénétrer jusqu’à l’emporeur, un aido de camp 
l'écarte. La nuit parut terriblement longue à tous 
ceux qui, entendant les éclats de cette fureur intem- 
pestive, en ignoraient l'objet. On apprit, le lende- 
main matin, que Napoléon avait reçu une lettre d'Es- 
pagne, lui donnant des détails lamentables sur la 
capitulation de Baylen. 

Alors, l'empereur eut hâte d'atteindre à plus bref 
délai le terme de son voyage. Avant quatre heures 
du matin, le carrosse impérial quittait Fontenay, se 
dirigeant sur Sainte-Hermine!. Îl ne s’arréta en cette 
ville — républicaine sous la Révolution — que pour 
relayer. Entre Sainte-Hermine et Chantonnay, le pays 
change brusquement de physionomie. A la Plaine 
dénudée succède le Bocage. Des vallonnements, des 
collines hérissées de haies et de chènes tortueux rem- 
placent les horizons vastes et vides. De même 
change le caractère des habitants. Dans la Plaine les 
bleus, dans le Bocage les blancs. 

Napoléon laissait derrière lui la Vendée révolution- 
naire, celle qui, dès la première heure, avait em- 
brassé avec ferveur les principes de 1789 ; il allait 
s’enfoncer dans ce pays mystérieux, raviné de che- 
mins encaissés, où, sur le sol argileux, l’eau des hi- 
vers stagne de longs mois ; ce pays où chaque ear- 
refour, chaque village avait vu un combat meurtrier. 
Une curiosité de savoir et d'apprendre harcelait sans 
cesse Napoléon. Il était avide de connaître ces obs- 


1. Les Fontenaisiens érigèrent, quelque temps après, uno 
statue commémorative du passage de l'empereur, sur le Pont- 
Neuf. Un coup de vent la renversa, l'année suivante; elle ne fut 
pas relevée. 
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cars paysans dont l'énergie faillit triompher de la 
Convention. Lorsqu'il apercevait dans la foule une 
figure plus sauvage, éclairée d'une flamme plus 
sombre, il questionnait : 

€ Tu es fait la grande guerre? — Oui, sire, j'étais 
avec Charette. — Et toi? disait-il à son voisin. 
Chasseur de Travot, j'ai combattu pour la Képu- 
blique. » 

L'homme interpellé répondait en patois, avec cette 
intonation lente, spéciale au Vendéen. Souvent sa 
langue s'embarrassait. Pareil au maire de Bessines, 
qui, à Niort, bégayait tour à tour : « Mon empereur, 
monsieur sire, monsieur l’empereur », le paysan bocain 
s'embrouillait dans les appellations et perdait la tête. 

Napoléon observait, en cours de route, tout ce qui 
s'offrait à ses regards: châteaux, maisons, forêts, 
carrières. Çà et là d’affreuses ruines attestaient la 
persistance de la misère vendéenne. Des villages en- 
tiers no s'étaient jamais relevés de leurs décombres. 
Le Pont-Charrault, sur le Lay, le frappa par sa po- 
sition stratégique. On lui apprit que maintes lois, 
en 1793 et en 1704, les deux partis se le dispu- 
tèrenti. « Ce pont, déclara un paysan, est aussi 
célèbre chez nous que celui d'Arcole. » Souvenir qui 
dut flatter l'empereur. A Chantonnay, gros bourg, 
ancien chef-lieu de district, des femmes, des enfants 
s'approchent et présentent aux souverains des fleurs 





1. Le général républicain Marcé, battu à cinq lieues de là, au 
village de la Rivière, près de Saint-Vincent-Sterlange, par Roÿ- 
rand, qui le trompe, en faisant chanter la Marseillaise à ses 
troupes, le traverse en déroute {19 mars 1793). — Tuncq, parti 
de Luçon, reprend cette position en juillet. — L'armée catho- 
lique royale du Centre, après sa vicloire de Chantonnay, l'oc- 
eupe à son tour (6 seplembre), — Le général républicain 
Baupuy s'en empare, en août 1794. 
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et des fruits. Voici les Quatre-Chemins, lieu mémo- 
rable où convergent quatre routes : l’une descend 
d'Angers par Cholet, la seconde vient de Nantes, la 
troisième de Napoléon, la quatrième de La Rochelle. 
L'empereur donne l'ordre d’arrêter sa voiture : il 
désire entendre le récit des grands événements qui, 
durant six années, se sont déroulés en cet endroit. 
Embûches, combats rangés, effroyables massacres 
de Français par des Français. 

Aujourd’hui, les populations s’y entassent, mais 
enthousiastes ou simplement curieuses. Chouans des 
bords de la Sèvre nantaise, chouans des Herbiers 
ou des Epesses, contrée irréductible, sont là. Tout 
le haut Bocage a quitté ses broussailles. Cachés, 
parmi la multitude, des insoumis, des réfractaires 
impénitents regardent, silencieux. Une balle, partie 
de l'un de ces vieux fusils muets depuis la grande 
guerre !.… Une balle, et l’usurpateur ne serait plus. 
Nul n’y songe : les fusils sont enfouis dans le creux 
de quelque chène, au sein de quelque hallier touftu. 

Un prêtre âgé et paralytique, que le Consulat avait 
arraché aux pontons de Rochefort, l'abbé Jacques 
Boursier, curé de Mouchamp, s'approche de la voi- 
ture impériale: « Comme saint Siméon, ayant vu le 
Rédempteur d'Israël, je puis mourir content, s'écrie- 
til, j'ai vu le pacificateur de la Vendée. » L'empe- 
reur lui remet quatre cents francs pour la fabrique 
de Mouchamp et autant pour la jeune fille la plus 
vertueuse qui se marierait dans l’année. Jeanne Au- 
rit, en épousant Pierre Brin, fils du sacristain, reçut 
cette somme. Le vieux curé avait prononcé des pa- 
roles prophétiques: quelques jours après le passage 
de Napoléon, il mourut. — Une dame, descendante 
d'une ancienne famille poitevine et mère de trois 
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enfants aveugles, Mme de Verteuil, exprime ensuite 
à l’empereur son infortune ; elle ne fait pas appel en 
vaim à sa générosité. 

« C’est done ici, dit Napoléon aux Vendéens, que 
vous avez battu ceux qui avaient battu tous les 
autres ? » Puis, il demande que lui soient présentés 
quelques combattants de la guerre de la Vendée. 
Parmi eux, se trouve une jeune fille, Mlle Regrenil. 
Dès le début de la campagne, en mars 1793, elle 
avait fui le couvent des Ursulines de Luçon, où elle 
était novice. Elle avait vingt ans. Vétue d'un cos- 
baume maseulin, harnachée d’un fusil, d'un sabre et 
de deux pistolets, elle arrive, un soir, au camp de 
l'Oie, situé à mille mètres environ des Quatre-Che- 
mins. On l’accueille comme une nouvelle Jeanne 
d'Arc, et bientôt son audace, son intelligence de la 
guerre lui assurent une grande autorité. Elle prend 
part au passage de la Loire, à la marche sur Gran- 
ville. A Doi, elle se jette à la tête d'une compagnie 
en déroute et la ramène au combat. Échappée au dé- 
sastre de Savenay; elle lutte jusqu'à la pacification 
définitive. Ello aussi vient saluer l'empereur, qui la 
félicite de son courage et l’embrasse, imité par 
l'impératrice. La foule pousse des vivats frénétiques ; 
3l lui semble que Napoléon, en embrassant cette hé- 
roïque Vendéenne, embrasse la Vendée tout entière. 

À ce moment, un homme s'avance. « Et vous, 
monsieur, qui salnez si bas, qui êtes-vous ? dit l’em 
pereur. — Sire, je suis le maire de Sainte-Florence 


1. Anecdote rapporiée par M. le comte de Chabot et cité 
dans Réçcis Bnocnxr, Napoidon et Joséphine en Vendée. La 
Roche-sur- Vos 1898, — Lors de la première Restauration, quand 
Louis XVHI ordonnera aux Vendéens de rendre leurs fusils, 
Mlie Régrenil brisera le sien. 
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et le frère de Mlle Regrenil. — Que faisiez-vous, 
pendant que votre sœur se battait si bien? — Sire, 
répond le maire, qui s’imagine être habile, moi, 
j'étais neutre. — Neutre, riposte Napoléon ; neutre, 
alors vous n’étiez qu'un lâche et un Jean-foutre, » 
À La Ferrière, le cortège rencontre les gardes 
d'honneur à cheval partis du chef-lieu. M. Serin, 
ancien officier au régiment d'Armagnac, les com- 
mande; les fils des plus aristocratiques familles 
figurent dans leurs rangs. Le gros de la troupe 
marche en tête ; mnis quelques cavaliers battent, de 
chaque côté de la route, les champs voisins, sautent 
avec leurs chevaux haies et fossés. Mesure de pru- 
dence; ces hauts talus et ces landiers sont si pro- 
pices aux embuscades!. La voiture des souverains 
fait son entrée à Napoléon, à onze heures du matin. 
Dès le1°° du mois, le maire, Lansier, avait invité ses 
administrés à célébrer le mieux possible « le maitre 
des destinées de la France, le héros de notre siècle, le 
restaurateur de la Vendée ». Il s’était étendu longue. 
ment sur la nécessité préalable de nettoyer les rues et 
d’enlever les matériaux déposés devant les maisons ?. 
Utile recommandation. La ville embryonnaire 
offrait le plus repoussant spectacle de désordre et de 
malpropreté. Des tas d'immondices, des éboulis de 
vieilles masures jonchaient le sol. On entoura d’un 
barrage la carrière de la place centrale et l’on donna 





1. Ce détail nous a été narré par M. le comte de Bagneux, 
propre fils de M. de Bagneux, capitaine de gardes d'honneur, 
qui eut deux chevaux éreintés, dans cet emploi. 

2. Le garde champétre fut chargé de l'héealombe, et les 
habitants vinrent réclamer les bètes mortes. — Article 2, de 
l'arrêté du maire, du 11 mai 1808. — Deux ans après, la ville 
croupissait dans la même malpropreté. Arrêtés des 2 juin et 
6 septembre 1810. 
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la chasse aux oies, aux canards et autres volailles 
qui pullulaient sur les voies publiques, à un tel 
point qu’elles gâtaient l’eau des abreuvoirs et des 
fontaines. IL fut impossible, malgré tout l’'empresse- 
mont qu’on y mit, d’êter à la ville son aspect de vaste 
chantier. On n’y voyait que quelques monuments 
publics complètement achevés. Entre les maisons des 
particuliers, de grands espaces vides, couverts de 
moissons ou en jachères, apparaissaient : chaque 
commerçant avait tenu à s'éloigner de son voisin, 
par crainte de la concurrence. De simples fossés in- 
diquaient le tracé de la plupart des rues. 

Comment décorer cette caricature de cité ? On se 
contenta de planter un arc de triomphe à l'entrée et 
un obélisque de bois sur la place. Quelques drapeaux 
flottaient sur les bâtisses. [l tombait sans trêve une 
petite pluie fine, pénétrante, qui délayait le sable et 
la chaux accumulés de ious côtés. Les chemins 
étaient pâteux. Une cohue piétinait dans ce mortier; 
foule venue de la veille, où se mélaient des Vendéens 
du Bocage, des Marais du Nord, des Marais du Sud 
et des Iles, 

Tout de suite, l'impression fut mauvaise ; l’em- 
pereur, cahoté dans sa voiture, exaspéré par le 
temps déplorable, considérait ces monuments étri- 
qués, ces demeures dispersées, ces fondrières pro- 
ondes, ces amas informes de matériaux, et, malgré 
la tempête d’acclemations, il sentait gronder en lui 
uneirritation sourde. Un appartement lui avait été 
préparé à la Grande Auberge. À peine descendu de 


1, On avait supposé qu'il y coucherait. Le préfet avait fait 
acheter à Nantes, deux lits, des draps, dea serviettes. Les 
frais de réception s’élevèrent à 28.000 francs et furent imputés 
sur le fonds des travaux. 
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voiture, il reçut les autorités. Interminable défilé de 
plus de deux cents maires, suivis des plus beaux gars 
de leurs villages. Ceux des grandes villes pronon. 
çaient des discours où revenaient sans cesse Les 
mots : restauratour, bienfaiteur du pays. 

L'empereur en interrogea plusieurs sur les guerres 
récentes, sur les besoins du peuple; il s'entretient 
longuement avec le maire de Noirmoutier, M. Jacob- 
sen, descendant de ces Hollandais qui, immigrés en 
Poitou aux dix-septième et dix-huitième siècles, con- 
tinuèrert le desséchement des marais, commencé ja- 
dis par les moines. Le père de M. Jacobsen avait 
desséché, vers 1770, de vastes terrains, appelés La 
Crônière, sur lesquels vivaient, en 1808, une quaran- 
tame de familles. 

L'abbé Herbert, vicaire général dn diocèse de La 
Rochelle, présenta le clergé. Napoléon lui exposa fa- 
milièrement de quelle façon il comprenait le rôle du 
prêtre. À son sens, le curé devait être le conseiller, 
letuteur de ses paroissiens, Le distributeur des au- 
mônes; il fallait, pour l’élever à la hauteur d’une 
telle mission, lui donner, dès le séminaire, des no- 
tions de droit, de médecine et d'agriculture. A ces 
conditions, il pourrait avoir dans les campagnes une 
influence bien plus salutaire que celle autrelois exer- 
cée par les nobles. — « Les curés sont mal payés 
pour une aussi belle tâche, ajouta-t-il ; mais je compte 
bien augmenter leur traitement... Plus tard. Aujour- 
d’hui, je suis teau à trop de dépenses. » — Et, sou- 
riant, il montra son brillant cortège: « Faire de 
ces messieurs de grands seigneurs, cela coûte fort 
cher. » 

Après un déjeuner rapide, il monte à cheval et se 
rend d'abord à la préfecture, puis à la manutention. 
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À la vue des maisons en pisé, sonirritetion se mani- 
leste par des exclamations violentes. Arrivé aux ea 
sernes provisoires, il mande l'ingénieur en chef Cor- 
mior; il tire son épéo du fourreau et, l’enfonçant jus- 
qu'à la garde, dans le mur en torchis, il s’écrie : 
« J'ai répandu l'or à pleines mains pour édifier des 
palais; vous avez construit une ville de boue. Où 
sont les fonds que vous avez reçus ? Vous êtes indigne 
de conserver votre poste !. » Le malheureux balbutie 
quelques explications : il parlo des ordres envoyés de 
Paris. L'empereur, qui le prend pour un prévarica- 
teur, le destitue. 

Et pourtant Napoléon seul était responsable, lui 
seul: en disproportionnant les crédits avec la gran- 
deur des besoins, en chicanant continuellement sur 
les sommesà envoyer, en recommandant chaque jour 
l’économie et la rapidité, il fut cause de ces résultats 
pitoyables. Au reste, quelques semaines plus tard, il 
reconnut s0n injustice et nomma Cormier à Tours, 
<n avancement?, 

Vers quatre heures, on apprit que l’empereur se 
disposait à partir; on avait espéré qu'il prolongerait 
son séjour, au moins vingt-quatre heures de plus. 
Le maire exprima les doléances de la population : 
« Sire, nous avions conçu l'espoir de vous posséder 
plus longtemps, nous eraignons que le mécontente- 
ment soit la raison de la précipitation de votre dé- 
part. Nous avons fait peu pour vous recevoir, parce 


1. Une tradition locale rapporte même que Napoléon aurait 
ajouté le geste aux paroles et souffeté l'ingénieur. Fait peu 
vraisemblable, que nous n'avons trouvé consigné dans aucun 


Re de l'époque. 
rmier était vendéen, natif de Sallertaine. 11 fut remplacé 


par ingénieur Duvivier. 
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que nous pouvions peu; mais c'est dans nos âmes 
que sont élevés les autels sur lesquelsbrèle pour Vos 
Majestés l’encens le plus pur. » 

Napoléon prouva que son brusque départ ne pro- 
venait en rien de son mécontentement : aux acclama- 
tions dela Vendée pauvre, il répondit par un cadeau 
d’empereur, il signa le fameux décret de 1808; acte 
de bonté et de munificence, qui permit aux Vendéens 
de relever leurs églises et leurs maisons'. Comme 
corollaire de ce geste magnanime, la rémission de 
toutes les peines, encourues pour faits de troubles, 
en l'an XII, par des Vendéens, fut prononcée?. Tous 
ceux qui sont détenus dans les geôles lointaines du 
Luxembourg reverront leur patrie. 

A cinq hèures, l’empereur part, salué par les cla- 
meurs d'un peuple en délire, qui tend les bras vers 
lui et l'appelle le père de la Vendée. Les gardes 
d'honneur lui font escorte jusqu'à La Ferrière. En 
témoignage de sa satisfaction, Napoléon offre au 
chevalier Henri Serin, leur commandant, une boîte 
d’or, enrichie de son chiffre en diamants. 

Aux Quatre-Chemins, il reprend la grande route 
de La Rochelle, à Nantes. Il s’informe, en passant, 
de Mme de Verteuil, cette mère qui s’était présentée 
à lui, avec ses trois enfants aveugles. À Saint-Ful- 
gent, il se fait conter, par des témoins oculaires, 
leffroyable boucherie du 21 septembre 1793. L’ar- 


1. Voir, au chapitre précédent, les clauses principales de ce 
décret. Plusieurs articles concernent le desséchement des ma- 
rais, l'amélioration des iles vendéennes ct la prospérité de la 
ville des Sables. 

2. Moniteur du 12 août 1808. — Un décret du 22 fé 
rendit le département de la Loire-Inférieure bénéii 
même mesure; le gouvernement mit 160.000 francs à sa dispo 
sition. 
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mée de Mayence venait d’étre écrasée à Torlou; vou- 
lant tirer de cette victoire tout le fruit possible, Cha- 
rette et Lescure tombent, deux jours après, à la 
faveur de la nuit, sur le corps de Mieskouski, de l’ar- 
mée dite des côtes de La Rochelle, campé à Saint- 
Fulgent. Blancs et bleus confondus se fusillent à 
bout portant, puisant leurs cartouches aux mêmes 
caissons. Les républicains périssent presque tous. 
L'aigre musique d’un flageolet, jouant par dérision le 
Ca ira, excite les chouans à la tueriet. Quand le nar- 
rateur eut terminé son récit: « Je sais, dit Napoléon 
que beaucoup de braves ont répandu un sang géné- 
reux et que, de part et d'autre, on s’est battu avec 
courage. » 

Au pont de la Chardière, un are de triomphe porte 
cette citation de la Bible: La terre se tut en sa pré- 
sence.… Siluit terra in conspectu ejus. Les profes- 
seurs et les élèves du petit séminaire de Chavagnes 
se tiennent rangés sur les deux marges de la route. 
La nuit est venue. Pour éclairer la scène, chaque 
élève porte une chandelle. Un feu de joie projette 
ses lueurs sur les murs d’un vieux château brûlé pen- 
dant la guerre. Les séminaristes crient à pleins 
poumons : Vivat imperator ! L'empereur surpris or- 
donne d'arréter les voitures. Il demande des explica- 
tions. 

Le maire de l'endroit, un honnête tisserand, le 
ventre chamarré d’une rouge ceinture d'enfant de 


1. Mémoires de Mme de La Rochejacquelein. éd. Bourlotton, 
244. « Un jeune homme, nommé Rincks, musicion aux gardes 
suisses, charmant sujel, voyant les bleus en pleine déroule, 
tira sa clarinette de sa poche au milieu de la poursuite et se 
mit à jouer par dérision : 4h! ça ira. Un boulet de canon vint 
fracasser la tête de son cheval ; Rineks se releva en conti- 
nuant à pied l'air et la poursuite. » 
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chœur, en guise d’écharpe, devait lire quelques 
phrases, qu’on lui avait dictées. Mais, pour se donner 
contenance, il a bu force rasades. Il tarde à s’avan- 
eer. « Trottez donc, monsieur le maire, lui crie un 
officier de La Garde, Sa Majesté attend. » Trotter ! il 
ne peut même pas marcher. Le médecin de la com- 
mune sauve la situation, en se substituant à l'officier 
municipal. 

L'abbé Baudoin, supérieur du séminaire, présente 
professeurs et élèves. L'empereur s’étonne de voir 
perdu si loin, au fond de cette campagne, le sémi- 
paire de La Rochelle. — Vous ne réclamez rien ? in- 
ternoge-t-il ? Vous n'avez donc besoin d'aucune 
grâce? — Sire, je n'osais. — Osez. — Eh bien! 
sire, nos élèves sont nombreux et nos logements trop 
étroits. — La solution est tout indiquée, réplique 
Napoléon, je vous accorde cent mille francs, pour 
construire un nouveau bâtiment !. — M. Baudoin 
crie: Vivat imperator. — Et l’impératrice, fait Na- 
poléon ? — Le supérieur s'excuse : il ignorait la pré- 
sence de la souveraine, que la nuit lui a cachée. Et 
les voitures s’ébranlent, aux cris mille fois répétés 
de Vive l'empereur ! Vive l’impératrice { 

A Saint-Georges-de-Montaigu, Napoléon trouve un 
bourg qui n’a pu encore sortir de ses ruines; pas 
une maison n’est intacte; les colonnes dévastatrices 
semblent y avoir passé, la veille seulement. Le 
maire, un paysan, implore la générosité de l'empe- 





1. Ce don semble en contradiction avec les 150.000 francs, ac- 
cordés le matin mème, pour l'installation, au 1” janvier 1810, 
du grand séminaire à Napoléon. La conversation a peut-être 
té inexactement rapportée. Voir, au chapitre sur le Concordat, 
ce qui concerne le séminare. Cf. Ab. Pierre Micuaup, Vie du 
vénérable Louir-Marie Baudouin, 7. 
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reur. Le dialogue suivant s'engage : « De notre église 
il ne reste que les murs. — Combien faut-il pour la 
réparer? — Il nous faudrait bien six mille francs. 
— Et si je vous en donnais vingt mille ? — Ce serait 
mieux, sire, pour sûr. — Vous les aurez. » — Puis, 
ui pinçant l'oreille, l'empereur ajoute: « Tu as des 
réfractaires dans ta commune ? — Non, sire, réplique 
le Vendéen, pas un seul. Nous avons servi le roi avec 
fidélité, nous vous servirons de même. » 

A neuf heures et demie, les souverains atteignent 
l'arc monumental dressé aux portes de Montaigu, sur 
lequel flamboie cette inscription : À Napoléon répa- 
rateur. Contre la façade du presbytère monte nne co- 
lonne, sur laquelle, en lettres d’or, se déploie la liste 
longue des victoires impériales. Montaigu, ancien 
chef-lieu de district, avait été, sous la Révolution, 
un foyer d'idées républicaines. Cette étiquette libé- 
rale ne Ini servit pas d’égide : après le cauchemar de 
la guerre civile, il n'y restait, de complètement in- 
demnes, que trois maisons. La Constitution de 
Van VIIL l'avait relevée, en y établissant une sous- 
préfecture. Aussi, Napoléon y fut-il reçu avec enthou- 
siasme. 

I gagna la demeure de l’avoué Tortat, pour diner. 
La pluie continuait de tomber et Napoléon s’avan- 
gait prosaïquement sous le parapluie de Duroc. 
Comme à Fontenay, il refuse les mets préparés à son 
intention: la crainte d’un empoisonnement le hante. 
Soupçon continuel, offensant pour les braves Ven- 
déens. Le repas fut marqué par un incident curieux. 
L'empereur s'était installé dans le salon, et les per- 
sonnages de sa suite dans l'étude de l'avoué. Tout à 
coup, le sous-préfet, demeuré avec Tortat et le ma- 
meluck dans le corridor voisin, est appelé auprès de 
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Napoléon. L’empereur lui dit : « L’impératrice, après 
avoir bu un verre d’eau, vient de vomir. Qu'est-ce, 
monsieur ? Voyez donc cette eau. — Sire, répond le 
fonctionnaire, que Votre Majesté n’ait pas la moindre 
inquiétude, elle est chez de très honnêtes gens. — 
Mais goûtez donc », reprend Napoléon avec un geste 
brusque. — Le sous-préfet se saisit d’un verre plein 
et en avale le contenu. L'empereur parait rassuré; il 
bannit la pensée qui a traversé son âme, Oui, une 
seconde, il s’est demandé si quelque chouan, si 
quelque nouveau Cadoudal ne s'était pas caché dans 
cette maison inconnue. Napoléon réclame le maitre 
de maison. 

« Je trouvai l'empereur à table, écrit Tortat dans 
ses Mémoires ; il tournait le dos à un feu assez vif, 
qui avait été allumé par ses ordrest. L’impératrice 
Joséphine était à table, en face de l'empereur. Un 
seul maître d'hôtel, M. Leclerc, servait leurs Ma- 
jestés avec les mets et les assiettes d'argent qu'on 
lui apportait. Je me hâtai, après avoir salué le plus 
respectueusement, de dire : J'ai appris avec une 
grande douleur que Sa Majesté avait été indisposée 
du verre d’eau qu’elle s'était fait servir en arrivant. 
— La gracieuse princesse s’empressa de répondre : 
Ce n’est rien, cela tient peut-être à la fatigue, à la 
poussière du voyage. — Ou bien, dis-je, à la déso- 
béissance de mon domestique. Dans cette saison, il 
faut aller au loin chercher l'execllente eau d’une fon- 
taine ; et, dans la crainte de sc trouver absent, lors de 
V'arrivée du cortège, il aura puisé au plus près. » 

L’incident ainsi vidé, l’empereur pose de multiples 





1. On était au mois d'août, cependant, et, la veille, la cha- 
leur avait été intolérable. D'après M. Masson, l'empereur était 
très frileux, loujours gelé. 
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questions, selon son habitude: Quel est le prix rela- 
tif des biens nationaux et des biens patrimoniaux ? Le 
peuple est-il tranquille, maintenant? Parle-t-on en- 
core des Bourbons ! Charette était-il cruel ? — Puis, 
le défilé des autorités a lieu, Le conseil municipal, le 
tribunal, le clergé s'écrasent dans le corridor trop 
étroit. Le euré de Montaigu, l'abbé de Buor, s'excuse 
de ne pouvoir sonner les cloches : « Hélas! fait-il, 
nous n'avons pas le moyen d’en acheter. » L'empe- 
reur saisit : « Vous en aurez une et j'en ferai les 
frais.» 

À une heure du matin, le signal du départ est 
donné?. La garde d’honneur du pays accompagne le 
souverain jusqu'au pont de Remouillé, frontière du 
Poitou et de la Bretagne. Là attendent, autour du 
préfet, un détachement de la gendarmerie et une 
compagnie de la garde d'honneur nantaise. Cette 
garde d'honneur, composée d'environ trois cents 
hommes, a pour colonel un négociant d’origine hol- 
landaise, riche et considérable par son influence, 
Deurbroucq. Toutes les classes de la société y sont 
représentées. Montaudoin, descendant d'une des plus 
notables familles d’armateurs, commande la cavale- 


1. Les semaines passèrent ; nulle cloche ne venait de Paris. 
L'empereur en avait tant et tant accordé, en traversant la Ven- 
dée, que quelques-unes furent oubliées. Les autorilés de Mon- 
taigu réclamèrent; le ministre des Cultes, craignant une ruso, fit 
répondre que l'église n'aurait sa cloche, que lorsqu'on aurait 
produit la preuve de la promesse impériale. Preuve qui fut 
envoyée. L'église eut enfin sa cloche. Elle porte sur sa robe 
cette inscription : Napoléon-Joséphine. Cf. docteur Miawex, Pa- 
roisse, Eglisc et Cure de Monlaigu, La Roche-sur-Yon, 1900. 

2. «Après le départ de l'empereur, un officier me demanda 
combien j'avais de domestiques. — Deux, répondis-je. — Voilà 
ce que je vous prie de leur distribuer de la part de Sa Majesté. 
Et il me donna 860 francs. » TorraT, Mémoires. 
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rie, divisée en deux corps : capitaines, Ulrich Pel- 
loutier et J.-B. de Couëtus. 

L’infanterie est sous les ordres de M. de Monti- 
Saint-Pern; elle a, pour capitaines, MM. de Bruce 
de Montplaisir et F. Paris. Costumes: infanterie, 
habit do drap blanc, veste et culotte de même cou- 
leur, eollet, revers et parements de l'hbit, velours 
amarante, plumet blanc au chapean ; cavalerie, habit 
vert, gilet blanc, le reste comme l'infanterie. L’éten- 
dard de la cavalerie étale sur un fond amarante, au- 
dessous d’une couronne de chêne, cette inscription: 
Notre amour égale son courage, et, de l'autre côté: 
Imperat orbi. Celui de l'infanterie, de couleur claire, 
présente un globe mondial, avec cette légende: Il l'a 
rempli de sa gloire; de l'antre côté, un N orné de 
branches d'olivier, le tout souligné par cette phrase: 
Il donnera la paix à l'univers. — En Vendée, l’oris- 
tocratie nobiliaire composait la garde d'honneur ; en 
Loire-Inférieure, l'aristocratie nobiliaire et commer- 
éialet. 

Malgré l’heure tardive, une foule nombreuse sta- 
tionne. Un paysan traverse les rangs, chapeau bas: 
— x Voudrais-tu quelque chose, mon ami ? interroge 
l'empereur, — Mon capitaine, que votre main à bai- 
ser. — Dis-moi, as-tu été républicain ou royaliste ? — 
Royaliste, et je me suis bien battu contre les bleus. » 
L'empereur lui accorde la grâce demandée. Une jeune 


1. Citons, dans cette phalange mélangée, des nobles ayant 
combatin sous l'étendart royaliste et des notables de la bour- 
gcoisie: de la Bretesche, Sarrebourse d'Auteville, de La Roche- 
foucaull, de Carbeil, de Trévelec, de Landemont, de Carcouët, 
de La Marronnière, de Couêtus, elc.; — Allote, Boubée, Ché- 
guillaume, Crucy, Chenantais, Génevois, Graslin, Mellinet, Pel- 
loutier, Talvande, etc. — Voir, aux archives de Nantes, une 
gravure représentant l'uniforme d'un garde d'honneur. 
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fille se jette à ses genoux; elle le supplie de sauver 
son fiancé de la conscription : « Lorsqu'on aime, se 
séparer, c'est mourir. » L'empereur la relève avec 
bonté, lui accorde ce qu'elle demande et lui remet 
quelques pièces d’or, pour augmenter sa maigre dot. 
Toute voix qui implore est exaucée. Napoléon s'étonne 
même du peu d’empressement des Vendéens à récla- 
mer ses faveurs!. Cette fierté, cette discrétion, chez 
des paysans miséroux, quelques-uns faméliques, 
l'étonnent, lui qui vit entouré de quémandeurs, de sol- 
liciteurs, de flagorneurs de toutes sortes. On tend 
les mains, mais c’est pour l’aeclamer, pour le bénir?. 

Trois heures sonnent, lorsqu'il arrive à Nantes ; on 
ne l’y attend plus et la ville, qui dort, s’éveille au 
bruit dn canon. De la batterie de Pont-Rousseau part 
une première décharge, à laquelle répondent les 
autres batteries. Les cloches s’ébranlent. Ee maire 
offre les clefs de la ville, sur un plat de vermeil. Na- 
poléon les rend et prend possession de l'hôtel d’Aux, 
qui lui est réservé. Dès l’aube, une foule accourue 


1. TorTAT, Mémoires. 

2. M. Fr. Masson a bien vouka nous communiquer quelques 
notes qu'il a recueillies concernant une partie des sommes 
données par l'empereur, en Vendée: « Petite casselte, 10 août, 
à M. Lavalette, pour le curé des Ouatre-Chemins (Mouchamp), 
2.000 francs ; am même, pour awmônes, À Saint-Hippolyte de 
Chantonnay, 00 francs; pour achat de l’Hisloire de la guerre de 
la Vendée, à Nantes, 20 francs ; à un ancien grenadier, qui tra 
veillait à La route des Quatre-Chemins, 120 francs ; aux pauvres 
de Napoléon, 6.000 francs ; au curé de Saint-Fulgent, pour ré- 
parer san église, 5.000 francs ; au curé de Saint-Georges, pour 
la même cause, 4.000 francs ; A la ville de Saint-Georges, 
16.000 francs. + Nous avons vu l'empereur offrir au common 
dant de la garde d'honneur, Henri Serin, une boîte enrichie de 
son chiffre en diamant. Cette boite valait 2.436 francs. Nous 
l'avons vu également faire remettre 360 francs anx domestiques 
de M. Tortat…. ete. 
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de tous les points du département, encombreles rues. 
« On voit partout des danses, on entend partout des 
chants et des acclamations 1, » 

Un arc de triomphe, de douze mètres de hauteur, 
décore le pont Rousseau; il est destiné à célébrer : 


L'ARBITRE, LE HÉROS, LE BIENFAITEUR DU MONDE. 


Un autre are, sur le pont de l’Aiguillon, élève un 
char de triomphe trainé par six chevaux; il porte 
cotte exergue : 


AU PACIFICATEUR DE L'OUEST. 


Au centre de la place impériale? se dresse un obé- 
lisque, haut de dix-huit mètres, en bois ot en toile 
peinte, imitant le granit rose d'Orient. Sur les quatre 
faces, on a peint le médaillon de l’empereur; deux 
quatrains chantent sa gloire; voici le premier : 


A peine au printemps de sa vie, 

Il surpasse César en magnanimité, 

Alexandre en grandeur, Annibal en génie 
Charlemagne en activité. 


Enfin sur la place Graslin, la foule admire le 
« Temple des Muses ». Le buste de Napoléon, en- 


1 Moniteur des 12 et 14 août 1808. — Sur le Passage de Napo. 
léon à Nantes, voir Renoul, Nantes, imp. Mellinet, 1859. — Dé- 
tail du passage de Leurs Majestés Impériales el Royales dans leur 
bonne ville de Nantes. mp. Mallassis. — L. Vicuar, Napoléon à 
Nanles, dans la Revue des Études napoléoniennes, 1912. — Citons 
pour mémoire le récit fantaisiste de Meuumer, Hésloire de 
Nantes, XIN, 13-18. — La ville de Nantes avait voté pour les 
frais de réception 60.000 francs ; elle en dépensa 100.000, 

2. Place Royale, aujourd'hui. 
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touré des neuf muses, trône sur un vaste piédestal. 
Une dédicace dithyrambique rappelle 


L'homme 
À qui, dans les beaux jours de la Grèce et de Rome, 
On eût élevé des autels. 


Seuls une reconnaissance sans borne et l’enthou- 
siasme porté à son paroxysme peuvent faire excuser 
des exagérations de ce genre. 

À neuf heures, l'empereur visite le port et les éta- 
blissements publics. [l monte un cheval gris pom- 
melé, de petite taille; il porte l’uniforme de colonel 
des chasseurs de la garde et précède le cortège d’une 
vingtaine de pas. Rien, sur sa figure impassible, ne 
marque les sombres préoccupations qui l’assiègent. 
Cependant, Maret vient de rédiger le rapport concer- 
nant les affaires d’Espagne, affaires dont la gravité 
s'affirme à chaque courrier. 

Nantes est, à cette époque, une ville de soïxante- 
dix mille âmes, active, industrieuse. Très lointain 
semble le souvenir des jours d'épouvante. La Loire, 
qui naguère charriait des cadavres, est à présent 
couverte de barques et de navires. Napoléon, comme 
en Vendée, questionne sur la guerre civile; il de- 
mande au maire Bertrand-Geslin le nombre des ci- 
toyens morts sous la Terreur; le chiffre donné le sur- 
prend, il s'exclame. Il vante la mâle race bretonne, 
race maritime et militaire, qui fournit les meilleurs 
soldats, et dont les corsaires ont si rudement donné 
la chasse aux vaisseaux anglais, dans les dernières 
guerres; race immuabiement fidèle à sa foi. Et il 
ajoute: « Je fais un très grand cas d’un pareil ca- 
racfère ». 

L'évêque, Mgr Duvoisin, lui présente les curés 
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de la ville: « Votre Majesté, lit-il, n’a pas de sujets 
plus fidèles. Ils savent que l'obéissance au souve- 
rain et à ses délégués, la soumission aux lois, le res- 
pect pour l'ordre public sont des devoirs religieux 
et que les vertus civiles sont aussi des vortus chré- 
tiennes!. » L'empereur accueille ensuite avec une 
particulière affabilité les délégations du haut com- 
morce. Il remet à M. Drouin, doyen des mégo- 
ciants, la croix de la Légion d'honneur. « Mo idée, 
lui dit-il, est de récompenser en votre persomne tout 
le commerce nantais, dont je sais la droiture et le pa- 
triotisme?, » 

La marine nantaise avait été soumise à de mul- 
tiples épreuves ; la ville, longtemps secouée par Les 
orages, renaissait ; mais elle gardait encore lestraces 
profondes de scs détresses passées, Le maire se fit 
l'écho des doléances communes; il présenta à lempe- 
reur une délibération du Conseil municipal, sollicitant 
l'aide du gouvernement, aide qui permettrait d'opé- 
rer des travaux importants, mais coûteux : creuse- 
ment de La Loire, achèvement de la Bourse du com- 
merce, reconstruction du théâtre, brûlé en Pan IV, 
réfection des quais. Napoléon, par décret daté de 
Nantes, 14 août, donna satisfaction aux Nantais, sur 
presque tous les points 3. 


1. Duvoisin (1.-B., baron) né à Langres (Haute-Marne), le 
19 octobre 1744. Évéque de Nantes, le 19 germinal an X. Con- 
sciller d'État, en 1812. Mort à Nantes, le 9 juillet 1815. 

2. Regoivent aussi la Légion d'honneur, le préfet Wischer de 
Celles, le maire Bertrand-Geslin et le commandant des garde- 
côtes du département, 

3. Cette délibération, prise le 3 août, visait en outre l'em- 
bellissement des places, la reconstruction de l'Hôtel-Dieu, l'iso- 
lement de l'hôtel de ville. Une lettre du préfet à l'ingénieur en 
ebef et à la Chambre de commerce avait été la causé de cette 
délibération. Le 27 juillet, il leur écrivait de dresser un état 
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Le Conseil municipal demandait aussi l’autorisa- 
tion de placer la statue de « Napoléon le Grand » au 
faite de la colonne monumentale, construite entre les 
deux cours. Commencée à la fin du siècle précédent, 
cette colonne était primitivement destinée à recevoir 
— la délibération se garde bien de le mentionner — 
la statue de Louis XVI. La fortune tourna, une 
vague de sang emporta la monarchie et l'édifice de- 
meura sans objet. En 1808, pouvait-on supposer 
qu’inconstante la fortune tournerait de nouveau et 
qu’un jour viendrait où, sur cette colonne longtemps 
solitaire, la statue qui prendrait place, serait non 
celle de l'empereur, à son tour déchu, mais bien celle 
du roi Louis XVI!? 

Le lendemain, 40 août, Napoléon s’embarqua à 
quatre heures du matin, sur un joli canot, don des 
industriels nantais. 11 descendit la Loire et visita suc- 
cessivement les ateliers de construction navale d’In- 
dret, Paimbœuf où se déchargeaient les navires trop 
grands pour remonter jusqu'à Nantes, enfin Saint- 
Nazaire, à l'embouchure du fleuve. Son génie pré- 
voyait-il la destinée brillante de cet humble hameau 
de pècheurs et de pilotes, devenu, depuis lors, en 
quelques années, l’un des premiers ports de Krance? 
Peut-être, mais il est plus probable que la crainte 
d’un débarquement anglais en cet endroit le préoc- 
cupait surtout. Quoi qu’il en soit, le constructeur Ma- 
thurin Crucy, établi à Basse-[ndre, et qui l’accom- 





des travaux faits et à faire, car « l’empereur, dans toutes sos 
tournées, ne manque jamais de prendre des renseignements, 
sur toutes les parles de l'administration. — Napoléon promit, 
en outre, un peu plus tard, l'établissement d'un port destiné à 
la construction des vaisseaux de guerre, le desséchement du 
lac de Grandlieu. Correspondance, n° 14250. 

1. La statue fat érigée en 1823, 
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pagnait, lui fit remarquer combien ce lieu de Saint- 
Nasaire était propice pour le creusement d'un port, 
l'établissement d’un chantier naval. 

À cheval, l'empereur regagna Nantes, vers cinq 
heures du soir. Pendant son absence, l'impératrice 
recevait cent dames et quarante jeunes filles, choi- 
sies dans l'élite du commerce et de la noblesse. 
Comme la nuit tombait, La ville — maison du pauvre 
et maison du riche — s'illumina. Ceux qui, avee 
Vhéroïque Canclaux, avaient repoussé les attaques 
vendéennes, et ceux dont la famille avait été décimée 
par l'horrible Carrier, fraternisèrent dans les mêmes 
réjouissances. Quinze cents femmes prirent part au 
bal donné au cirque. L'empereur et l’impératrice se 
retirèrent, après avoir vu danser quelques qua- 
drilles. 

Le 11 août, les souverains se dirigeaient vers le 
Maine-et-Loire, abandonnant le projet de pousser 
leur voyage jusqu'à Rennes, conséquence des événe- 
ments d’Espagne. Ces événements tourmentaient 
sans cesse la pensée de l’empereur; silencieux dans 
sa berline, il méditait la revanche. Lorsqu'il fui à 
Ancenis, dernière ville de la Loire-Inférieure, le 
sous-préfet, le maire, le clergé s'empressèrent et le 
complimentèrent; Napoléon écoutait distrait, perdu 
dans un rêve menaçant ; comme les discours finis- 
saient, brusquement, sans un mot de politesse, il dit 
au maire stupéfait : « Combien pourriez-vous me 
fournir de milliers de paille !? » 

Le cortègo impérial atteignit Angers, à nenf 
heures du soir (11 août). Dans son discours, le pré- 
fet, Bourdon de Vatry, après la célébration des 


1. Rapporté par l'arrière-pelit.fila d'an témoin oculaire. 
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grandes victoires sur l'étranger, glorifie la pacifi- 
cation intérieure. Il s'exprime ainsi: « Permettez 
que nous arrétions nos regards sur le monarque bien- 
faisant et chéri qui a rendu la paix à nos contrées 
malbeureuses. C’est de cette époque, dont le souve- 
nir est gardé dans tous les cœurs et est devenu un 
héritage de famille, que nous comptons notre régé- 
nération, la fin des guerres civiles qui ont ravagé 
nos cités, la reconstruction de nos chaumières, le 
rétablissement des usages de nos pères, celui de nos 
églises et de nos temples. » 

MM. de Villebois et de Contades commandaient 
les jeunes gardes d’honneur. Presque tous apparte- 
uaient à cette noblesse angevine dont le sang coula 
à flots sous le couperct de la guillotine ou sur les 
champs de bataille de la Vendée militaire. En Maine- 
et-Loire, de même qu'en Vendée, de même qu’en 
Loire-Inférieure, les esprits reconnaissants ne son- 
geaient qu'à la douceur du calme revenu. Napoléon 
passa sous un arc de triomphe de 24 mètres de lar- 
geur, sur 18 de hauteur, composé de trois portiques 
et orné de cette inscription: « A Napoléon le Grand, 
pacificateur des départements de l'Ouest, restaura- 
teur de nos cités, de nos hameaux, de nos autels, 
fondateur généreux de nos établissements agricoles, 
scientifiques et littéraires, les magistrats et le peuple 
de Maine-et-Loire!. » Dans cette traversée rapide de 
T’Anjou, partout les populations se précipitérent au- 
devant des souverains : à Saint-Mathurin, à La Bo- 
halle, à Saumur, où ils arrivèrent, le 12 août, à 
trois heures de l'après-midi. — Le même jour, un 
peu avant minuit, ils étaient à Tours. Le 15, au 





1. Cf, L’Anjou héstorique, année 1906-1907, 497-447. 
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grand galop de leurs chevaux de poste, ils entraient 
dans Paris. 

Tel fut ce voyage triomphal qui a fait dire à 
M. Thiers : « La Vendée reconnaissante n’eût pas 
mieux reçu Louis XVI, s'il avait pu sortir de la 
tombet. L'empereur sans doute n’espérait pas cette 
apothéose. De Nantes, il exprime sa joie: « Je suis 
extrêmement satisfait de l'esprit des départements de 
la Vendée, que je viens de traverser », écrit-il à son 
frère Joseph. Il mande à M. de Champagny: « Je 
suis arrivé cette nuit à Nantes, j'ai été extrêmement 
content du peuple de la Vendée?, 

La satisfaction des Vendéens ne fut pas moindre ; 
ils gardèrent de ce voyage d’un seul jouri, à travers 
leur pays, un souvenir vivace, qui n'est pas encore 
effacé aujourd’hui. La présonce de Joséphine contri- 
bua à ce succès. Elle sut rompre avec son indolence 
habituelle, montrer aux gens comme aux choses cet 
intérêt qui tout de suite captive. Son origine aristo- 
cratique, son royalisme latent lui rendaient les Ven- 
déens sympathiques. 

A Fontenay, elle accueille avee une simplicité 


1. Hisioire du Consulat ef de l'Empire. — M. Thiers connais- 
sait probablement la lettre de l'avocat fontenaisien Fr. Quéré à 
son ami Cacault, datés du 10 août 1808, et citée plus haut: 
« Enfin, nous sommes en paix, ce n'était pas sane besoin. Jupi- 
ter annoncé par Mercure n'aurait pas occasionné plus de remue- 
ménage au pays. Louis XVI, que j'ai vu avant la Révolution, 
était moins courtisané que le maître d'à présent. 

3. Narocéon, Correspondance, n° 1447 et 14248. — Cassin 
écrit le contraire, mais sans le prouver, Pacifications, III, 747: 
«Il rentra à Paris peu convaincu de sa popularité dans les 
pays pacifiés. » 

3. L'empereur arriva à Benet, le 7 aoûl, à 7 heures et demie 
du soir; il arriva à Remouillé Le lendemain, à minuit quarante- 
cinq. 
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charmante un groupe de jeunes filles: le soir, dans 
l'intimité de la maison du maire, elle demande à l’une 
des filles de M. Laval de jouer du piano. Celle-ci, 
sans se faire prier, joue eb chante un passage de 
Vopéra des Bardes. À Saint-Fulgent, elle baise et 
caresse familièrement l'enfant d’une créole comme 
elle, Mme Delille de La Morandière, qui lui présente 
une corbeille pleine de roses et de lauriers, double et 
délicate allusion à la grâce de la femme et à la gloire 
de l’homme. L'enfant veut ensuite reprendre sa cor- 
beille ; Joséphine la retient et la renvoie de Nantes, 
lourde de choses précieuses pour la mère et pour l’en- 
fant. Elle trouve de ces mots qui vont en droite ligne 
au cœur des mères; elle interroge les paysans sur 
leurs peines et leurs besoins; elle ne cesse de plaider 
auprès de Napoléon, en faveur de quelque protégé 
occasionnel. 

« L'impératrice, écrit Tortat!, alors que je parlais 
en bons termes de la population, paraissait heureuse; 
elle ajoutait : Je vous le disais bien, sire, que c'était 
un brave peuple. » — Et l'honnète avoué de termi- 
ner ainsi son panégyrique: « Cette excellente prin- 
cesse était très décolletée, encore très bien et surtout 
gracieuse. Je ne pouvais m'empécher de la regarder 
avec amour. Aussi, éprouvai-je un grand chagrin, 
lorsque l'empereur eut la dureté de s'en séparer ?. » 


1. Tonrat, Mémoires, 

2. Certains auteurs, notamment l'abbé AizLERY, dans les Chro- 
niques paroissiales du diocèse de Luçon, |, 107, affirment que 
l'impératrice Joséphine passa plusieurs années de sa vie, avant 
la Révolution, en Vendée, au château des Hoches-Baritaud, 
commune de Saint-Germain-le_Prinçay. Ce château appartenait 
aux Beaubarnais ; mais Joséphine n'y vint jamais. M. Masson, qui 
a relevé, jour par jour, le passé de l'impératrice, avant son 
mariage, est aussi de cet avis. Légende comme tant d'autres. 
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L'APOGÉE ! 


« Gause-t-on encore des Bourbons ? » demande 
l’empereur, à l'avoué Tortat, lors de son passage à 
Montaigu. « Sire, répondit celui-ci, il y a longtemps 
que votre gloire et vos bienfaits les ont fait oublier. 
Votre Majesté a dû remarquer que toute la jeune 
noblesse du pays figure dans sa garde d’honneur et 
qu’elle est commandée par M. Serin, ancien officier 
de dragons, sous la royauté. » Tortat a raison : de 
1808 à 1810, en effet, l’unité des sentiments est frap- 
pante. La noblesse, le clergé, la bourgeoisie, sans 
fusionner complètement entre eux, car les blessures 
gardent leurs cicatrices, mêlent leurs voix à l'unisson 





1. Sources. — Arch. nat. Fie III, Vendée. — Arch. de la Ven- 
dée. M. Police, on VIIL à 181. — R. Guerre, Dossiers relatifs à 
la République et à l'Empire. Cavaliers offerls à l'Empereur en 
1813. Gardes d'honneur. Vélites, ete. — T. Police des Théâtres. 
— Registres de correspondance des préfets. — 8 V' Mande- 
ments de Mgr Paillou. — NapoLéon, Correspondance. — Pour 
les fêtes sous l'Empire, voir de Moniteur, les registres des dé- 
libératione de Napoléon, Fontenay, Les Sables, etc. 
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pour célébrer le même régime. Kt ce concert sans 
fausse note ne se fera plus jamais entendre dans la 
suite. Nul ne parle de discorde et de guerre civile; 
le laboureur a recouvré le calme d’esprit nécessaire 
au travail, il s’évade pou à peu de la misère, il re- 
trouve l’aisance. Signe de temps paisibles, un décret 
impérial, du 6 novembre 1810, prescrit de réduire 
à 150 les brigades de gendarmerie des départements 
occidentaux. 

Une faible garnison occupe la ville de Napoléon. 
Le décret fondateur avait ordonné la construction 
d'une caserne pour deux bataillons d'infanterie; 
celui du 19 avril 1806 commanda de grandes casernes 
provisoires, pouvant contenir deux mille hommes de 
troupes. Il n’y vint que la seule garnison des Sables ; 
la ville centrale, place forte aux flancs de la Vendée 
chouanne, ne reçut que quelques compagnies de 
défense. Le 1* janvier 1807, on y forme un camp 
volant au commandement duquel Travot est appelé; 
mais Travot se désespère dans l’oisiveté : la Vendée 
pacifiée n’est plus un champ digne de sa valeur; 
quelques mois après, dégoûté du repos, il part{. 

Le corps d'occupation est réduit au strict mini- 
mum, maïs une autre force, celle-là cachée, sinueuse, 
rampante, ouvre ses yeux multiples et ses multiples 
oreilles, la police. L'empereur ne perd pas de vue 
cette contrée épineuse; il suffit, pour s'en convaincre, 
de parcourir, aux archives des départements de 
l'Ouest, les nombreuses lettres au bas desquelles 


1. Après une expédition en Portngal, il est nommé À la tête 
de la # division du eorps d'observation de la Gironde. Le 
9 novembre 1808, il est appelé au commandement de la 19- divi- 
sion militaire et passe à l'armée d'Espagne, le 2 mars 1814. Il 
reviendra bientôt en Vendée. 
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grimace l'horrible petite signature de Fouché, au 
bas desquelles s’étale le nom de son lieutenant Réal. 
Si la liberté religieuse fleurit dans toute sa pléni- 
tude, la liberté de la presse n’existe pas. La presse, 
épée dangerouse, se voit rogner sa pointe, émousser 
son tranchant. Il y avait deux imprimeurs en Bas- 
Poitou avant la Révolution, Habert à Fontenay et 
Ferré aux Sables-d'Olonne ; leurs maisons traver- 
sèrent l'ouragan sans trop pâtir; en 1810, deux 
autres s'installent: Damiot, aux Sables, Goichet à 
Fontenay ; en 1812, Allut, ancien imprimeur à Paris, 
débarque à Napoléon !, Muselés et ligotés, ils voient 
sans cesse la préfecture se mëler de leurs affaires, 
les gendarmes envahir leur atelier. L'unique Journal 
du Département ne peut parler ni de religion ni de 
politique ; l'intérêt, aussi, en est-il maigre. Quel effa- 
rement, quand la police apprend qu’un ouvrage sus- 
pect cireule sous le manteau ! L'un, intitulé Aéfu- 
lation des calomnies publiées contre le général 
Chareile, sème le désarroi dans l'administration ?. 
L'Église gallicane convaincue d'erreur, ouvrage 
sans nom d'auteur, de prés de 300 pages, dirigé 
contre le fameux Catéchisme impérial, est distri- 
bué par des mains clandestines. « On met en usage, 
pour le répandre, beaucoup d'activité, de mystère et 
d'artifice. Tantôt, des inconnus le proposent furti- 
vement aux personnes qu'ils rencontrent isolées; 
tantôt, des lettres anonymes annoncent à un parti- 


1. Arch. Vendée. Série T, dossiers de l'imprimerie et du 
thédire. 

2. Police, 1809. — Sur le Journal du département, cf. le dë- 
cret du 3 août 1810. — Savary de Rovigo au préfet de la Ven- 
dée : « Je vous ai plusieurs fois recommandé de ne point 
insérer dans le Journal de votre départemenl, les acles de mon 
ministère. » Leltre du 9 novembre 1811. Série M. Police. 


L'APOGÉE ss 


culier qu'il le trouvera dans tel coin désigné de telle 
église et à telle heure, et ledit particulier est invité 
à déposer, à la place du livre, 3 fr. 50, destinés aux 
bonnes œuvres!. » Le ministre fulmine : cet ou- 
vrage a pour essentiel objet de rendre le gouverne- 
ment odieux et de soustraire les sujets à l’obéissance 
due au souverain. La surveillance des navires s'exerce 
pointilleuse ; on éventre les caisses, on bouleverse 
les bagages des voyageurs, pour s’assurer qu'ils ne 
cachent aucun écrit subversif. 

Le théâtre, fertile en analogies, dangereux par ses 
allusions, ne jouit d'aucune liberté. Les pièces, les 
plus anodines par leur tournure et leur esprit, sont 
interdites; non seulement celles où la malignité pu- 
blique pourrait, tirant sur les phrases, en apparenter 
le sens avec des faits de politique intérieure, mais 
encore celles ayant un rapport quelconque, lointain, 
avec la politique étrangère. Le ministre de la Police, 
par décision du 16 juillet 1812, interdit la représen- 
tation de Pierre le Grand, de la Chaumière mosco- 
vite, d'Une visite à Saint-Cyr et de tout autre 
ouvrage qui contiendrait des passages favorables à la 
Russie età ses souverains. La Vendée, primitivement 
du dixième arrondissement théâtral, est, en avril 1813, 
versée, avec les Deux-Sèvres et la Vienne, dans le 
septième. Un « directeur breveté » a seul le privilège 
des représentations. Ce monopole lui vaut, naturelle- 
ment, toutes sortes de tracasseries; une redoutable 
censure émonde sans cesse les pièces les plus inoffen- 
sives. 

Les cabinets littéraires forment des réunions a 
priori suspectes : sous lo masque de littérature et 


1. Série M. Police, 1811. Lettre de Réal, du 18 mars. 
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de science, ils abritent les plus noirs desseins. La 
Chambre de lecture de Noirmoutier ne possède, en 
fait d'ouvrages, que quelques cartes et un Dictior- 
naire géographique, te qui est un indice grave; on 
y boit, on y joue, rien n'y annonce un but plus 
sérieux. « On se permet d'y contréler les autorités, 
de distribuer le blâme ou la louange. » Aussi, la 
police regarde-t-elle d’un œil soupçonneux ces cercles, 
noyaux de « républicains prononcés ». 

Hélas ! à l’époque de transition où nous sommes, 
tant de potitesses s'expliquent; la suppression de la 
liberté de la presse et de la liberté de réunion trouve 
sa triste justification dans les spasmes récents, dans 
le devoir pour le gouvernement d’en épargner à la 
France le retour. L'œuvre de pacification exige 
qu’une liberté souffre pour que d’autres, plus pré- 
eieuses, prospèrent. Si l’on juge un arbre à ses fruits, 
il faut le reconnaitre, la méthode eut du bon: de 
4807 à 1814, la Vendée revivifiée, respire, 80 re- 
trempe. 

Les esprits, les plus portés à détester tout ce qui 
représente des idées opposées aux leurs, commencent 
à s'ouvrir à la justice, à la tolérance. Les émigrés 
vendéens ont, en grand nombre, en l'an XI et 
durant les années suivantes, regagné le pays natal. 
Tout d’abord placés sous la surveillance de la police, 
ils ont donné l'exemple de la correction et, pour la 
plupart, obtenu d'être relevés de ce contrôle obsédant. 
Ils cherchèrent des relations dans le camp impéria- 
liste; ils prièrent des ministres, des généraux, des 
évêques, d’intercéder pour eux; ils se recommandèrent 
de personnalités aux convictions accentuées; par 





1. Série M. Police, Leltre de Réal au préfet, 23 février 1409. 
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suite, en dehors des sentiments d'élémentaire recon- 
naissance que tous doivent éprouver envers l’empe- 
reur, beaucoup se trouvent liés par des attaches par- 
ticulières. il 

On composerait des chapitres monotones et Îas- 
tidieux à reproduire toutes les lettres de débordante 
gratitude, adressées, par des émigrés ou par d’an- 
<iens chouans, aux préfets et à l'empereur : « Je suis 
dévoué à Sa Majesté l’empereur et roi; tant qu'il.est 
en mon pouvoir, je lui fais des amis. C’est par prin- 
tipe qne je suis soumis aux puissances, déclare un 
homme honorable, M. de Courson. C'est avec joie 
que je le suis à celle de Napoléon le Grand... Dans 
les troubles, je me suis trouvé du parti de ceux qui 
voulaient défendre la monarchie. Elle a succombé et 
moi avec elle; rétablie sous une nouvelle forme, si 
elle était attaquée, je ferais ce que j'ai fait, dussé- 
je encore crouler avec elle. » « Conformant mes actes 
avec mes pensées, ajoute-t-il, j'ai confié mon fils au 
service de Sa Majesté; et ce fils est mort sur le bati- 
ment le Faune, qui, sorti de Nantes, fut arrété par 
les Anglaist, » 

La noblesse, fatiguée des luttes et des souffrances, 
assoiffée de repos et reconnaissant la vérité, adhéra 
en bloc au régime issu de la Révolution. La traver- 
sée triomphale du département par Napoléon mit en 
relief ce ralliement. Nous avons vu un ancien officier 
au régiment d'Armagnac commander les gardes 


1. Arch. de la Loire-Inférieure. M. Dossier « Suspects » 1800- 
1815. — Signalons, parmi les familles le plus sincèrement ral- 
liées, celle des Leclerc de Juigné. Deux Leclerc de Juigné, 
rentrèrent au Consulat, entre autres le frère de l'ancien arche- 
vêque de Paris, avant 1789, lui-même ancien marquis de Mon- 
taigu, seigneur de Rocheservière, de Vieillevigne, de Saint- 
Étienne-de-Mer-Morte. 
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d'honneur; voici les capitaines : un du Chaffault de la 
Guignardière, un. de Bagneux de la Pelissonnière, 
un de Bessay de la Gurcillière. L'empereur flatté de- 
mandait les noms; il s’étonna de ne pas voir figurer 
dans cette escorte brillante les Béjarry. « Ah! se 
serait-il éerié, ils sont incorrigibles ceux-là ! Ils savent 
pourtant que Bourmont est officier général d'Es- 
pagne!.» 

Des généraux fameux, compromis dans le passé, 
sans se courber, acceptent l’état des choses et vivent 
sur leurs terres, en bonne intelligence, tout au moins, 
avec l'Administration. Dans leur for intérieur, ils 
rugissent peut-être; ils attendent. Qu'importe ! Leur 
présence pacilique est la preuve visible du libéra- 
lisme napoléonien. Sapinaudse consacre à sa famille; 
Caillaud s’occupe d'agriculture à Legé. 

Plusieurs ont reçu des grades : Bourmont est gé- 
néral; Auguste de La Rochejacquelein, las des sol- 
licitations, des menaces et même de linternement, 
agrée une sous-lieutenance dans un régiment de cara- 
biniers. Il combat courageusement dans les rangs de 
la Grande Armée. Criblé de coups à la Moscowa, il 
est fait prisonnier. Les Cent-Jours lui ouvriront les 
vieux champs de bataille de la Vendée à nouveau re- 
bellée?. Son frère, Louis, oppose aux tentatives gou- 


1. A. pe Bérarny, Souvenirs endéens, 747. Parmi les autres 
personnalités figurant dans la garde d'honneur, citons Marche- 
gay, Clémenceau fils, Biaille de La Longeaie, Buor de Lérau- 
dière, Morisson de la Bassetière, Parenteau de La Voûte, 
Mercier de Lespinay, ete. 

2, Voir la curieuse correspondance de la marquise de La 
Rochejacquelein, de Lonis et d'Auguste avec M. de Barante, 
préfet de la Vendée (Revue du Bas-Poitou, XXV, 39-80). Les 
deux La Rochejacquelein nomment M. de Baraute « leur ami, 
leur très cher ami ». Gela donne une idée du libéralisme du 
préfet (futur préfet de Louis XVIII). On se rend compte aussi 
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vernementales une méfiance irréductible. Napoléon 
sait toute l’importance d’une entente avec ce brave, 
il essaie de le gagner; par l'évêque de Poitiers, 
Mgr de Pradt, il lui fait offrir le grade de colonel; 
Louis refuse. Devenu en 1802, l'époux de la veuvo de 
Lescure, il proteste de ses devoirs de famille, de ses 
obligations envers cinq enfants à élever; il partage son 
temps entre le châtean de Clisson, sur la bordure de 
la Vendée, et celui de Citran, près de Bordeaux. 
L’agrieulture et la chasse absorbent ses loisirs. Son 
obstination à vivre en dehors des fonctions publiquee 
intrigue fort la police, qui se démène autour de lui 
et introduit des affidés jusque dans la domesticité du 
château; elle ne découvre rien; le fougueux chef 
vendéen, décidément, se repose... Lui aussi, après 
l'avoir vue resplendir au zénith, regarde avec joie 
descendre l'étoile impériale dans les brumes de La 
Russio!. 

L'empereur veut bien oublier les fautes passées, 
mais il n’entend pas que les émigrés, qui combattirent 
contre leur patrie, refusent aujourd’hui de se battre 
pour elle. Le comte Colbert de Maulevrier fait la 
campagne de 1792, à l’armée des Princes. Il rentre en 
1801; Napoléon lui propose un grade, il refuse. 
Ce relus lui vaut la perte d’une inscription de 


par cette correspondance des tracasseries eubies par la fa- 
mille La Rochejacquelein. Et, pourtant, Napoléon écrivait, 
mais c'était en 1804: « 1 ne faut vexer aucunement Mmes Les- 
cure et La Rochejacquelein. Le mari de l'une et le père de 
l'autre ont fait la guerre avec un tel talent militaire qu'ils 
auront une page dans l'histoire. » NAPOLÉON, Correspondance, 
n° 8009. — Léon Lecesrre, Letires inédites de Napoléon I", 
n° 438. 

1. René VaLuerte, dans Généraux et chefs de la Vendée miti. 
taire. — Voir aussi, abbé Denrau, des Guerres de Vendée, VI, 
225. 
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360.000 Frances en tiers consolidé dont la liquidation 
était préparée, ainsi que la conliscation définitive de 
ses bois do Maulevrier!. 

L’iacorporation dans un régiment français ne sou- 
rit pas davantage à un autre chef, le duc de La Tré- 
moiïlle, prince de Tarente et de Talmont. Les offres de 
Napoléon le trouvent dédaigneux, méprisant; il pré- 
fère son parent, le duc de Bade, chez lequel il prend 
du service?. 

Giterons-nous enfin un exemple plus fameux en- 
core, d'un chouan sur qui rien n’eut de prise, ni les 
promesses, ni les poursuites: d'Andigné ? Son évasion 
du fort de Joux a été maintes fois contée ?. Accusé, 
avee Suzannet et Bourmont, de complot contre le 
premier consul, il fut, en même temps que Susannet, 
interné dans ce fort planté, telle une aire de vautour, 
à la cime d’un roc à pic. Une quintuple enceinte dé- 
fend l'approche des casemates supérieures; en bas, 
le gouffre. Les murs ont plus d’un mètre d’épais- 
seur; une double rangée de barreaux défend les 
étroites lenétres. La première année, ils étudièrent le 
plan de leur prison; la seconde ils préparèrent leur 
évasion : fabrication des scies avec des ressorts 
d’horlogerie, apportés par des complices, dans la 
viande de leur repas; tressage d’une corde de cent 
pieds de long, à l’aide de leurs couvertures, de leurs 
rideaux, de leurs draps de lit. Enfin, par une nuit 
sans clarté, ils osèrent la descente. Ils se cachérent 


1. Beaucæet-FiLLeau, Dictionnaire des Familles du Poitou, LL, 
567. 


2. Trémoille (Louis-Stanislas-Koslka, marquis, puis prince 
de La). Cf. Beaucner-Fizurav, Diclionnaire, Il, 167. 

3, D'Annioné, Mémoires, IE, chap. 1v, Vi vt, Vus. — E. DAUDET, 
dans {a Police el les Chouans, a résumé Les péripéties dramau- 
ques de cette évasion, 66 el Suiv. 
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plusieurs mois; puis, las de cette captivité nouvelle 
et volontaire, ils firent savoir à Bonaparte qu’ils 
consentaient à se soumettre, si on leur promettait la 
liberté sauve. Bonaparte accueillit favorablement 
leur demande et les autorisa à choisir pour résidence 
chacun une ville du Midi, dont ils s’engagenient à ne 
pas sortir. En 1807, ils devinrent de nouveau sus- 
pects : d’Andigné, incarcéré à la citadelle de Besan- 
çon s'en échappa, de la même manière patiente et au- 
dacieuse que de la forteresse de Joux. Dès lors, il 
vécut à l'étranger; il rentrera à Paris, quelques 
jours avant Louis XVIII. Quand à Suzannet, il se 
cache et bénéficie bientôt de la clémence impériale. 
Il n'accepte pas de faveur, il demeure hostile, mais 
calme. À mesure que l'horizon s’assombrit, il 
s’abreuve d’espérances, 

Ces exceptions par leur rareté donnent plus d’am- 
pleur à la règle générale; les royalistes vendéens 
font taire leurs préférences politiques, encensent ou 
bénissent le régime. De tous les cœurs accessibles à 
la reconnaissance s'élèvent des louanges, des témoi- 
gages d'admiration ou d'amour. Ecoutez : des chants 
enthousiastes, dos poésies guerrièros résontent ou se 
récitent dans les veillées vendéennes. L’autcur en 
est sans doute quelque vétéran des luttes républi- 
caines, quelque lettré impérialiste ? Non, l’auteur en 
estun prètre let quel prêtre ! l'abbé Barbotin, premier 
aumônier de l'armée royaliste; celui qui, avec Stof- 
flet, signa l’ordre aux habitants de Cholet, d’avoir à 
rendre les armes, celui qui accompagna les rudes 
paysans des Mauges, conduits par Stofilet et Catholi- 
neau, dans leur marche héroïque. Voiei deux strophes 
de son chant : 
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SUR LE NIËMEN 


Sur un Radeau 
J'ai vu deux maîtres de la terre, 
Sur un Radeau 
J'ai vu le plus noble tableau : 
J'ai vu la paix, j'ai vu la guerre, 
Et le sort de l'Europe entière 
Sur un Radeau. 


Un tel Radeau 
Terminera plus d'une affaire; 
Un tel Radeau 
Vaut mieux que le plus grand vaisseau; 
Il est certain que l'Angleterre 
Craindrait moins une flotte entière 
Qu'un tel Radeau!, 


Des exemples remarquables illustrent cette conver- 
sion de la Vendée. Faut-il citer celui du général 
Bonamy? ? D'abord simple volontaire dans l’armée 
de La Fayette, Bonamy de Bellefond prend part 
aux campagnes de la République. Général de bri- 
gade, après la prise de Rome, il subit ensuite 
une amère disgrâce ; de juillet 1800 à 1844, il habite 
la retraite peu fréquentée de la Flocellière, dont il 
devient maire. Clargé de présenter à l’empereur 
une députation de Vendéens, il rentre en grâce et se 
fait incorporer (16 mars 1811). Il revient des steppes 
de Russie officier de la Légion d’honneur et général 
de division. 

Le cas d'Armand de Lespinay est, au moins, aussi 


1. Henni BourGeors, l'Abbé Barbolin, premier auminier de la 
Grande Armée (1762-1848). Fontenay, 1908, 158. 

2. Bonamy de Bellefond aîné (Ch.-Aug.-J.-B.-Louis-Joseph}, 
né à Maillezais, le 18 août 1764; retiré à la Flocellière à la 
deuxième Restauration; mort à la Flocellière, le 7 août 1830. 
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typique. Encore au berceau, il avait connu l'exis- 
tence la plus dure qui soit. Sa mère, la marquise de 
Lespinay, errant, durant la guerre, de ferme en 
ferme, avec ses enfants, ne trouva pour tout refuge, 
après la dévastation des colonnes damnées, qu’une 
grotte moussue, creusée dans la forêt des Essarts et 
que protégeait un rideau épais de rameaux penchée. 
Ün jour une patrouille rôda et mit les malheureux en 
grand danger ; une balle perdue traversa le coffre où 
reposait le jeune Armand, sans atteindre l'enfant. 

Le Consulat fit sortir la famille proscrite et, dès 
Jors, la fortune sourit. Compris, le 19 novembre 1804, 
dans la création des pages d'Empire, Armand ac- 
compagna à Milan l'empereur, venu se faire sacrer 
roi d'Ilalie. Rapide ascension vers la gloire, comme 
il arrivait à tous les officiers, généreux de leurs peines 
et de leur sang; il suivit Napoléon à léns, à Varso- 
vie, à Eylau; il franchit au pas de course les étapes 
diverses des grades et, à vingt-quatre ans, était 
nommé chef d’escadron et baron d’Émpire. Noble de 
l’ancien régime et noble dunouveaui. 

Tandis que les officiers conquiérent leurs galons 
aux armées, d’autres descendants des vieilles familles 
poitevines gravissent les échelons des carrières ad- 
ministratives. L'abbé de La Rochefoucauld, qui 
signe « Viguier de la grande aumônerie del'Empire ». 
s’excusera — sous les Cent-Jours — de ne pouvoir se 
rendre « dans ce beau pays de Vendée où il est 
né? », M. du Fougerais, fils de M. de La Douespe 
du Fougerais, est directeur de la manufacture im- 


1, Louis-Armand de Lespinay, né à Chantonnaÿ, le 19 février 
1789. La première Restauration le nomma lieutenant-colonel ; 
il s'abatint sous les Cent-Jours de toute manifestation. 

2. Police, Cent-Jours. Lettre du 13 mai 1816. 
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périale de eristaux du Mont-Cenis. Auvynct, après 
avoir été sénéchal de Montaigu, député du Tiers-État 
en 1789, secrétaire de Charette, et s'être toujours, 
il est vrai, affirmé plein de modération et d'idées 
conciliatrices, notamment aux conférences de la Jau- 
naye, salue, parmiles premiers, le régime consulaire. 
Ses sentiments élevés, son intégrité, son instruction 
le désignent à la présidence du tribunal de Mon- 
taigu, qui deviendra tribunal du chef-lieu. — Son 
fils ainé. chef de chouans aussi, figura au conseil de 
Legé où fut agitée la question de la paix; il avait 
énergiquement opté en faveur.de la pacification. Na- 
turellement, Napoléon devait lui plaire. D'abord 
avocat distingué, il accepta le poste de conseiller de 
préfecture !. 

Parmi les familles poitevines il n’en est pas de 
plus notoire par la fortune et la considération que 
celle des Frottier de Bagneux. Or, à chaque fois que 
le département envoie à Paris une députation à l’oc- 
casion d'importants événements politiques, M. le 
comte de Bagneux y prend part. Ce fut lui qui, au 
sacre de l'empereur, parla au nom de ses co-délégués. 
Napoléon remarqua la fière mine du fils de Bagneux 
venu avec son père; séance lenante, il lui offrit un 
brevet de lieutenant de la garde; le père refusa, mais, 
en 1811, il acceptera pour ce fils un haut poste admi- 
nistratif, celui d’auditeur au Conseil d'État?. 

Nous pourrionsaccumuler les faits ; à quoi bon ? Nous 
nouscontenterons de reproduire les termes de l'adresse 


1. La douxième Restauration le nommera sous-préfet des 
Sables. Cf, Revue du Bas-Poitou, I, 22. 

2. Pendant Les Cent-Jours, M, de Bagneux prit les armes ; 
sous-préfet de Bourbon-Vendée, sous la deuxième Restaura- 
tion. CF. Sociélé d'Émulation, 1858, A0. 
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du collège électoral, réuni le 25 janvier 1811 : 
« De toutes les portions de votre empire il n’en est 
aucune qui doive à Votre Majesté autant de recon- 
naissance que le département de la Vendée. A 
peine le pouvoir fut-il entre vos mains que la guerre 
civile, qui se renouvelait toujours, cessa à votre 
voix. Vous trouvâtes du plaisir à examiner le carac- 
tère de ce peuple naguère si malheureux et si agité, 
maintenant si paisible. Nous espérons que, quelque 
jour, Votre Majesté viendra de nouveau nous vi- 
siter!. » Et qui donc parle ainsi, qui réprouve en ces 
termes le souvenir des guerres intestines? De qui 
est composé le bureau de ce collège électoral bo- 
napartiste ? D'anciens républicains et d’anciens 
chouans : président, le comte de Beauharnais; mem- 
bres, Brisson, Guerry de Beauregard, Pervinquière, 
Regnon de Chaligny, de Hillerin.… On dirait vraiment 
un nouvel âge d’or, une réconciliation inespérée, un 
attendrissement, un besoin immense de se retrouver, 
de fraterniser. 

Les républicains n'ont point, de leur côté, à se 
plaindre. Le régime les gâle particulièrement; il 
recrute dans leur sein son état-major administratif. 
Plusieurs des militants aspiraient, dès le Directoire, 
à la retraite ; les combats politiques ne sourient plus 
à leur esprit niveleur; ils bénissent le gouverne. 
ment qui a donné à leur soudaine fortune une con- 
sécration de bonaloi. Eux aussi, ils ont laissé tomber 
leur fougue. D’autres, sincèrement, par conviction 
—— ils ont vu les déportements de la Révolution — 
vouent à l'Empireun amour sans alliage. 

Les uns comme les autres ne refusent pas de le 





1. Arch. Vendée. M. Élections législatives, dossier 1. 
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servir et d'en recevoir parfois de confortables siné- 
cures, des faveurs, des hochets. De ci-devant hobe- 
reaux, devenus révolutionnaires, comme Pervin 
quière et Godet, s’intitulent aujourd'hui barons 
d'Empire. Tous deux ont reçu ce titre, lors du bap- 
tême du prince impérial, et ce même Pervinquière, 
qui présida le Directoire de la Vendée, dans les 
jours orageux, préside, sans tamulte maintenant, la 
Cour d'appel de Poitiers 

Le fils de l’ancien sénéchal de Talmont, lui-même 
ancien avocat du roi au présidial de la Rochelle, 
député du Tiers aux États de 1789, membre de la Con- 
vention et régicide, membre des Cinq-Cents, Charles 
Jean-Marie Alquier représente successivement la Ré- 
publique et l'Empire, ambassadeur dans la moitié des 
œours d'Europe. Il est baron comme les autres et 
chevalier d'Empire!. 

Un exemple non moins singulier est celui du géné- 
ral Belliard?. À 22 ans, pris d’un beau zèle, ils’engage 
au premier bataillon de volontaires, recruté à Fon- 
tenay. Dans l’exaltation juvénile de son patriotisme, 
il accomplit des prodiges de bravoure. Capitaine à 
l'armée du Nord, il combat à Valmy, à Jemmapes. 
La Vendée l'appelle, sous Hoche. Les événements se 
précipitent, il suit Bonaparte en Égypte. Général, il 
signe la capitulation d'Ulm. Le voici à Austerlitz, à 
Téna. I récolte honneurs, titres et richesses, un 
majorat de 700.000 francs, dans une province con- 
quise et 200.000 francs pour acheter un hôtel. Le 








1. Alquier (Charles-Jean-Marie), né à Talmont, le 13 octobre 
1782; mort le 4 février 1826. Cf. MERLAND, Biographies ven- 
déennes. 

2. Belliard (4ugustin-Daniel), né à Fontenay-le-Comte , le 
25 mai 1769. Cf. MerLaND, Biographies vencéennes. 
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petit volontaire devenu comte de l'Empire a, pour 
uinsi dire, la spécialité d’être gouvorneur de grandos 
villes: Le Caire, Bruxelles, Madrid, Vienne, Berlin. 
Au début de sa carrière, il tira l'épée contre les no- 
bles ; il est noble à son tour. 

L'ex-avoué Biret qui, substitut du procureur syn- 
dic, aux Sables, écrivait au président de la Conven- 
tion, après la confiscation des objets du culte dans 
les églises: « Dis à la Montagne que les instruments 
du mensonge ne souilleront plus notre malheureux 
territoire. Î[l n'existe pas plus de oes vains st ridi- 
cules ornements que de ces animaux amphibies qu’on 
appelait prêtres »; l’'ex-avoué Biret demeure pout- 
être un anticlérical farouche, mais il sert sans honte 
le gouvernement qui a rappelé « ces animaux amphi- 
bies ». Il est receveur des droits réunis, à La Ro- 
chelle!. Les exemples abondent; il suffit de se pen- 
cher sur un almanach de cette époque pour en 
ramasser à mains pleines. 

La composition des bureaux de la préfecture fournit 
quelques échantillons curieux de républicains impé- 
rialisés. Merlet, ancien commissaire du Directoire 
exécutif du canton de Saint-Fulgent en Vendée est 
préfet de ce département et baron, naturellement. 
Moins bien partagé, Coyaud, ex-commissaire du gou- 
vernement auprès du Directoire de la Vendée, ré- 
clame une sous-préfecture, il obtient seulement La 
direction de l’un des bureaux préfectoraux. Le chef 
de Vautre bureau, Massières est, comme son se- 
crétaire général Cavoleau, un prêtre défroqué. — 
L'archiviste, Chessé, est l’ancien secrétaire du Di- 


1. Biret (A.-Gh.-L.-M.). Avoué aux Sables. Mort à Paris, en 
1636. 
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rectoire. Chacun, après l’écroulement dusystèmerévo- 
lutionnaire, se casa comme il put, au galop. Cette 
préfecture impériale offre dans la composition de 
son personnel la plus curieuse collection qui se puisse 
trouver d’anciens républicains convertis et de curés 
déprétrisés. Et cela en Vendée ! Et sans protestations 
des administrés ! 

Cas bien singulier encore que celui de l’ancien 
évêque assermenté Rodrigue !. Après avoir porté la 
mitre et la crosse, pasteur sans brebis, fantôme 
d’évêque vivant prisonnier dans son palais épis- 
copal, thésaurisant sans cesse, harpagon en soutane 
« n'étant presque connu que de celui qui lui payait ses 
appointements » de 12.000 livres, il jette le froc aux 
orties 2. Le prétoire de Fontenay le recueille ; le Con- 
sulat le trouve juge au tribunal de Montaigu et le 
maintient. Rodrigue exerce jusqu'à 81 ans, thésauri. 
sant toujours, méfiant, irritable, Eamer. crasé par 
l’âge, il se retire à Nantes, où il termine, deux ans 
après, une vie livrée aux remords. 

L'ivrogne Gérard, ancien curé de La Ferrière, 
qui, pris de vin, célébra, à Luçon, une messe pour le 
repos de Mirabeau et prononça son éloge funèbre, 
devient l'époux de la citoyenne Marianne Aubin et 
reçoit la justice de paix de Saint-Aubin. Mal indiqué 


1. Rodrigue, né à Nantes, le 10 décembre 1730, sulpicien, 
professeur dans divers séminaires, curé de Fougéré, préta ser. 
ment à la Constitution civile (janvier 1791); évèque de la Ven- 
dée (2 mai 1791}; démissionnaire, le 2 décembre 1795 ; juge au 
tribunal de Fontenay (avril 1797); à Montaigu (14 mai 1798); 
prit sa retraite en 1811, el revint mourir à Nantes, le 8 décembre 
1818, Agé de 83 ane. Cf. Revue du Bas-Poitou, VII, 455. 

2. Mercier du Rocher. Cité dns l'article de la Revue du Bas- 
Poitou indiqué plus haut. — Voir aussi Arch, Vendée, M. Po- 
lice, lettre du sous-préfet Clémenceau, du 16 prairial 8n X. 
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pour juger les autres, il est contraint d'abandonner 
ses fonctions; on le retrouve, en 1808, cafetier à 
Montaigu. Certains vivent obscurs dans la retraite, 
sans demander rien au gouvernement, mais en bonne 
entente avec lui. C'est le cas de Dominique Guillon, 
ancien curé du Vieux-Pouzauges à qui les événe- 
ments attribuërent un rôle exagéré!. Deux fois pré- 
sident du département, membre des Cinq-Gents, il 
se fit constamment remarquer par son exaltation; 
avec des idées aussi nettes, il ne pouvait sans dé- 
choir porter décemment le prénom du « fanatique 
Dominique »; il le changea pour le nom antique 
et vertueux d’Aristide. Il osa accuser Hoche de 
< conduite inconstitutionnelle et contraire aux lois ; la 
pacification, alors, ne lui plaisait pas. Amendé lüi 
aussi — tardivement — il ne montrera pas mauvaise 
figure à Bonaparte et participera même à une dé- 
marche, pour faire refuser par le premier consul la 
démission de Travot. Retiré à Pouzauges, théâtre de 
ses premières armes, il se contentera d'écouter les 
tempêtes intérieures de ses pensées, après avoir souf- 
flé de toutes ses forces sur celles qui dévastèrent son 
pays. Sauf sur quelques points, les populations ca- 
tholiques tolèrent la présence parmi elles des prêtres 
apostats. Dix ans auparavant, elles les eussent mas- 
sacrés. On dirait que cette réprobation instinctive 
qui, en France, s’atiache d'ordinaire à la qualité de 
renégat, a perdu son effet?. 

Il règne dans tous les camps un tel besoin, une 
telle nécessité de repos, que chaque combattant se 


1. Cf. Cassin, Table. — I mourut à Pourauges, le 16 oc- 
tobre 1806. 

2. Un autre exemple : le percepteur du catholique pays do 
Vieillevigne est l'ex-abbé Duboueix. 
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trouve tout naturellement enclin à le plus grande in- 
dulgence et oublie les erreurs de son adversaire. Est- 
il possible à l'homme de garder toute la vie ne 
haine au fond du oœur ? Il arrive un moment où ce 
fardeau trop lourd tombe de lui-même. Républicains, 
royalistes, s'accordent réciproquement les plus éten- 
dues concessions, au nom du bonheur commun. Les 
administrés acceptent d'autant plus facilement ces 
fonctionnaires tout d’abord honnis, ces ex-jacobins, 
ces curés apostats, que ceux-ci se maintiennent dans 
une correction impeccable. Eux, les péroreurs de la 
veille, les amateurs de vorbiage, ils se taisent; ils se 
contentent d'exercer leurs fonctions et, limitant ainsi 
leur rôle, ilsle remplissent convenablement. Le pres- 
tige en rejaillit sur le gouvernement. Un régime qui, 
#el' naguère le Directoire, n’a, pour s'étayer, que l’élo- 
quence de ses fonctionnaires, étale une bien grande 
faiblesse. 

Depuis le plus modeste jusqu’au plus élevé, ils 
sentent un maitre au-dessus d'eux, et ce maître 
agit, commande, récompense, punit. Dès le début du 
Consulat, un fait sérieusement probant le leur a dé- 
montré. Le préfet Merlet et son beau-frère Gaudin ! 
sous-préfet des Sables, mal informés, avaient dénoncé 
le maire do Croix-de-Vie, Ingoult, de complicité dans 
‘un débarquement anglais, sur la côte de Saint-Jean- 
de-Monts. La justice militaire acquitta Ingoult et eon- 
damna Merlot à do forts dommages-intérêts; Gau- 
din y perdit sa situation : réprimandé et envoyé à 
Beaugé, il n'accepta pas sa disgrâce. 

Ce serait, cependant, une erreur que de croire 
tous les républicains acquis à l'administration de 


1. Sur les Gaudin sablais, ef. Cuasern, Table. 
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Bonaparte ; et rationnellement on ne pouvait s’y at- 
tendre : une grosse majorité suffit pour établir la 
règle presque générale des ralliements. Les oppo- 
sants se rencontrent surtout parmi les bourgeois vol- 
tairiens de Fontenay; la liberté religieuse, le Concor- 
dat suscitèrent leurs premières colères; la déchéance 
de leur ville, remplacée par La Roche-sur-Yon, écor- 
cha à vif leur susceptibilité. 

Dès le début du Consulat, ils créent de multiples 
difficultés au préfet Lefaucheux; ils détignnent la 
majorité au Conseil général du département et génent 
tellement la réalisation des réformes administratives, 
que leur obstruction contribue à dégoüter Lefaucheux 
de la Vendée et à le faire partir!. 

Las d’objurgations inutiles, il écrivait, après avoir 
parlé des royalistes, dans une lettre au sous-préfet 
des Sables : « [l est encore une autre espèce de per- 
turbateurs, ce sont eeux qui, se montrant les enne- 
mis du gouvernement et, non contents de n’accepter 
aucune place, empêchent encore par les craintes et 
défiance qu'ils inspirent que ces places ne soient 
remplies ?, » — Ne pas accepter un poste c’est faire 
preuve d’hostilité ; dédnigner un honneur équivaut à 
une déclaration de guerre. Le Venden La Réveillère- 
Lépaux * refuse de prêter serment à l'Empire, comme 
membre de l’Institut, et perd sa situation. 

Surveillés de près, épiés à l'instar des royalistes, 


1. Arch. nat. Fie, III, Vendée 7. Lettre de Merlet à Intérieur, 
du 2 prairial an X. 

3. Arch. Vendée. Police. Lettre au sous-préfet des Sables, 
an VHL. 

3. La Reveillère-Lépaux (Louis-Marie); né à Montaigu, le 
2 août 1753, député de l'Anjon à la Constituante, membre de 
la Convention, président du Conseil des Anciens, puis l’un des 
cinq directeurs. 
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les jacobins n'osent remuer; mais, à moins de pa- 
roles outragenntes envers le gouvernement ou d'actes 
répréhensibles, ils ne sont pas tracassés. Mercier 
du Rocher, après avoir été mêlé à tous les événe- 
ments d'administration intérieure de la Vendée révo- 
lutionnaire, burine, dans la quiétude fontenaisienne, 
ses passionnés et typiques mémoires. Le voyage 
triomphal de Napoléon devait exacerber les mécon- 
tents. L'avotat fontenaisien François Quéré, écri- 
vant à son ami le peintre Cacault, le récit de cet 
événement sensationnel, parle des finauds qui cou- 
raient après les voitures des « Augustes Majestés ». 
« Soit dit à part, ajoute-t-il, était.ce bien la peine de 
faire cette Révolution, pour en revenir à ce qu’on 
avait cru mort? ? » 

Un seul républicain fut vraiment lanciné, persé- 
cuté : Goupilleau de Montaigu ®. Batailleur, cherchant 
plaies et bosses, il attise sans cesse les fureurs poli- 
cières. Caractère droit et tout d’une pièce, il sacrifie 
son repos à des convictions sincères et toujours 
agissantes. Député à la Convention, puis membre 
des Cinq-Gents, il s'était montré partisan des me- 
sures extrêmes ; le Consulat le trouva irréconciliable 
et agressif. On le menace de In prison, s’il continue 
à injurier le chef du gouvernement, sil tente de 
provoquer la désobéissance aux lois. Il proteste 


1. Voir Cuaserx, Table, 496. 

3. Püblié dans l'fndieateur de la Vendée, année 1809, n° 65. 
Augustes Majestés est souligné dans le texte de Quéré, 

8. Goupilleau (Philippe-Charles-Aimé), avocel et sénéchal 
de Rocheservière, député à la Convention. Voir Série M. Po- 
lice, an XE à 1804, et CHassin, Table. — Cacault (Pierre-Renéi, 
né à Nantes, le 1° novembre 1744, mort à Cliason, le 27 janvier 
1810. Frère de François Caceult, ambassadeur à Rome, négo- 
cialeur du Concordal. 
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encore. [l n'existe plus en place, dit-il, dans l’arron- 
dissement que des chouans ; toutes les faveurs sont 
pour les chouans. Il cite, entre autres, les deux 
Auvynet devenus juges, après avoir été, Fun du 
comité royaliste, l’autre secrétaire de Charette, aux 
conférences de la Jaunaye. Cela l'irrite au suprême 
degré. 11 réunit tous les mécontents, tous les répu- 
blicains anticonsulaires ; on découvre qu’il tient des 
concilinbules secrets à la Guyonnière, chez le citoyen 
Belorde; à Boufféré, chez le citoyen Fèbvre; à la 
Bruffière, chez un ex-juge de paix. Il s’ÿ rencontre 
avec d'anciens militaires, d’ex-chasseurs dela Vendée. 

Un jour, en pleine rue, il s'en prend au sous- 
préfet Clémenceau, dont le zèle impérialiste n’est 
point fait pour lui plaire. L'affaire eut de l'éclat, car 
elle se produisit en présence d'un personnage de 
marque, le conseiller d’État Thibaudeau, préfet de 
la Gironde, envoyé en Vendée s’enquérir de la paei- 
fication. Clémenceau s’avance au-devant de Thibau- 
deau, vêtu d’un habit bleu galonné d'argent, «en 
forme de lévite », mais sans armes et sans épée. 
A ce moment arrive Goupilleau; il monte sur une 
pierre et, s'en servant comme d'une tribune, il répète 
les mêmes accusations que de coutume contre les 
fonctionnaires. Perdant complètement la tôâte, il 
s’écrie: « Vous savez bien que le maire actuel Au- 
vynet est venu chez moi pour m’assassiner et m'a 
cherché partout, même sous un tas de fagots. » 
Puis, se tournant vers la foule, qui assiste ahurie à 
cette scène violente, il termine ainsi: « L'amour 
seul de la patrie m'encourage à conserver cette atti- 
tude, car nous marchons à grands pas à une contre- 
révolution ‘qui sera terrible. » Le scandale causa un 
tel bruit que Clémenceau songea à donner sa démis- 
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sion et qu’il ne put se proourer de sccrétaire, tant la 
résidence de ce « forcené » de Goupilleau épou- 
vantait!, 

Alors, plus étroite se resserre la surveillance de le 
police; Goupilleau fatigué proteste de son calme; il 
ne s'occupe, dit-il, que de l'éducation de ses enfants et 
d'agriculture; sa défense prend une tournure gran- 
diloquente, — il a lu Rousseau. « On me déclare, 
s'écrie-t-il : Tu n’as pas été chouan, donc tu es un 
terroriste; tu n’es pas l’ami des chouans, donc tu 
es un conspirateur. Je n'ai plus rien à dire; il faut 
que je m’enveloppe de mon manteau, que je fasse mes 
adieux à ma femmeet à mes enfants et que j'avale la 
ciguë ?. » Il doit, en effet, faire ses adieux aux siens, 
non pour mourir, mais pour subir (1802) un inter- 
nement de quelques mois, dans les prisons de l’île de 
Ré. Une lettre, écrite par lui au premier consul, lui 
vaut sa liberté3. Libéré, il revient à Montaigu, il 
observe dès lors une prudence sage, dans ses paroles 
et dans ses gestes. En 1808, Napoléon, traversant 
Montaigu, interroge Tortat sur Goupilleau : « Que 
faites-vous ici de l'ex-représentant Goupilleau ? — 
Personne ne le voit, répond Tortat. Il s’occupe conti- 
muellement de ses jardins. » 

Les années passent et, tout en jardinant, Goupil- 
leau réfléchit; ses idées évoluent. Vraisemblablement, 
la première Restauration, lui servant de point de com- 


1. Série M. Police. Lettre du 16 prairial an X. — Il dit encore : 
« Vous-même, espèce de Jean f..., n'avez-vous pas exercé la 
médecine, sans avoir de patente, quand tant de pauvres ou- 
sriers soni vbligés d'en payer, pour exercer leur profession. » 
Bulletin dela Société d'émulation, 1907, 230. 

2. Série M. Police. Lettre de Goupilleau au préfet, du 
17 messidor, en X. 

3. Quassin, Pacifications, LL 746, nobe. 
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paraison avec l'Empire, le ramène en pente douce à 
J'estime de celui-ci; mais aussi l'ennui de Pinaction, 
dont il se plaignit souvent dans sa correspondance et 
peut-être encore le besoin, car if n'était pas riche, le 
conduisent à une conversion politique imprévue. 
Comme les Gent-Jours allaientfinir — on attendait la 
grande bataille où devait se décider le sort de la 
France — Tallien lui écrivit une lettre dont les termes 
ne laissent guère de doute à cet égard. Napoléon, on 
1e sait, revenant en arrière, vers la source d’où it 
était sorti, vers la Révolution, songeait à tendre la 
main aux conventionnels, qu’il avait nutrolois écartés. 
On lança des coups de sonde, et ceux qui surent ne 
pas se montrer sourds à l'appel furent inscrits, par le 
due d’Otrante, sur une liste spéciale; on leur trouve- 
rait bien un emploi. En tête de cette liste, on écrivit 
1e nom de Goupilleau ; son ami Tallien se hâta de luian- 
noneer-K bonne nouvelle 1. Trois jours après, le canon 
tonnait à Waterloo. Ce fnt aussi un Waterloo pour 
les ambitions tardives de l’ex-conventionnel. La Res- 
tauration ne traitera pas mieux que ne Pavait fait 
Napoléon celui sur qui pesait le poids du régicide. 
À ces exceptions près, l'Empire ne rencontre pas, 
à l'apogée de son règne, d'hostilité marquée dela part 
des partis extrêmes. Tous ceux dont les aspirations, 
en 1789, avaient été rénovatrices, tous ceux quiavaient 
souhaité la fin des abus, un correctif à l'arbitraire 
royal, mais que les excès des jacobins, les luttes 


1. Annuaire de La Sociélé d'émulation, 1909, 84. Tallien, qui 
le connaissait bien, n'aurait point osé prendre sur lui d'ins- 
<rire, sur sa liste, ua homme aussi intransigeant, aussi vio- 
ent que Goupilleau, si celui-ci n'en avait donné l'autorisation. 
— Voir même Annuaire, 1910, p. 1, une lettre rectificative des 
descendants de Goupilleau. 
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fratricides avaient profondément dégoutés ; tous ceux 
aussi qui n'avaient pas accepté la Révolution, l'avaient 
subie à contre-cœur, en avaient souffert et qui, n’es- 
pérant plus un retour possible de la royauté, avaient 
saisi avec empressement la planche de salut consu- 
laire, tous ceux-là fortifiaient Le gouvernement parleur 
adhésion sincère, leur dévouement, leur exemple. 

Les villes, los bourgs, surtout ceux autrefois ré- 
publicains, se prononcent fermement en faveur de 
Napoléon. La ville des Sables donne le nom de 
Wagram à l’une de ses places; le maire de Noir- 
moutier, Jacobsen, supplie l’empereur « d’accorder à 
cette ville la jouissance des douves du château, pour 
en faire une promenade publique, qui serait nommée 
la Promenade d'Austerlitz! ». Le conseil municipal 
de Vicillevigne, ville chouanne, décide qu’il sera fait 
pour l'église un tableau sur toile, sous l’invocation 
de l'Assomption et de saint Napoléon®?, La modeste 
commune du Langon achète un buste de l’empereur, 
en marbre, du prix de 1.000 francs. 

C’est dans les fêtes publiques surtout qu’éclatent 
la franchise, la spontanéité du sentiment populaire, 
Napoléon y apparaît vraiment comme le bienfaiteur 
providentiel ; on le bénit, lui et sa famille. « J’ai porté 
différents toasts, écrit Jacobsen, qui ont été répétés 
avec joie : à Napoléon le Grand, distributeur des cou- 
ronnes et pacificateur du monde; à l'impératrice- 
reine Joséphine, au grand-duc de Berg, à nos braves 
armées, au roi de Westphalie, au vice-roi d'Italie, à 
la liberté des mers et à la ‘prospérité du commerce, 
Vive à jamais la famille impériale et royale! A 





1. Troussier {L.), l'Empire à Notrmoutier, 1907. La faveur ne 
fut pas accordée. 
2. Del. du 95 mars 1809. 
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Alexandre I*, empereur de toutes les Russies, pour 
sa paix avec la France‘. » En faisant la part desexa- 
gérations voulues, des flagorneries ordinaires à ceux 
qui, pour obtenir davantage, ont aceoutumé d’em- 
ployer tous les artifices de la louange et de la basse 
Îlatterie — ceux-là acclameront de même les Bour- 
bons et Louis-Philippe — il n’en reste pas moins une 
énorme part d'enthousiasme sincère, de gratitude 
expansive. 

Elle se devine dans les rapports officiels, elle 
pointe, malgré la sécheresse administrative des 
comptes rendus communaux. Le peuple assiste en 
foule au couronnement des rosières, aux défilés des 
régiments. Et ces fêtes, occasions de munificences 
réitérées de la part de l'empereur, augmentent encore 
sa gloire. Lors de son mariage avec Marie-Louise, 
tous les mariages de militaires et d'anciens militaires 
contractés en France à cette époque, bénéficièrent cha- 
cun d’unc somme de 600 francs. En Vendée, on en 
célébra 37, le 23 mars 1810. Dans les cantons du 
Poiré et de Montaigu, les militaires désignés se refu- 
sèrent d'abord à profiter de la faveur impériale, sous 
prétexte qu'on ne leur avait pas laissé le temps néces- 
saire pour trouver convenablement une femme ?. La 
nouvelle de la naissance du roi de Rome, apportée à 
Napoléon, le 22 mars 1811, à six heures du matin, y 
provoqua une joie générale. Le soir même, les édi- 
fices de la vaste cité en construction s’illuminèrent ; 
un bal paré y réussit à merveille 8, 





1. Arch. nat. Fi III, Vendée 6. Lettre du 20 août 1807. 

2. Décret du 26 mars 1810. Cf. Arch. Vendée. Rég. de la sous- 
préfecture de Montaigu, mai 1810. 

3. Pour les fêtes de la naissance du roi de Rome, la ville 
de Napoléon fat autorisée à dépenser 3.000 francs, Fontenay 
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L’anniversaire de labataille d’Austerlitz, celui des 
grandes dates de l’Empire, les victoires retentis- 
santes, la fête de l’empereur multiplient les occasions 
de liesse. La cérémonie imvariablement ouvre par une 
messe. Le cortège des autorités civiles et militaires 
part de la préfecture ou de la sous-préfecture, pré- 
cédé d'un piquet de gendarmes à cheval et d’un pelo- 
ton de troupes; il se rend à l’église. Le Te Deum 
monte, actions de grâces sans cesse renouvelées, car 
sans cesse se renouvellent les raisons de remercier 
le ciel. « Les regards des Vendéens se portent 
d'eux-mêmes sur ces temples qu'ils ne peuvent fré- 
quenter que depuis que Napoléon les a rouverts'.» Le 
clergé célèbre à l’envi les louanges du maître. Les 
mamdements de Pévêque Paillou ne sont qu'un perpé- 
tuel hosanna ?. 

À Ja sortie de l’église, « distribution de comesti- 
bles », mariages de militaires et de rosières. Ces ro- 
sières ne sont point choisies exclusivement dans les 
familles dévouées au régime. La nièce de: Vrignaud, 
le fameux chouan de Vieilevigne, jadis rival de Cha- 
rette, Rosée-Aimée Lebrun, épouse, le 9juin 1811, en 
exécution du décret du 25 mars 1810, rendu à l’occa- 
sion de la naissance du roi de Rome, un jeune mili- 
taire blessé à Wagram, Jacques Hervouet, et qui, 
pour cette eanse, reut le surnom de « Wagram ». 
À la cérémonie assistent tous les anciens royalistes 
du pays; Sauvaget, ancien maire de Montaigu, dont 


2.000 frans, Les Sables, 1.500. (Décret du 12 mai 1811) Aux 
Sables, uno fête nautique échoua, parce que des invitations 
furent mal lancées. 

1. Police, 1805. Lettre du ministre de l'Intérieur au préfet, 
du 26 juillet 1805. 11 ÿ à dans le texte : portera, au lieu de 
portent. 

2. Areh. Vendée, 8 Vi. 
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Dumouriez disait: « Il a été à l’école de Denys le Ty- 
ran », Sauvaget, devenu instituteur, fait déclamer une 
pièce de vers, par l'un de ses élèves !; le maire, Dela- 
vauguyon, aussi ancien chef, conduit l'épouse à 
l'église, entre deux rangs de gardes nationaux sous 
les armes. Aux décharges de mousqueterie, répon- 
dent les cris de : Vive l’empereur, vive l’impératrice, 
vive le roi de Rome. A trois heures, le cortège re- 
tourne à l’église, pour entendre le Te Deum, chanté 
en l’honneur du roi de Rome. Le soir, le juge de paix 
Reliquet — encore un ex-chef — allume un feu de 
joie, sur la place publique. La foule bruyante vide 
une barrique de vin, don de la municipalité et ame- 
née en grand apparat; la jeunesse danse jusqu’à une 
heure avancée de la nuit?. 

Qu'on est loin des pâles décadis du Directoire, 
au-dessus desquels planaient l’ennui, la suspicion et 
la peur, auxquels figuraient, résignés et sans joie, 
les seuls obligés ! Le cœur ne peut se réjouir que s’il 
a laissé, à la porte de la féte, amertume, ressentiment, 
mauvais souvenir. Et c’est un grand bonheur pour 
ce peuple, depuis si longtemps sevré de gaîté vraie, 
de pouvoir enfin rire, s’amuser, se livrer tout entier 
au plaisir, avant de reprendre la tâche quotidienne ! 
Plus que celle de tout autre la gaité du paysan sonne 
clair, est simple, naïve, exubérante ; mais justement 
parce qu’elle ne peut être factice, elle a besoin, pour 
s'épanouir, de s'appuyer sur de justes et solides 
causes. 


1. Omassin, Préparations, 11, 97, — Donna sa démission de 
maire de Montaigu, pour ne pas installer le maire constitution- 
nel, nov. 1791. 

2. Extrait des registres mun. de Vicillevigne et comm. par 
M. l'abbé Bourdeaull. — « Wagram » devint garde champêtre. 
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Aujourd'hui, elle s’épanche librement. — Mais les 
événements marchent à pas vertigineux ; la politique 
intérieure et extérieure ds l’Empire, de plus en plus 
génératrice de mécomptes et de désillusions, fatigue 
les bonnes dispositions. Encore quelques années, et 
les flambesux des fêtes impériales s'éteindront aux 
souffles du Nord. Déjà la sérénité des cœurs agonise, 
sous le vent des soupçons, des colères et des haines 
ravivés. 
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LES DERNIÈRES ANNÉES { 


La flambée d’immense enthousiasme, qui avait 
embrasé l'âme vibrante des Vendéens, s’éteignit 
rapidement. Les dernières années de l’Empire, encore 
que coupées de lueurs éclatantes, s’écoulèrent dans 
une morne attente d'événements mal définis, dans un 
insurmontable besoin de paix, dans une sombre 
méfiance. 

Les Vendéens avaient eu sous les yeux Je spec- 
taclo, glorioux et poignant à la fois, des prisonniers 
étrangers condamnés aux travaux publics. [ls avaient 
pu méditer sur les calamités de la guerre. Dans la 
médaille éblouissante, ils voyaient surtout le revers. 
Or, au milieu de l’année 1808, un spectacle du même 
ordre noya de tristesse leurs pensées : des files inin- 





— Arch. nat, AF“ HI, Vendée 7. — Archives de la 
vendée. Série M. Police, de 1806 à 1815, — Dossiers concernant 
l'agriculture, — Correspondance des préfets. Arrêtés des pré- 
fets. — 87 V: Petite Église. — Série R. Garde nationale 1807- 
1814. Garde d'honneur. Ca 





lers offerts en 1818. 
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terrompues de soldats — français ceux-là — trans- 
portés en poste, traversaient le pays. D'abord le 
4 régiment d'infanterie, puis le 2°, le 12, le 44°, le 
44, le 51°, le 55°, D'immenses convois suivaient. Les 
paysans, réquisitionnés, apportaient le fourrage né- 
cessaire aux chevaux, dans des charrettes à bœufs ; 
les voitures légères servaient au transport des troupes, 
de bourgade à bourgade. Tous les hommes valides 
trouvèrent un emploi; les femmes, sur le seuil de 
leurs maisons, regardaient impressionnées cette suc- 
cession de régiments. 

Et ces soldats, ainsi transportés, chantaient, mais 
quelques-uns, las du voyage, remplis d'amertume, 
paraissaient sans courage. Plusieurs désertèrent. 
Los Vondéens savaient que ces jeunes gens allaient 
vers l’enfer dévorant de l'Espagne et que beaucoup 
n’en reviendraient jamais. Ils contemplaient avec une 
muette stupeur ce long défilé, qui dura plusieurs 
mois. Ils songeaient à leurs fils, à ceux que les 
levées n’avaient pas épargnés et qui, à d’autres fron- 
tières, dans d’autres armées, combattaient, et peut- 

. être tombaient, victimes.de ces luttes gigantesques. 

Siles Vendéens ne so rebellaient plus, tout au 
moins dans leur ensemble, contre la conseription, 
ils ne l’acceptaient qu'avec une coléreuse résignation. 
Beaucoup de conscrits criaient : Vive l’empereur! 
mais entretenaient quand même au fond du cœur 
l'horreur de ces guerres sans fin. Le Vendéen avait 
marché à grands pas dans la voie du patriotisme ; 
mais ce patriotisme était de date trop récente pour ne 
pas fléchir sous les lourds sacrifices trop souvent 
exigés. Le préfet, dès 1807, signalant que la levée 
s'est faite dans d'excellentes conditions, émet un 
avertissement : « Cette levée ne jette pas moins, 
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dit-il, la désolation dans les campagnes ; la rareté 
des bras s’y fait de plus en plus sentir!. » 

Les levées suivantes accentuent les mécomptes. 
En octobre 1808, les conscrits de la Bernardière, 
bourgade sise en plein pays bocain, insultent, pendant 
la messe, le desservant, lorsqu'il publie le sénatus- 
consulte concernant la conscription?. Ils se rendent, 
toutefois, apeurés par les mesures coercitives. Dans 
les mêmes temps, d’autres jeunes gens prennent le 
marais. En mai 1809, on dut expédier des troupes 
contre les rebelles de la turbulente région de Beau- 
préau, dans les Mauges. Les faux bruits, propagés 
à dessein, aiguillonnent la résistance ; on raconte 
partout que la conscription est légalement abolie 
dans la Vendée et les Deux-Sèvres ; de bonne foi, des 
conscrits s’abstiennent de paraître. 

En Loire-Inférieure, une douzaine de déserteurs 
malmènent un gendarme, à une demi-lieue d’Ance- 
nis, lui enlèvent ses pistolets, mais le laissent partir 
avec son sabre. Une heure plus tard, ils asgaillent 
la diligence de Nantes; le lendemain, ils se ruent 
sur deux gendarmes à pied escortant cinq prisonniers 
anglais. En 1812, un certain You conduit à la razzia 


1. Arch, Vendée, Corr. des préfets. Lettre du dir. de la cons: 
cription, 8 juin 1807. 

2. Corr. du sous-préfet de Montaigu, 11 octobre. — Voir en- 
core : Reg. de corr. des préfets, Le préfet au sous-préfet de 
Fontenay, 26 février et 26 octobre 1408. On signale des déser- 
teurs de la Charente-Inférieure cachés dans les marais de Vic. 
— En 1898, on signale 6 réfractaires, dans le canton de Mor- 
tagne, 8 dans celui du Poiré ; 16 dans l'arrondissement des 
Sables, — Arrêté préfectoral du 22 décembre 1608, déclarant 
réfractaires 27 conscrits de toutes les parties de la Vendée. — 
Arrêté du % août 1812, déclarant réfractaires 40 conscrits. Le 
canton de Pouzauges se fait particulièrement remarquer par le 
nombre de ses réfractaires. 
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une bande de réfractaires ; il opère dans la région 
des Essarts : or, argent, bijoux, la bande rafle tout 
ce qu'elle peut. 

Ces exemples sont des exceptions. La grande ma- 
jorité des conscrits obéit. Le clergé, jadis à la téte 
des mouvements insurrectionnels, tente de barrer la 
route à l'indiscipline. « Les maux et les chagrins que 
les jeunes gens réfractaires à la conscription causent 
à leur famille, écrit Mgr Paillou aux curés, en jan- 
vier 1809, affligent trop sensiblement notre cœur 
pour garder plus longtemps le silence. Nous serions 
coupables à vos yeux et à ceux de nos diocésains, si 
nous n'élevions pas la voix contre un crime que 
condamnent la religion, l'honneur et les lois civiles {. » 
L'abbé Herbert, grand vicaire de la Vendée, ne 
craint pas de se jeter au-devant des déserteurs et de 
leur montrer le chemin du devoir. Tous les curés 
agissent dans le même sens; le libre exercice du 
culte les a rendus patriotes. 

À ceux qui refusent d'écouter les ‘sages conseils, 
les sanctions ne sont pas ménagées. Dés 1806, Na- 
poléon ordonne, dans la 13: division militaire, la for- 
mation d’un petit camp volant, confié au général 
Boyer, pour donner la chasse aux troupes errantes et 
garder avec soin les passages de la Sèvre; il met 
12.000 francs à sa disposition : « car c'est surtout par 
l'espionnage qu’on peut arriver à un heureux résul- 
tat? ». On ne marchande point les primes aux agents 
de police, gardes forestiers, gardes champêtres, qui 
arrétent ou font arrêter des déserteurs, des réfrac- 
taires. Il leur est généralement attribué une somme 
de 12 francs par individu. 


1. Arch. Vendée, 8 V'. 14 janvier 1809. 
2, Napoutox, Correspondance, n° 10781. 
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Un moyen produit son effet : celui des garnisaires. 
Il n'est employé qu’à la dernière extrémité; car il 
est particulièrement rigoureux. Les deux soldats logés 
chez le père du conscrit réfractaire reçoivent du 
maître de maison 3 francs par jour; les caporaux 
touchent 3 fr. 50; les sergents 4 fr. 50; les officiers, 
5 francs. Le mince pécule du Vendéen est vite 
épuisé ; le père réclame grâce et le fils se rendt. Le 
préfet écrit au sous-préfet de Fontenay : « Tous les 
conscrits de l'arrondissement des Sables, dont les 
pères ont quelque fortune, sont rentrés dans le devoir. 
Cette mesure aura le même résultat dans votre ar- 
rondissement?. » Le système s’exagère ; on arrête le 
père pour avoir le filss. Des saisies-gageries achè- 
vent de le ruiner. Si les parents sont sans argent, et 
cela est fréquent, on frappe la commune ; les garni- 
saires se logent, mangent, boivent à ses frais. Il faut 
à tout prix trouver une responsabilité solvable, ot on 
la trouve, coûte que coûte. 

La paix d'Amiens avec l'Angleterre fut de courte 
durée, la guorro roprit dès l'année suivante; mais 
les croisières ennemies, pour une cause ou pour une 
autre, ne recommencèrent vraiment leurs exploits sur 
nos côtes que dans le courant de 1806. Dans l’inter- 
valle, la marine marchande se releva; armateurs, 
pêcheurs, marins s’enhardirent. Les flottes anglaises 
le leur fit bientôt regretter. De la pointe du Raz au 
golie de Gascogne, elles écument la mer. Malheur 
à la barque de péche qui s'éloigne des rivages ! Mal- 


L Arrêté préfectoral du 16 février 1800. 

2. Registre de corr., 28 janvier 1806. 

3. Arrêté préf. du 81 juillet 1807. 

4. La paix d'Amiens fut signée le 25 mars 1808; le #2 mai 1808, 
Napoléon déclarait la guerre à l'Angleterre, 
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beur au bateau caboteur qui tente de se faufiler d’un 
havre à l’autre! L’Anglais veille, embusqué dans 
quelque anse favorable, derrière quelque ilot perdu, 
comme celui du Pilier. Seule une bonne voilure per- 
met au bateau poursuivi d'échapper. C’est ce qu'il 
advint au corsaire nantais le Diligent, chargé par 
le gouvernement américain de dépêches pour le gou- 
vernement français. Obligé de mouiller à l’embou- 
chure de la Loire à cause de la brume, il n’eut que 
le temps de couper ses câbles et de fuir devant un 
navire anglais. Îl ne dut son salut qu'à sa marche 
supérieure ; il put gagner l'ile d’Yeu et débarquer ses 
dépêches. 

Sous le canon même des forts, les Anglais capturent 
les bâtiments de faible tonnage?. Plus de péche, plus 
de commerce, En 1810, Ingoult, de Noirmoutier, écrit 
que 50 bateaux sont bloqués dans le port, depuis un 
certain temps. Les croisières ennemies empéchent 
toute sortie. Dès qu’ils gagnent la haute mer, les 
malheureux marins français, furtifs, poursuivent 
leur route dangereuse. De fréquents débarquements 
sèment la terreur parmi les populations maritimes. 
Elles ne dorment plus, leurs nuits sont troublées de 
cauchemars ; des bruits de pas sur la dune leur font 
songer aux Anglais. La côte de PAiguillon et celle 
de Saint-Michel-en-l'Herm subissent des visites hos- 
tiles, presque chaque semaine. Quand le fait se pro- 
duit, le tocsin sonne; le maire assemble en hâte le 
plus d'hommes possible, la garde nationale, Les 
gardes-côtes, los combattants de bonne volonté, et re- 
pousse les assaillants, qui s’en retournent, non sans 


1. Série M. Police, 1818. 
2. Série M. Police, 1809. — Lettre du sous-préfet des Sables 
au préfet, 20 juillet 1809. 
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avoir préalablement incendié tout ce qu'ils n’ont pu 
emporter. Les habitants de la petite commune de 
Saint-Martiu-de-Brem eurent soixante-trois affaires 
avec les Anglais, de 1806 à mai 1810. Le but évident 
des ennemis est de razzier les habitants, nuire au 
commerce, abolir la marine; mais un autre dessein 
se devine dans quelques-unes de ces expéditions 
clandestines, rapides ei souvent opérées sans effusion 
de sang, le débarquement de royalistes en mal de 
complot. On capture, en 1810, à Fromentine, un 
cotre anglais armé de 6 pièces de canon en fer et deux 
eaboteurs; on trouve à bord des lettres compromet- 
tantes. Au moment de se rendre le capitaine et quatre 
hommes « certainement français » s’échappèrent. 
D'autres barques anglaises, manœuvrent parmi les 
écueils de la côte, avec une telle adresse, une telle 
dextérité qu'on ne doute pas qu’elles aient à bord 
des pilotes français. Si les pilotes sont français, les 
passagers Le sont aussi, on n’en peut douter. 

La rade des Sables les attire plus particulièrement ; 
le 13 avril 1806, une corvette ennemie tente nuitam- 
ment de s'emparer d’une canonnière francaise ancrée 
dans le port. Le 28 février 1809, trois frégates fran- 
çaises, la Calypso, l'Italienne et la Cybèle, venant 
de Lorient, sous le commandant Jurien de La Gra- 
vière, se heurtent en mer à cinq vaisseaux de ligne 
anglais. La partie est trop inégale pour permettre de 


1. Voir notamment le récit d’un combat de ce genre, par le 
maire de Saint-Martin-de-Brem. Police. Lettre du 16 mai 1810. 
— Voir encore, dans le dossier « Bélles actions, » an VIII-1642, 
une lettre du ministre de l'Intérieur au préfet de la Vendée 
(20 octobre 1608}, pour lui dire de féliciter, de sa part, le sieur 
Marion, capitaine de barque et le sieur Blanchard, capitaine de 
douanes, qui sanvèrent une embarcstion dont les Anglais avaient 
voulu s'emparer. 








362 NAPOLÉON ET LA VENDÉE 


lutter; les navires français craignent d'être envelop- 
pés, ils forcent de voiles et se réfugient dans la rade 
des Sables. Le combat commence à neuf heures, 
acharné; les vaisseaux se foudroient à une portée de 
pistolet. Les habitants assistent de la plage à ce 
drame. Les trois frégates sont mises hors de combat. 
Enfin, le vaisseau du commodore anglais, ayant 
perdu 250 hommes et menaçant de couler, la flotte 
anglaise s'éloigne. Pas un seul Sablais n’a été touché; 
la ville s’en tire avec des cheminées renversées, des 
trous dans les murs; mais une vingtaine de marins, 
dont deux officiers, ont péri. Quarante-deux blessés 
de la flotte sont évacués sur l’hépital!. Bataille perdue. 
faute de batteries suffisantes : il n'y avait pour pro- 
téger les Sables que les forts insignifiants de Tan- 
chet et de Saint-Nicolas. 

Les gloires de l'Empire coûtent cher. Le port des 
Sables qui, après la paix de 1783, voyait deux fois 
par an vingt ou trente navires, tous montés de marins 
sablais, partir pour le banc de Terre-Neuve et qui, la 
tourmente révolutionnaire passée, avait espéré se rele- 
ver, végétait : ses marins avaient péri sur les vaisseaux 
de l’État ou dans les prisons d’Angleterre?. Quelle 
digue opposer à ces irruptions continuelles? Le pa- 
triotisme des habitants n’y peut suffire. Ils ont dû 
rendreleurs armes, par mesure de polico. A la mairie, 
parfois quelques vieux fusils rouillés, provenant des 
confiscations, attendent, On s’en saisit; mais alors, 


1. Série M. Police. Lettre du sous-préfet des Sables au 





René Guiné, renouvelait les hauts faits des 
Duquesne, des Jean Bart. Tous les bateaux des ports anglais 
recevaient pour mot d'ordre cette recommandation : = Déhez- 
vous du commodore Guiné, dans le golfe de Gascogne. » 
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c’est la poudre, c'estle plomb qui manquent. Au prin- 
temps de 1810, un escadron du % hussards se rend 
aux Sables; il est réparti sur la côte ; cinquante hus- 
sards séjournent à Saint-Gilles, 30 à La Barre-de- 
Monts, 20 à Saint-Jean et 10 à Notre-Dame. Les 
soldats logent chez l'habitant et reçoivent des vivres 
de campagne. À. Challans, à Talmont, à Luçon, gros 
bourgs, d’autres cavaliers occupent les points straté- 
giques. Que peuvent-ils faire sur le vaste déploie- 
ment de côte à garder? Le ministre de la Police écrit 
au préfet de susciter la bonne volonté « des braves 
appartenant aux différents corps de la garde natio- 
nale et qui sont à la retraite ». Il devra les pousser à 
prendre du service dans la garde nationale, en qua- 
lité d'officiers !. Plusieurs acceptent, mais ils deman- 
dent à rentrer chez eux, quelques jours après, sous le 
prétexte de labours à opérer, de moissons à ramasser. 

D'ailleurs, entre ces diverses troupes, pas d'en- 
tente ; chacune obéit à son impulsion ou à ses chefs 
propres. Si les canonniers gardes-côtes appellent à 
l'aide, les maires se gardent bien de leur envoyer le 
secours de leur garde nationale. Qu'ils se tirent eux. 
mêmes d'affaire! Le maire de La Tranche laisse 
l'ennemi détruire un sémaphore, alors que le com- 
mandant de la batterie réclame du renfort. La peur 
règne sur les côtes; la police arrête à tort et à raison, 
négligeant parfois les pires malfaiteurs, pour se saisir 
d’infimes sous-ordres. 

Le marasme s'étend du commerce à l’agriculture. 
Les villages dépeuplés, quinze ans auparavant, par la 
guerre civile, le sont aujourd’hui par la guerre étran- 
gère; les jeunes gens valides étant partis aux armées 


1. Arch. Vend. Série M. Police. Lettre du 26 août 1809. 
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ou cachés dans les bois, des enfants, des femmes, 
des vieillards assurent la subsistance de la famille, 
médiocrement. Le poids des impôts courbe leurs 
épaules; les premières années de l’Empire, on eut 
égard à leurs misères; la pitié envers eux décroit, à 
mesure que les besoins du gouvernement s’accentuent. 
Sans cesse des réquisitions, oceasionnées par le pas- 
sage des régiments dirigés sur l'Espagne, accablent 
le paysan; peu instruit, celui-ci confond Les billets de 
la caïsse des amortissements, au moyen desquels on 
paie les réquisitions, avec les assignats de fâcheuse 
mémoire{. 

Pour comble de malheur, en 1811, une véritable 
disette sévit sur la France entière; la récolte de blé, 
déficitaire, cause des paniques et provoque de nom- 
breux vols de froment. Les rapports officiels mar- 
quent un pessimisme sombre ; « Des murmures se 
font entendre, les esprits s’agitent; le peuple se nour- 
rit de choses dégoûtantes. Si les grains continuent à 
renchérir, on doit craindre qu’il n’arrive quelque évé- 
xement malheureux ?. » Sur les halles de Sainte-Her- 
mine on lit une affiche ainsi conçue : « Les marchands 
de froment, les accapareurs et les mauvais riches 
seront punis par le peuple. La mort. » Il ne s’agit 
plus de compétitions politiques, mais de revendica- 
tions du pauvre affamé contre des exploiteurs, vrais 
ou supposés. Il y eut des exploiteurs ; mais, comme 
il arrive en temps troublés, l’imagination populaire 
surexcitée en exagéra le nombre et l’influence. Elle 
protesta contre les « grenottiers » qui conduisaient 


1. Arch. nat. Fi III, Vendée 7. — Lettre du préfet de la 
Vendée, 16 septembre 1818. 

2. Police. Lettre du sous-préfet de Napoléon au préfot, du 
31 déc. 1811. 
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les blés en dehors du département; — comme, autre- 
Fois, on s'élevait contre le blé circulant de province à 
province!. 

Le gouvernement prit les mesures nécessaires. Des 
enquêtes administratives donnèrent la quantité ap- 
proximative des réserves ; les sous-préfets intimèrent 
aux propriétaires l’ordre de porter, à des marchés 
désignés et à des jours déterminés, une certaine 
quantité de scigle ou d'orge. Ainsi furent ravitaillées 
les populations. Beaucoup d'habitants des départe- 
ments, chassés par la faim, partirent pour les villes, 
au-devant de la fortune; Paris surtout les attirait. 
Légion immense de miséreux qui grossirent Les rangs 
des mécontents et des sans-travail. Le ministre de la 
Police dut inviter les préfets à barrer la route à cette 
dangereuse caravane. On alimenta les ouvriers, les 
artisans des agglomérations urbaines avec les fa- 
meuses soupes à la Rumford et les paysans au moyen 
de distributions de pain?. 

Ces soupos avaient été imaginées par le physicien 
américain Rumford, résidant en France, dans le but 
de permettre au gouvernement de secourir facilement 
les malheureux. Elles se composaient d’orge mondé, 
de pommes de terre, de haricots, de fèves, de lentilles, 
de maïs, de pain coupé en morceaux et de plantes sus- 


1. L'année précédente, les ports avaient réclamé énergique- 
ment contre le décret interdisant la sortie des hlés (1° nov. 1810). 

3. Rumford (Benjamin Thompson, comte de) né à Woburn 
(Massachussette) on 1768, mort à Auteuil, en 1814. Se flxa en 
Bavière, puis en France. inventeur des fours économiques qui 
portent son nom, auteur de nombreux travaux sur la physique, 
l'économie politique. Épousa la veuve de Lavoisier. — Cf. 
Journal de la Vendée, 20 mai 1812. Corr. des préfets, 1812-1813, 
Aux Sables, la dépense des soupes n'est pas encore soldée, au 
2 janvier 1819. Cf. reg. des délibérations. 
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ceptibles de donner du goût et de la saveur. L'empe- 
reur prescrivit (24 mars 1812) la distribution gratuite 
et journalière de 2 millions de soupes économiques, 
du 1° avril au 1 septembre. La Vendée était com- 
prise pour 19.300 soupes. Ces 19.300 soupes devaient 
coûter 43.425 francs par mois, soit 217.125 franes 
pour cinq mois; chaque soupe 7 centimes et demi. 
Les fonds étaient prélevés sur les fonds libres des 
communes. 

D'ailleurs, le mal fut moins grand qu’on ne l’avait 
craint: si le blé manquait, la pomme de terre était 
abondante. Le dédain du maire de Châteaumur pour ce 
tubercule n’a pas de raison: « Le peuple de Vendée, 
écrit-il au préfet, est granivore, et n’est pas familia- 
risé avec les patates, comme les Allemands ; il lui faut 
du blé1, » En temps de famine on mange ce que l’on 
trouve, même lorsqu'on est granivore. La récolte des 
orges, en 1813, diminua la souffrance. La bourrasque 
passa, mais déposa un ferment mauvais de plus dans 
les cœurs. Il en existait déjà tant. 

Le Vendéen garde intégrale la liberté du culte; son 
évêque, ses prêtres enseignent encore l'obéissance au 
gouvernement ; ils l'enseigneront jusqu’à la dernière 
heure; leJournal de la Vendée publierareligieusement 
le texte des mandements épiscopaux; mais de mau- 
vais bruits circulent, timides d’abord, ensuite plus 
hardis : l'empereur persécute le pape, il lui a pris ses 
Etats, il lui a ravi sa liberté; le pape est en pri- 
son, l’empereur excommunié. Savone, Fontainebleau, 
double étape dans le martyre du pontife; ces noms 
retentissent lugubrement dans les foyers catholiques 
de la Vendéo, comme des glas. 


1. Série M. Police. Lettre du 18 septembre 1811. 
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La police veille, tente de prendre au filet ces bruits 
ailés, invisibles, dont le point de départ est difficile à 
saisir. Ces bruits filtrent quand même, s’insinuent, 
pénètrent sous les portes, vont droit aux consciences. 

Parmi les plus acharnés à répandre ces tendan- 
cieuses nouvelles, figurent — il fallait s’y attendre — 
les adeptes de la dissidence. Ils ont beau jeu de 
s'écrier: « Le voilà puni, ce pape trop condescendant ; 
le voilà puni par où il a péché! » Et ils se réjouis- 
sent, ils exultent, ils triomphent. Ils triomphent sur- 
tout contre le gouvernement, contre Napoléon, l'au- 
teur de tout le mal. Dans la contrée trépidante de la 
Sèvre, des affiches reproduisent la bulle d’excommu- 
nication, du 11 juin 1809. « Nous déclarons que Na- 
poléon, premier empereur des Français et tous ses 
adhérents, fauteurs et conseillers ont encouru l’ex- 
communication. » Le jour de la foire de Tiffauges, le 
42 février 1810, on trouve cette bulle collée sur la 
halle publique; le 24 mars, le sacristain de La Gau- 
bretière en lacère un autre exemplaire, apposé sur la 
porte de l’église. À Beaurepaire, on en saisit un troi- 
sième numéro, le même jour. Durant la nuit, on avait 
entendu un cheval s'arrêter devant l'église de la Gau- 
bretière, puis repartir au galop, par le chemin de 
Beaurepaire. On supposa que les deux affiches éma- 
naient de la même personne, 

Le fameux prêtre dissident Vigneron fut vivement 
soupçonné; le maire de Tiffauges l'avait vu plusieurs 
lois croiser devant l'affiche, probablement pour se 
rendre compte de son succès. Il fut arrété et envoyé à 
Aizenay, sous la surveillance du mairei. Malgré 


1. Voir les pièces concernant cette affaire dans 67 V'. et le 
registre de corr. du sous-préfet de Montaigu. 
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l'activité du sous-préfet, malgré les maires, malgré 
les gendarmes, les populations connurent la vérité ; et 
il y eut sur le visage de beaucoup de ces Vendéens, 
qui avaient sacrifié tout pour le culte romain, des 
froncements chargés de colère. Celui qui jusque-là 
leur était apparu comme l’envoyé même de Dieu, 
afin de restaurer son Église, devint à leurs yeux le 
pire des mécréants. Il perdit son lustre, sa popularité, 
son autorité. 

Des paroisses demeuraient vacantes. Beaucoup 
d’entre elles, extrémement pauvres, se voyaient dans 
l'incapacité de payer la contribution qui leur était as- 
signée, pour aider à parfaire le supplément de traite- 
ment dû au euré; notamment, la catholique paroisse 
du Boupère. La suppression des petits séminaires, par 
le décret du 15 novembre 1811, porta un rude coup 
au recrutement du clergé. 

Toutes ces causes de désaffection s'unissent, se 
mélent, attaquent, désagrègent le ciment des partis, 
sèment la discorde, enveniment les conversations, 
donnent de l'espoir aux perturbateurs, navrent les 
serviteurs dévoués du régime. Chaque jour, onsignale 
le passage de quelque émissaire des princes; les dé- 
barquements clandestins se multiplient. La police 
cherche partout Saint-Hubertt. Elle Le suit à la piste, 
avec autant d’acharnement qu'autrefois Cadoudal, 
sans pouvoir mettre la maïn sur lui. Tout le monde 
le voit ou plutôt croit le voir; il a le don d’ubiquité. 
Au fond, nul ne devine ses retraites. Sa femme réside 
à Chambrotaud; on y tend des piègos; il échappe. 
D'autres figures de connaissance, des ehouans com- 


1. Voir, aux archives de la Loire-Inférieure, Police, le dos- 
sier « Affaire des plombs ». En 1409, l'enquête fut reprise. 
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promis aussi dans l’Affaire des plombs circulent sous 
des travestissements : Ceris, Beauveau, Papin. Sans 
cesse en communication, ils se retrouvent et se sé- 
parent. L'agence interlope anglo-française de Bor- 
deaux fournit les fonds nécessaires à leurs ténébreux 
desseins. Cependant, leurs excitations ne produisent 
pas encore les effets attendus : le calme continue à 
planer sur le Bocage. 

L'annonce du désastre de Russie fait dresser la 
téte aux Vendéens les plus belliqueux, Les âmes 
véhémentes exultent; leurs longs espoirs perfides, 
cachés, ténébreux vont donc enfin se réaliser. Des com- 
plots commencent à s’ourdir, des projets à s'ébaucher. 


1813. 


La Grande Armée dort sous son lineeul de neige. 
Il faut des hommes; non plus, cette fois, pour conqué- 
rir des royaumes, abattre des trônes ou répandre les 
idées de 1789; il faut des hommes pour sauver l’in- 
dépendance nationale elle-même, pour refouler la 
marche en avant des peuples coalisés. Par tous les 
moyens, le gouvernement tente de combler les vides, 
de forger des défenseurs. 11 ordonne de suprêmes 
levées. Les agitateurs préchent presqu'ouvertement 
le refus du service militaire, la désertion, la révolte. 
Le 1° février 1813, Louis XVIII lance du château 
d’Aartwell sa fameuse proclamation. Son jour n’est 
pas venu : les résultats de ceite campagne éperdue 
wapparaissent pas sensibles. On obéit. Le sénatus- 
consulte du 3 avril 18131 porte que 180.000 hommes 
sont mis à la disposition du ministre de la Guerre, 


1. Un autre sénatus-consulte, du 10 janvier 1813, avait mis 
300.060 hommes à la disposition du ministre de la Guerre. 
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pour augmenter les armées actives et qu'il sera 
pourvu à la défense des frontières de l'Ouest et du 
Midi par les gardes nationales sédentaires. C’est une 
atténuation. Seuls les Vendéens de la conscription 
de 1814 iront se faire tuer aux frontières; les autres 
se voient chargés de la défense des chantiers de 
Rochefort, avec les gardes nationales de la Charente- 
Inférieure, des Deux-Sèvres, de la Vienne, de le Loire. 
Inférieure, de la Charente et de la Gironde. La levée 
et le départ s’exécutent avec un minimum de mal, 
vu l’état agité des esprits, mais non sans grande peine, 
toutefois. 

La malveillance intéressée dissémine des bruits 
alarmants; « Ce n’est pas à Rochefort qu'on vous 
conduit, insinuent les agitateurs, c’est à l'ennemi, 
c'est à la boucherie. » Le préfet adresse une circu- 
laire aux maires, explicative du sénatus-consulte !. Il 
s’élève contre les propos de mauvaise foi; le contin- 
gent du département, pris sur les diversescompagnies, 
sera seulement de 234 hommes, renouvelés tous les 
trois mois. Ceux qui auront accompli leur service 
rentreront aussitôt dans la masse des citoyens; ils ne 
deviendront susceptibles d’être appelés, que lorsque 
les contrôles seront épuisés. Le cadre est large, il 
englobe les hommes de 20 à 60 ans. 

Les paroles du préfet ne rassurent pas les esprits ; 
la méfiance naturelle au paysan se double de celle, 
toute vendéenne, semée parle souvenir soigneusement 
ravivé des luttes civiles. Des placards séditieux pro- 
voquent un soulèvement. Les maires tremblent; ceux 
de Châteaumur, des Epesses, de Saint-Michel- 


1. Voir série R. Garde nationale, 1807-1614. La circulaire est 
du 32 avril 1818. 
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Mont-Mercure, de La Flocelliére, canton de la Chà- 
taigneraie, vivent dans les transes. Les listes des 
gardes nationales s’élaborent difficilement !. Le maire 
de Cugand déclare au préfet : « Aucun habitant n’est 
venu ni ne viendra probablement se faire inscrire; je 
ne puis done, moi seul, remplir cette liste; aucun in- 
dividu de la commune ne vient me donner les rensei- 
gnements nécessaires. » 

Finalement, le premier détachement dirigé sur 
Rochefort, part le 29 mai, de Napoléon, sous les 
ordres de M. Mercier-Lanjuinière, adjudant de co- 
horte. Le second suit de près. Parmi les officiers, la 
plupart bourgeois, quelques-uns nobles, citons 
MM. de Gourdeau, Robert du Botneau, Houillé de 
Villedieu. Le maire de Boufféré, commune du bouil- 
lant canton de Montaigu, M. du Chaffault, sollicite 
lhonneur de commander les gardes nationales du 
département ?, C'était un homme de quarante-quatre 
ans, intelligent et riche ; après avoir passé par l’École 
d’artillerie de Metz, il servit comme capitaine au ré- 
giment de Metz-artillerie, puis comme lieutenant-co- 
lonel de cette arme dans l’armée de Condé. Son frère 
avait le grade de chef d’escadron. Famille des plus 
distinguées : l’oncle des deux frères, Louis-Charles, 
comte du Chaffault de Besné, avait occupé brillam- 
ment le poste de lieutenant-général des armées na- 
vales sous l'ancien régime. Le sous-préfet de Napo. 
Jéon écrivit à son sujet au préfet : « M. du Chaffault 


1. CI., dossier Garde nat., une lettre de Perreau, maire du 
Boupère, 80 avril 1818, — Lere du maire de Cugand, du 
20 avril 1818. 

3. Chafault (Jacques-Gabriel du]. Se maria deux fois et n'eut 
qu'une fille, âgée de 10 ans en 1818. Mort chef d’escadron en 
retraite, le 18 mars 1891. Sur les du Chafault, voir Cassin, 
Table, et Beauc&eT-FILLEAU, Diclionnaire des familles du Poitou. 
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étant dans la catégorie des hommes qu'il importe 
- d'attacher au gouvernement, et son dévouement pour 
l’empereur, avec lequel il a eu l'honneur de servir 
autrefois, étant entier, j'ose me flatter que vous vou- 
dres bien le présenter !.» On ne pouvait faire un choix 
meilleur, son influence étant considérable; le mi- 
nistre de l'Intérieur le comprit et le nomma sans tar- 
der chef de la légion vendéenne. Cette demande et 
cette nomination prouvent bien qu’en dépit du mé- 
contentement grandissant, qu’en dépit des excita- 
tions ouvertes ou occultes, une partie de la noblesse 
vendéenne, au début de 1813, ne craignait pas d’af- 
firmer, en même temps que son patriotisme, son dé- 
vouement envers l’empereur. 

En aurait-il pu être différemment ? N'est-ce pas en 
cette même année 1813, que Napoléon étendit le 
bénéfice du décret du 8 août 1808, qui accordaitune 
prime aux propriétaires des 2.000 maisons recons- 
truites les premières, à cinq cents autres propriétaires? 

Dans le but de donner une organisation unique, per- 
manente et définie à ces compagnies de gardes d’hon- 
neur, recrutés sporadiquement sur les lieux où pas- 
sait l’empereur, on forma quatre régiments spéciaux ?. 


1. Série R. Gardes nat. (1808-1814). Lettres du sous-préfet au 
préfet, 25 mai 1815, — Réponse du préfet, du 12 juillet 1813. 

2. Circulaire du ministre de l'intérieur, du 9 ‘avril 1818, di- 
sant : « Tous les départements ont exprimé le désir de voir 
une garde permanente prise dons leur sein, admise à l'avantage 
d'entourer le trône. » — Journal de la Vendée, du 15 juin 1813 : 
« L'opération de la levée des gardes d'honneur, dans le dép. 
de la Vendée, est sur le point d'être terminée : un second dé- 
tachement, aussi distingué que le premier par le choix des 
personnes, s'est mis en route. » Citons au hasard : Chabot du 
Pare (Charles, Chobot de l'Ensonnière, enrôlé par ses oncles, 
dont l'un est colonel; Louis-André de La Roche-Saint-André, 
Jules-Henri de la Rochefoucauld, un de Tinguy, enfin Godet. 
fils du président du tribunal de Fontenay, baron d'Empire, etc! 
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En Vendée le recrutement est facile, il n’y a que 
Pembarras du choix. Mme du Chaffault écrit au pré- 
fet, l’informant que, si Sa Majesté lui demande des 
jeunes gens pour la garde du roi de Rome, il veuille 
bien porter son mari sur son état. Dans ces régi- 
ments de gardes d'honneur, le blason vendéen fi- 
gure en bonne et haute place. Nobles et bourgeois 
s’y rencontrent ; hier ennemis, aujourd’hui camarades. 
Il semble que la noblesse, oublieuse du comte de 
Provence, qui, de l’autre côté des frontières, espère 
chaque jour davantage, a pris son parti de sa déché- 
ance, en tant que caste à part, et tient à se refaire un 
nouvel avenir, différent. L'armée lui ouvre ses bras: 
race militaire, elle s'y jette. Les gardes d'honneur 
se concentrent à Tours. Napoléon désigne pour com- 
mander le % régiment, dans lequel sont incorporés 
les Vendéens, le marquis de Ségur. Les opérations 
de formation terminées, le nouveau régiment gagna 
Nancy à marches forcées. La campagne de 1814 lui 
fournira maintes occasions d'accomplir des prouesses, 
notamment à la victoire de Reims (13 mars 1814) 
où il sera décimé!. 

Paris avait formé le vœu que toutes les villes de 
France, grandes ou petites, offrissent à l'empereur, 
selon leurs moyens, un ou plusieurs cavaliers montés 
et équipés. Ce vœu est, pour toute ville vraiment 
française, un ordre. La Vendée ne demeure pas en ar- 


— Mémoires dn comte de Chabot dans Hevue du Bas-Poitou, 
1910, 176. — Voir, sur l'organisation des gardes d'honneur : 
Fr. Maucon, Cavaliers de Napoléon, 117-135. 

1. Cf. H. Houssaye, 1814, 24. — Tous les gardes d'honneurne 
partirent pas délibérément; quelques-uns furent incorporés de 
force, comme Ludovic de Charette qui, conduit à Tours, voulait 
tuer Bonaparte, si on l'envoyait à l'armée. CANUEL, Mémoires, 79. 
Cf. De Wisues, Journal de La Roche Saint.André, Nantes, 1883. 
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rière, une émulation contagieuse s'empare des cités 
et des bourgst. Le chef-lieu se fait remarquer par sa 
générosité; le Journal de la Vendée écrit: « La 
ville de Napoléon vient d'offrir à l’empereur huit ca- 
valiers montés et équipés. Si l'on considère que la 
population de cette ville naissante ne va pas entore 
à 2.000 âmes, l'on se convaincra que son offrande 
patriotique excède de beaucoup celles du même 
genre, venues jusqu’à ce jour à notre connaissance?. » 
La partie rurale du canton proeure deux cavaliers, 
les notables écrivent à l’empereur qu’ «ils combattront 
avec cette bravoure qui distingue toujours les Ven- 
déens, lesquels eurent à combattre les ennemis de 
leur roi et de leur patrie ». Signé : de Voyneau, de 
Rorthais de Monbail, de Buor, de la Couprie, ete. 
Le canton de Pouzauges envoie 4.000 francs pour 
réparer des désastres qu'on ne peut attribuer qu'à 
l'influence des éléments, car « il n’est point de puis- 
sance humaine capable de faire éprouver des revers 
à Napoléon ». Le canton de Montaigu fournit deux 
chasseurs à cheval et l’on trouve parmi les maires 
signataires de l'adresse un Baudry d’Asson, un de 
Goyon. Le canton si royaliste de Chantonnay 
vote 3.000 francs, pour équiper et monter trois cava- 
liers; parmi les signataires : MM. de Ponsay et de 
Lespinay. Pouzauges vote 4.000 francs. À Mou- 
champ, tous les propriétaires possédant un revenu 
au-dessus de 100 francs souscrivent avec empresse- 
ment. L'adresse des Herbiers — toujours dans l'im- 
Pétueuse région chouanns — proclame : « C'est à 


1. Voir le dossier, aux archives de la Vendée, série R. 

2. Journal de la Vendée, 25 janvier 1813. Un neuvième fut 
offert quelques jours après, par le tribunal civil. — La Ro- 
chelle en offrit 8. 
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Votre Majesté que les Vendéens doivent le bienfait 
inappréciable d’avoir fait disparaltre leurs ruines, re- 
levé leurs autels etrestauré la monarchie. » Resfauré 
la monarchie! Voilà ca que voient ces bourgades 
vendéennes, Encore dans la même contrée, les maires 
du canton de Mortagne, « jaloux de prouver à sa Ma- 
jesté leur reconnaisance », « sont disposés à tous les 
sacrifices qu’il faudra faire, pour conserver l'honneur 
français et forcer les ennemis de la France a con- 
elure une paix solide et durable », 
L’arrondissement des Sables-d'Olonne, qui en- 
globe le Marais breton et les iles, ne se montre pas 
moins zélé. La ville propose trois cavaliers; Noir- 
moutier, aussi trois cavaliers, « quels que soient les 
dangers dont leur ile est menacée et quelque bornés 
que soient leurs moyens »; l’Ile d’You, deux cava- 
liers. Les maires du canton de Challans, « pénétrés 
de la plus vive reconnaissance pour les faveurs dont 
l’empereur n’a cessé de combler ses peuples », pré- 
sentent deux cavaliers. Les professeurs du collège 
de Saint-Jean-de-Monts se joignant à leur directeur, 
souscrivent une somme de 150 francs. Les élèves font 
Je sacrifice « de deux mois au moins de leurs menus 
plaisirs », désireux d'acquitter une partie de la dette 
« que la reconnaissance leur impose envers leur au- 
guste bienfaiteur ». Ils gémissent, disent-ils, de ce 
que leur âge rend encore éloignée l’époque où ils 
pourront venger leurs frères et punir la trahison. Le 
ministre de l'Intérieur, par lettre du 26 mars, prie le 
préfet de féliciter la jeunesse des collèges de Saint- 
Jean-de-Monts et de Luçon de leur générositét. Les 


1. Dossier « Cavaliers offerts ». Leltre du 26 mars 161$. Les 
élèves de Luçon donnèrent 150 francs. 
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cantons des Moutiers, de Palluau, de Talmont, de la 
Mothe-Achard protestent des mêmes sentiments; au 
bas des adresses, so lisent de vieux noms vendéens, 
Morisson de La Bassetière, de La Rochefoucault, de 
Tinguy… 

L’arrondissement, autrefois carrément républicain, 
aujourd'hui fermement impérialiste, de Fontenay, ne 
reste pas indemne dans cette fièvre de patriotisme, Le 
fondé de pouvoirs du comte Belliard, alors colonel de 
cuirassiers, présente, au nom de celui-ci, 1.000 francs, 
le conseil municipal vote 5.000 francs et, oubliant l’an- 
ciennequerelle, prie l’empereur d’agréer « cette nou- 
velle preuve de dévouement, de respect et d'amour ». 
Le baron Didelot, chambellan de l’empereur, pro- 
priétaire dans le canton de Luçon, fournit deux cava- 
liers; la ville de Luçon en équipe quatre. Maillezais 
affirme que tous ses habitants sont prêts à verser leur 
sang pour Napoléon et sa dynastie; Chaillé proteste 
de son amour et de sa fidélité. 11 n’est pas un canton 
qui, dans cette tragique occurrence, ne tienne à ac- 
quitter cette dette gloriense et à témoigner de son af- 
fection. Quatre-vingt-neuf eavaliers sont offerts par la 
Vendée !. De nombreux volontaires se présentent. En 
mars, on les dirige tous sur le régiment de chasseurs 
de Niort ou sur quelque régiment d'artillerie légère. 

Efforts désespérés, les armées françaises luttent 
vainement en Allemagne, en Espagne ; lentement, elles 
reculent. Le loyalisme de la Vendée ne fléchit pas en- 
core. La ville des Sables fait parvenir à l'impératrice 
une lettre touchante: « Madame, commence:t-elle, 
les peuples dans les circonstances difficiles doivent 





1. Vingtsix, par l'arrondissement de Napoléon; 40, par celui 
de Fontenay : 23, par celui des Sables. 
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donner à leur souverain des preuves de zèle et de dé- 
vouement{. » — Les alliés avancent ; le dernier jour de 
l’année, l'armée de Silésie franchit la frontière. Un 
frisson d’épouvante secoue les provinces; un frisson 
de joie émeut, au fond dela Vendée, les irréductibles, 
les fauteurs de troubles incorrigibles?. Une partie du 
département, repris dans le vertige de ses colères, de 
ses haines passées, lâche pied, commence à se retour- 
ner du côté des Bourbons. Les réfractaires augmen- 
tent en nombre et redoublent de hardiesse. Le dé- 
sastre de Russie, en faisant craindre de nouvelles 
levées, a réveillé chez beaucoup l'hostilité au milita- 
risme. 

Le rébellion se manifeste surtout dans les com- 
munes des Deux-Sèvres voisines de la Vendée. La 
nuit, en barques, les bandes franchissent la rivière 
et viennent dans le Bocage presser les jeuncs gens de 
se soulever. Le 19 novembre 4813, un détachement 
du 26° régiment, fort de 60 hommes, part de Napoléon 
pour Pouzauges, «afin d'empêcher les mauvais sujets 
des Deux-Sèvres de passer en Vendée». Ces bandes 
errantes s’attaquent à tout ce qu'elles rencontrent. 
Le 26 novembre, une dizaine d'hommes armés, dont 
quelques-uns à cheval, détruisent le sémaphore de la 
Crulière, près de Saint-Michel-en-l'Herm. Dans les 
mêmes temps, des déserteurs se jettent dans le Ma- 
rais du Nord, désarment les habitants, se font nourrir, 
six ou huit à la fois par maison. Le maire de Croix- 
de-Vie, Ingoult, écrit: « Le peuple est tracassé », 
plein d'inquiétude. En une même nuit, 50 déserteurs 


1. Adresse du 21 septembre 1813. 

2. Cf. H. Houssaye, 1814. 

8. Police, 1818. Voir tout le dossier. — Lettre d'Ingoult, des 
28 et 30 novembre, elc. 
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logent ainsi de force chez les métayers. Le préfet 
expédie un détachement de gendarmerie dans le Ma- 
rais. Non loin delà, au Poiré, quinze individus, portant 
des fusils, arrêtent le courrier de Napoléon à Pal- 
luau. Treize hommes sérieusement armés mettent à 
sac la maison du maire de Grand’Lande et celle du 
maire de Saint-Paul. Chaque jour, sur plusieurs 
points, on signale des pillages, des violences, des 
coups de feu. En décembre, 150 ouvriers, sortis des 
chantiers de Napoléon, parcourent les campagnes et 
sèment la terreur jusqu'aux portes des Sables. 

Au début de 1844, des mots d'ordre circulent, les 
bandes se rassemblent, s’agglutinent. Les royalistes 
ont là, toute trouvée, l'ossature de l’armée que, sui- 
vant le plan de l'agence bordelaise, ils complotent de 
porter sur les Sables, Napoléon et Fontenay. Suzan- 
uet, d’Autichamp, Louis de La Rochejacquelein et 
d’autres chefs parcourent les provinces de l'Ouest, 
recrutent des troupes, choisissent les cadres, détermi- 
nent les rôles. La prise d'armes générale est fixée au 
Iundi de Pâques 1814 (11 avril)1. 

En attendant, les pillages continuent; les maires 
abandonnent leur poste. Celui du Givre, arrondisse- 
ment des Sables, implore du préfet un promptsecours, 
il est à bout de résistance; il a affaire à une troupe 
de 60 à 80 garnemonts, tous armés de bons fusils 
qui, le soir, couchent dans les bois et, le jour, se dé- 
placent avec une rapidité extraordinaire, pour accom- 
plir les pires méfaits. Ils sont instruits de ce qui se 
passe, avant les autorités ; malheur à qui parle contre 
eux! Les communes de Saint-Vincent, de Champ- 


1. Cf. Dauver, la Police et les Chouans, 859. — Cuaseix, Pa- 
cifications, HI, 752. — Mercier ou Rocue, Mémoires. 
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Saint-Père et de Saint-Sornin sont leurs lieux de re- 
fuge et de ralliement; de là, ils s’épandent dans toute 
la Plaine, par petits paquets épars ou par bandes com- 
pactesi. 

« Des troupes, des troupes ou nous sommes per- 
dus! » crient partout lesmunicipalités anx abois. Des 
troupes! hélas! toutes les troupes sont à l’armée, les 
soldats tirent leurs dernières cartouches dans cette 
merveilleuse campagne de France où le génie de Na- 
poléon atteignit son plus haut période. 

Le 15 janvier, le comte Boissy d’Anglas, nommé 
commissaire extraordinaire dans la 12° division mi- 
litaire, lance une énergique proclamation: « Le 
territoire est envahi! L’ennemi nous menace, il veut 
nous asservir, nous diviser, nôus ravir jusqu'au nom 
de nation et partager les lambeaux sanglants de 
notre infortunée patrie. Armez-vous donc! que ceux 
que la patrie a déjà désignés pour la défendre volent 
au-devant de l’ennnemi. » Il ne peut plus être question 
pour les gardes nationales en activité de demeurer à 
Rochefort, malgré la promesse de ne pas servir ail- 
leurs. Parenteau-Lavoulte reçoit le brevet de chef de 
la 2° cohorte, la cohorte active?. Chaque cohorte 
comprend quatre compagnies de 75 hommes chacune. 
La 2° cohorte rejoint l'armée au camp retranché 
d'Orléans. Dans la hâte de son départ, elle n’a pas 
eu le temps de s’équiper, elle manque de tout, les 
hommes sont pitoyablement vêtus, déplorablement 
chaussés. 

Le 25 janvier, le bataillon quitte Orléans et se 
dirige sur Châteauneuf, où il reçoit 200 hommes 


1. Série M. Police. 1814. Lettre du maire du Givre. 


2. Parenteau-Layoulte est qualifié: de Parenteau, seigneur 
de La Voute, dans un acte du 7 janvier 1789, G 160. 
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partis de Fontenay, sous les ordres du capitaine 
Guendet. Leur première bataille, Châteauneuf, est 
une déroute; les soldats abandonnent sacs, fusils — 
des fusils de rebut, « incapables de faire feu ». Les 
souliers, fabriqués an galop, crèvent aux premières 
marches. Mais le baptôme du feu a sacré ces jeunes 
gens; — désormais, ils ne reculeront plus, Le 14 mars, 
le bataillon de la Vendée campe à Montargis, par un 
froid affreux; les hommes n’ont pas encore touché de 
capotes, ils gèlent; plusieurs tombent mourants; 
aucun chirurgien pour les soigner. O joie! l’ordre 
arrive de marcher en avant; réunis à la division du 
général Allix, qui, plusieurs semaines, tiendra en 
échec le corps du prince de Lichtenstein, les Vendéens 
font des prodiges; prodiges inutiles 1. 

« Des troupes, des troupes ou nous sommes per- 
dus », continuent de crier les autorités locales. Où 
en trouver ? Quel moyen employer pour endiguer le 
flot montant des réfractaires ? Le 17 janvier, le comte 
Boissy d’Anglas leur adresse un supréme avertisse- 
ment. « La patrie vous réclame et vous êtes sourds à 
sa voix; l'étranger envahit nos frontières et vous dé- 
sertez vos drapeaux... En vertu des pouvoirs qui me 
sont confiés, j’ordonne l'oubli de vos fautes ; rendez- 
vous avant le 5 février prochain au chef-lieu d'une 
sous-préfecture 2, » 

Le 20 janvier, il preserit de confisquer les armes. 
L'ordre est bon, mais il s’agit de l’exécuter, et là 
commence l'impossible. En vertu de cet ordre, tout 
particulier habitant les communes rurales de :la 


1. Cf. le dossier « Gardes nationales ». — Bilton, dans l'An- 
nuaire de la Sociélé d'émulation, 1898, article sur les gardes na- 
lionales 

2. Journal de ia Vendée. 
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Loire-Inférieure, de la Vendée et des deux arrondis- 
sements de Bressuire etde Parthenay, dans celui des 
Deux-Sèvres, possesseurs on dépositaires d'armes à 
feu, est tenu de les remettre, dans les trois jours, au 
chef-lieu d'arrondissement ou entre les mains de la 
brigade de gendarmerie voisine!. Au 1* mars sui- 
vant, Menanteau, sous-préfet des Sables, n’a encore 
reçu que vingt fusils, certainement pas les meil- 
leurs. 

Les quelques troupes — infanterie, hussards, gen- 
darmes — conservées en Vendée, se lancent en co- 
lonnes mobiles et pourchassent les déserteurs sans 
relâche. Elles ne suffisent pas à la tâche. Parfois 
pourtant, leur courage, leur habileté, leur persévérance 
sont couronnés de succès : le 18 janvier, le préfet 
annonce que quatre-vingts insoumis sont venus de- 
mander leur pardon. 

Le 2 février, nouvelle proclamation de Boissy 
d’Anglas : « Français, dit-il, une poignée de brigands 
vous opprime et vous restez immobiles… Aujourd'hui, 
ils arrêtent les voyageurs pour leur enlever leurs 
armes ; demain, avec ces mêmes armes, ils Les arrête- 
ront pour avoir leur argent... Habitants, si vous n’y 
prenez garde, votre terre sera maudite : tous les voya- 
geurs s'en éloigneront ou ne la traverseront qu'avec 
etfroi. » 

Au bas de cet appel, imprimé et répandu à foison, 
l’évêque de la Rochelle invite les curés de la Vendée 
à donner au document toute la publicité désirable. Le 
clergé reste indécis, tiraillé entre le souvenir des im- 
portants services que lui a rendus l'empereur et l’in- 
dignation des outrages subis par le pontife romain. 


1. Voir la proclamation, série M. Police, 1814. 
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Beaucoup de prêtres continuent de précher la soumis- 
sion aux lois, en ce qui concerne le paiement des im- 
pôts et le recrutement. 

Le maire de Saint-Philbert-de-Bouaine, commune 
proche de la Loire-Inférieure, écrit le 7 mars : « Les 
gens ne sont point raisonnables dans ce moment ici», 
ils refusent de dire leur âge et force est de prendre 
un terme moyen. Aux Essarts, par contre, ce qui 
peut étonner, car cette bourgade est située en plein 
pays chouan, un seul appelé manque au rendez-vous : 
c'est un domestique pauvre qui à suivi une bande à 
Saint-Julien-des-Landes. Les réfractaires enrôlent 
par la violence des gens de trente-huit ans, n'ayant 
aueun rapport avec la conscription. Dans les com- 
munes du canton des Herbiers il ne s’est présenté 
qu'un ou deux conserits sur dix. Le Haut-Bocago 
semble un volcan prêt à vomir sa lave. La Petite 
Église y jouit d’une influence néfaste. Les persécu- 
tions, qu'elle a subies, de la part du pouvoir impérial, 
ont décuplé son prestige. La misère, plus grande dans 
le Bocage qu'ailleurs, détache au fond des âmes les 
limons mauvais. Les jours de foires, des agitateurs, 
des royalistes ne cessent de battre le rappel des mé- 
contents. 

Devant le flux montant de l'insubordination et du 
brigandage, le gouvernement éprouve de grandes 
craintes : si la Vendée tout entière allait se lever 
comme autrefois: si dans ce moment suprême où toute 
V’énergie nationale doit étre consacrée à la lutte contre 
l'étranger, il allait avoir un autre ennemi, et français 
celui-là, sur les bras! [1 cède : le 3 avril, le préfet 
adresse aux autorités une cireulaire où il déclare que 
le départ des conscrits de 1815 et des gardes natio- 
naux a été suspendu. Afin de masquer cette défaite, 
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il déclare, au début du manifeste, que la cause de 
cette mesure est l’unique obligation, « dans les cir- 
constances actuelles, de conserver au département 
des hommes dont le courage peut le défendre, au 
besoin, contre les attaques de l'ennemi ». 

Il est trop tard, l’huile des bonnes paroles n’agit 
plus sur la mer démontée; les populations bouil- 
lonnent. La police veille, mais il lui faudrait avoir 
des yeux partout et voir dans les ténèbres. Le duc de 
Rovigo signale en vain aux autorités les suspects. Il 
écrit au préfet de la Loire-Inférieure au sujet du 
jeune Athanase de Charette, dont le nom est mis en 
avant par certaines bandes : « Il faut le découvrir à 
tout prix... Rappelez à la famille Charette la clé- 
mence dont le gouvernement a usé envers Le fils aîné; 
sa conduite douteuse, cependant, l'a rendu passible 
d'une commission militaire !. » Si Athanase ne se 
présente, son frère ne pourra continuer à bénéficier de 
la grâce. Athanase n'envoie pas de ses nouvelles ; 
les événements, précipités dans un tournoiement 
furieux, arrétent l'exécution des mesures projetées 
contre son frère. 

Les incidents de Bordeaux, connus en Vendée 
vers le 20 mars, ne sont pas faits pour détendre les 
esprits. On apprend que la capitale du Sud-ouest, 
à l’instigation de son maire, Lynch, « un grand co- 
quin?», a ouvert ses portes aux anglo-royalistes, 
le 12 mars, et que, le même jour, le duc d’Angou- 
lême y a fait son entrée triomphale. Dans toute La 
France, énorme est la répercussion de cette trahison. 
La Rochejacquelein a été l'âme de l'aventure, Son 


1. Arch. de la Loire-nférieure. M. Dossier « Suspects », 
2. H. Houssaye. 1814, p. 242. 
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nom vendéen attire encore plus particulièrement 
l'attention des chouans et grandit les espérances. 
La vision d’un La Rochejacquelein guidant, surle sol 
français, les troupes de Wellington ne peut tous les 
offusquer : si les côtes vendéennes détestent les An- 
glais, ceux-ci restent indifférents aux populations 
du Bocage. 

Tandis que des Vendéens criminels favorisent 
l'invasion étrangère, d’autres Vendéens donnent 
l'exemple du plus noble patriotisme, de la plus in- 
signe bravoure. Le 25 mars, en effet, a lieu la grande 
bataille de La Fère-Champenoise. Les gardes natio- 
nales vendéennes, les conscrits vendéens au nombre 
de trois cents environ, en compagnie des autres 
Maries-Louises, s’y couvrent de gloire. Entourés par 
des forces décuples, criblés de mitraille, eux, les 
fils de chouans, ils se font hacher, pour la cause 
impériale et française. 

Ils refusent de se rendre. Plutôt mourir! Le roi 
de Prusse et l'empereur de Russie ne peuvent s’em- 
pêcher de témoigner leur admiration pour la conduite 
de tous ces braves. Inutile sacrifice ! les masses 
innombrables des alliés débordent l’héroïque petite 
armée de Napoléon. Le 29 mars, les alliés campent 
devant Paris. Le lendemain, Paris capitule. 

Ces sombres nouvelles, apportées en Vendée, 
quelques jours après, jettent la consternation chez 
les « patriotes ». Ils n’ignorent point les desseins 
des royalistes. Des gentilshommes qui, jusqu’à cette 
date, ou cachaient leurs sentiments dans leur for 
intérieur ou manifestaient un réel attachement au 
régime impérial, font volte-face et entrainent leurs 
serviteurs, leurs fermiers. Eugène Jousbert du Lan- 
dreau galope à travers la région de Saint-Paul, suivi 
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d’une escorte de cavaliers, qu’on appelle « les co- 
saques », à cause de leurs peaux de biques et de 
leurs bonnets à poil. Dans la région de Pouzauges, 
un autre noble, Alexis des Nouhes, s’avance à la 
tête d'une bande de deux à trois cents hommes, Le 
15 avril 1814, ces deux chefs, ayant soudé leurs 
troupes, se heurtent, à Bazoges-en-Pareds, à une 
colonne mobile d’une force imposante : ils battent 
en retraite. Tous les généraux sont porteurs de com- 
missions délivrées par le comte d’Artois ou ses fils. 

Dans le Marais, l’effervescence est moins vive; 
elle n’est pas négligeable, pourtant. À la voix des 
anciens maitres, les maraichins réfractaires se ras- 
semblent derrière les douves profondes, combinent 
leurs efforts. Le 12 avril, le bourg de Palluau est 
envahi par un groupe vociférant de cent individus, 
parmi lesquels huit à dix déserteurs des détachements 
du 82° et du 41° régiments, en garnison dans le pays. 
Ils appartiennent, pour la plupart, à la paroisse voi- 
sine de Saint-Étienne-du-Bois et obéissent aux ordres 
du cabaretier Le Couvreur. Palluau est, pour ainsi 
dire, sans défense; une simple brigade de gen- 
darmerie occupe la caserne. L'un des gendarmes 
s’esquive à cheval; les autres s’enferment dans le 
clocher ; les attroupés se livrent à des menaces 
effrayantes, ils veulent brûler l'église ; quelques-uns 
laissent leurs fusils, se saisissent d'échelles et de 
haches. Si un coup de feu est tiré par les gendarmes, 
déclarent-ils, le bourg entier sera mis au pillage. 
Une dame, Mme Dasnières, se dévouc; elle se jette 
au-devant des insurgés, puis escalade la tour ; elle 
supplie les gendarmes d’épargner une telle calamité 
et de se rendre. Les lamentations des femmes s’élè- 
vent d’en bas. Le brigadier, convaincu que résister 
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serait vain, ordonne de rendre les armes. C’est ce 
que voulaient les attronpés. Îls se retirent alors sans 
causer de mal à personne. 

De tous côtés, de sombres rumeurs courent les 
campagnes. Les biens nationalisés et vendus doi- 
vent, affirme-t-on, revenir à leurs anciens maîtres. 
Ceux des libéraux qui savent qu’un soulèvement gé- 
néral est prédit pour le lundi de Pâques, prennent 
leurs précautions, enfouissent leur argenterie, déser- 
tent les champs. 

Les 13 et 13 avril, la nouvelle de l'abdication de 
Napoléon, répandue jusque dans les villages les plus 
reculés de la Plaine et du Bocage, verse soudain 
un calmant sur les passions déchainées. La détente 
s'opère. — Quelles eussent été, en Vendée, les consé- 
quences de la continuation de Ia guerre contre l’étran- 
ger ? Qu'eût été ce lundi de Pâques si terriblement 
annoncé? Peu de chose probablement. Quoique la Ven- 
dée soit fatiguée réellement, quoique son enthou- 
sissme ait fondu sous l’action de souffrances multi- 
ples, elle n’a pas complètement perdu le souvenir des 
bienfaits de Napoléon. Les bandes de réfractaires, 
les nobles en révolte ne font pas à eux seuls toute la 
Vendée; les déserteurs, nobles ou plébéiens, n’at- 
toignent pas le nombre de eeux qui servent aux 
armées. En 1793, bien peu de Vendéers eombat- 
taient dans les troupes de la Révolution. Les temps 
sont changés : si l'on ne veut pas de la guerre 
étrangère, l’en ne veut pas davantage de la guerre 
civile. Quelques régiments auraient étouffé ka rébel- 
lion; mais ces régiments, il aurait fallu les avoir. 

La déchéance de l’empereur fut annoncée dans la 


1. M. Police, 1814. 
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ville centrale du département, à son de caisse, le 
12 avril, sur l'ordre du préfet, baron de Château- 
bourg!. Par acte du Sénat, disait la proclamation, 
Napoléon Bonaparte est déchu du trône, le peuple 
français et l’armée sont déliés du serment de fidé- 
lité envers lui. Louis XVIIL est roi de France, et 
les conscrits, les bataillons de nouvelles levécs et 
les levées en masse sont autorisés à rentrer chez 
eux. Îl n'y eut pas un mot, pas un cri. Les habitants 
de cette cité qui devait tout à l’empereur se sen- 
taient partagés entre deux sentiments, la reconnais- 
sance envers Napoléon et la satisfaction de voir se 
briser enfin la chaine des guerres interminables. Les 
Bourbons y possédaient peu de partisans; ceux-ci 
se tinrent cois. 

Le document était modéré ; il se contentait de donner 
connaissance des grands événements dont la capitale 
avait été le théâtre. Le lendemain, 13 avril, nouvelle 
proclamation. Celle-ci dépassait les bornes de la dé- 
cence. Le prélet, hier impérial, aujourd’hui royal — 
hélas! il avait, à Paris et dans toute la France, de si 
nombreux exemples de versatilité sous les yeux — 
reniait son ancien maitre et saluait le nouveau en ces 
termes : « Le département s’est illustré en défendant 
courageusement la canse de nos anciens rois; ils sont 
rendus à la France. la France deviendra heureuse et 
florissante sous le gouvernement de ce bon roi, qui 
vient l'olivier de la paix à la main et avec l'oubli des 
égarements passés. » Mais — in cauda venenum — 
le préfet termine en disant que les besoins de l'État étant 
urgents, les contributions ne peuvent être diminuées, 


1. Le baron Basset de Châteaubourg. Il avait succédé à M. de 
Barante (nommé le 12 février 1809), le 19 mars 1818. 11 sera 
remplacé, Je 19 juin 1814, par M. Frémin de Beaumont. 
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pour le moment. — Et c’est, cependant, ce qu’espé- 
raient par-dessus tout les populations épuisées. Pre- 
mière et immédiate déception. 

Un autre converti, le général Rivaud, devenu le 
baron de La Raffinière, commande la 12° division 
militaire, à la Rochelle, dont la Vendée dépend. Dans 
un ordre du jour plat et flagorneur, il déclare: « Tous 
les Français ont accueilli avec empressement un évé- 
nement qui les sauve de l'horrible situation où ils 
étaient plongés, ils recourent à leur ancienne mo- 
narchie… Arborons le pavillon blanc et la cocarde 
blanche. Ils sont aujourd'hui le signal de la paix du 
monde et du bonheur des Français... » 

Quelques jours après, le éyran partait pour l'ile 
d’Elbe (20 avril), le bon roi faisait son entrée dans 
Paris (3 mai). 


1. Rivaud de La Raffinière (Olivier, baron puis comte de), né 
à Civray (Vienne), le 10 février 1766, mort à Poitiers, le 30 dé- 
cembre 1839. 
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LA PREMIÈRE RESTAURATION { 


La France, lasse de répandre son or, son sang, se 
tourne vers Le soleillevant. Par fatigue ou intérêt, les 


1. Sources. — Arch. Nat. Fie til. Vendée 5, 6, 7.— F7 4260. — 
Arch. de la Vendée, Série M. Police, 1814-1815. — Registres de 
correspondance des préfets. — Série P. Douanes, 1814-1815, — 
Série Q. Dossiers des biens restitués, en vertu de la loi du 
5 déc. 1814, — Série R. Indemnités aux blessés vendéens. 
Gardes nationales, 1815. — Série V, 8 Vi. Mandements de 
Mur Paillou. 87 Vi. Petite Église. — Archives de La Roche- 
sur-Yon, de Fontenay-le-Comte, des Sables, registres de déli- 
bérations. — Cnassin, Pacifications, LIL. — Voir, en outre, eur 
le passage du duc d'Angoulême en Vendée et à Nantes : Arch: 
de la Loire-Inférieure, série M. Dossier « Passage du duc 
d'Angoulême »:; compte rendu imprimé, dressé par la munici- 
palité. — Arch. do la Vendée, M. Dossier « Passage des 
princes ». — BOUTILLER DE SAiNT-ANDRÉ, Mémoires, — Mémoires 
dun Rochelais, publiés par Mme Monërun, sous le litre les 
Cent-Jours dans l'Ovest, bien que 29 pages sur #4 soient conss- 
crées à la première Restauration; dans la Revue du Bas-Poifou, 
années 1898 et 1899. — Tonrar, Mémoires manuscris. — Mere 
en pu Rocner, Mémoires, dans Cnaësin, Pacifications, Il, 
758, — Mme DE La SERRE Des MouuiËRes, Bullelin de mon 
voyage à Bourbon-Vendée, dans la Fevue du Bas- Poitou, 1910, 8. 
— Surle séjour du due de Bourbon en Anjou et à Beaupréau, 
voir, en outre, les divers mémoires de l'époque : D'AUTICHAMP, 
Mémoires aur la campagne de Vendéeen 1815; Canuec, Mémoires 
sur la guerre de Vendée. 
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maréchaux, les généraux lui ont fait cruellement sen- 
tir, aux heures douloureuses de Fontainebleau, toute 
l'étendue de la versatilité humaine. La Vendée n’au- 
rait garde d'être plus forte et meilleure, elle qui 
traine le poids d’un passé si complexe. 

Le nombre et les termes des adresses envoyées 
par les villes du Bocage, du Marais et de la Plaine 
sont lindiseutable preuve de l'accueil spontané, sin- 
cère, affectueux fait au nouveau règne. Louis XVIII, 
c'est la paix; Louis XVIII, c’est l'abolition des à 
pôts; c’est la panacée de tous les maux. Cela se dit, 
cela s'écrit, cela se chante? : 





Bon, bon, vivent les Bourbons, 
A bas la République. 

Bon, bon, vivent les Bourbons, 
Plus de Napoléon, 

C'est le grand Alexandre 
Qui à pascé le Rhin 
Avec ses cosaques 
Le laurier à la main. 
Bon, bon, ete... 


La noblesse, naturellement, est la plus ardente à 
crier victoire; en s6n nom, le chevalier Louis de 
Chantreau porte aux pieds du trône une adresse cha- 
leureuse. 

La ville des Sables, si éprouvée par la guerre ma- 
ritime, n’est pas la dernière à changer la couleur de sa 
cocarde. « Tous les Français doivent s’unir pour la 
cause des Bourbons, déclare-t-elle.… Mais peu de villes 
en France sentiront autant que nous los bicnfaits de 


1. Le Vendéen Belliard affecta, à 8e soumettre à Louis XVILE, 
un empressement remerquable. Voir sa letire d'adhésion dans 
HOUSSAYE, 1814, 641, 

2. Arch. nat. Fle 1, Vendée 5. Voir l'ensemble des adresses. 
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la paix. Trois cents familles, privées depuis si long- 
temps de leur père et de leurs enfants, justifient assez 
notre enthousiasme 1. » L'adresse de Fontenay débute 
ainsi : « Après 25 ans d'illusions et de malheurs, 
Vaurore de la félicité reparaît enfin sur le sol fran- 
ais. » Challans crie : « Vive le roi! Vive la paix! » 
Toutes les villes, royalistes ou républicaines de na- 
guère, impérialistes de la veille, emportées par un 
même mouvement, déclarent haine à la guerre, gloire à 
la paix. C’est une explosion, c’est un délire, plus, chez 
beaucoup, par horreur des hécatombes que par af- 
fection véritable pour la royauté. 

Bien mieux, la ville de Bourbon-Vendée car, 
maintenant, la ville de Napoléon s'appelle ainsi: elle 
a eu pour second parrain le comte d'Artois ? — méle 
ses acclamations au concert unanime. Une députation 
de ses habitants sc présente au roi ; elle parle de re- 
connaissance, d'amour; mais il lui est difficile de 
renier l'auteur de sa naissance ; elle hasarde une al- 
lusion discrète, en parlant des travaux commencés. 
Le discours se termine par une invitation au « mo- 
marque chéri » à visiter la ville. Leroi remercie et as- 
sure que « l'amour d’une part, la fidélité de l’autre, 
ont rendu ces deux noms — de Bourbon et de Ven- 


dée — inséparables %. » 





1. Délibéralions du conseil municipal, des 16 avril et 20 mai 
1814. Voir l'adresse des Sables, dans Fie 11i, Vendée 5. Les Sa- 
biais abusèrent vraiment des démonstrations. Race méridio- 
male de par son origine 

2. Tonrar écrit dans ses Mémoires : « Lo comte d'Artois, en 
sa qualité de lieutenant général du Royaume, décrète (25 avril 
4814) que la ville de Napoléon prendrait le nom de Bourbon- 
Vendée, » Tortat était alors adjoint; M. de Lepineraye, con 
seiller de préfecture, était maire. 

3. Moniteur du 25 mai M4. 
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Bourbon-Vendée a besoin de défenseurs, au pied du 
trône; elle a besoin dela protection royale elle-même, 
car fougueusement Fontenay monte à l'assaut de sa 
suprématie départementale. L'ancienne capitale du 
Bas-Poitou juge venue l'heure de la revanche. La 
Restauration offre cela de typique qu’elle est le régime 
de l'espérance, de toutes les espérances : espérance 
pour les nobles de rentreren possession des biens ven- 
dus, d'obtenir des grades, des titres, des honneurs; 
espérance pour le peuple de voir finir la guerre et 
disparaître les impôts; espérance pour le bourgeois 
de vivre des heures de paix, mais crainte de perdre 
sa richesse récente; espérance pour le clergé, d'un 
gouvernement nettement catholique; espérance pour 
les membres de la Petite-Eglise, d’uneère de liberté; 
espérance pour Fontenay-le-Comte, de reprendre la 
première place. 

Une pétition, signée des plus en vue de ses ci- 
toyens, est déposée sur le bureau de la Chambre. De 
loin, toute la Vendée prend part à la bataille, se pas- 
sionne. Qui l’emportera ? la ville nouvelle poussée 
brusquement à la faveur des circonstances; la ville 
ancienne plongée tout à coup dans la médiocrité? 
Les bourgeois fontenaisiens se sont en grande partie 
ralliés, le maire Laval en tête; un rapport de police 
le qualifie de bon royalistet. Le Conseil général se 





1. M. Police, 1815. De même, sont qualifiés bons royalistes : 
son fils Laval, membre du Conseil général; Marchegay du Por- 
tal, conseiller général et son fils Marchegay des Granges: 
Payrard, conseiller général, ete. — Une lettre du préfet, Fré- 
min de Beaumont, du 29 août 1814 (Arch. nat. F7 9250), dit : 
«Les bourgeois ont sur les paysans el même, à présent, sur 
la noblesse, l'avantage de la richesse. Îls remplissent le plus 
grand nombre de fonctions administratives et judiciaires. Ils 
£e vantent de leur exactitude à exécuter les lois, protestent de 
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prononce pour le maintien de l’état de choses. Le 
préfet, les autorités plaident aussi en faveur de Bour- 
bon-Vendée. Le temps n’est plus où le préfet et les 
administrations voyaient avec épouvante le départ de 
Fontenay. — Enfin, la Chambre des députés tranche 
le différend, La Roche-sur-Yon triomphe. Elle 
triomphe, pour une raison imprévue : « La ville nou- 
vellese présente à vous, conclut le député Clément, 
rapporteur, défendue et protégée par son nom même; 
le roi l'a décorée de celui de son auguste dynastie et 
consacrée en quelque sorte par ce glorieux privilège. » 
La ville napoléonienne sauvée de la faillite par ce palla- 
dium sacré, le nom des Bourbons! ! Dès le 12 avril, 
solennellement et dévotement, elle a reçu des mains du 
préfet Châteaubourg la cocarde blanche; pour cette 
grande circonstance, elle illumina les squelettes iné- 
gaux de ses tristes bâtisses ?. 

Des difficultés d’ordre plus général guettent l’Ad- 
ministration. La réaction pousse aux mesures ex- 
trêmes. Le préfet baron de Châteaubourg, accusé de 
tiédeur, est le premier à solliciter son départ et, ce- 
pendant, M. Gilbert des Voisins, envoyé par le roi 
en Vendée approuve sa gestion. Le baron Fremin de 
Beaumont, vieil émigré de soixante-dix ans, le 


leur dévouement au gouvernement monerchique. » Mais il 
signale la lutte sourde entre les bourgeois et les nobles. — 
Dans ses rapports, l'ingénieur en chef Duvivier, qui doit tout 
à Napoléon, affecte de l'appeler Bonaparte C'est à la mode. 

1. Néanmoins, comme Napoléon avait b. ette ville illéga- 
lement (eic) par un simple décret, Clément propose le renvoi 
au gouvernement, qui pourra présenter un projet de loi. 
Adopté. (Chambre des députés du 28 déc. 1814). — Voir Arch. 
Vendée. M. Police, 1814-1815. Lettre du préfet au maire de 
Bourbon, du 4 janvier 1815. 

2. Arch. nat. À Fie M1, Vendée 7. 
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remplace. Lui aussi, il arrive vite à la prudence; il 
tâte le terrain, il le sent rocailleux, il ne veut paa 
aller trop loin dans la voie des concessions aux appé- 
tits immodérés des vainqueurs; ik s'en explique dans 
ses rapports: « La défianee que l’ancien gouverne- 
ment devait naturellement conserver, écrit-il, centre 
cette majorité, qui a pris une part active à l'insurrec- 
tion, rend peut-être auprès d’elle l’action de lAdmi- 
nistration plus lente et moins facile*. » Il temporise, 
use de prétautions, essaie de calmer « ces esprits en- 
core inquiets, accoutumés à se faire un mérite de la 
résistance à l'autorité ». C'est une habitude prise, en 
elfet, d'indépendance; une indépendance vieille de 
quinze ans bientôt chez certains et qui ne considère ni 
la forme de l'Administration, ni les administrateurs. 

On a passé l'éponge, rapidement, largement, sur 
les méfaits récents : brigandages, pillages, attaques à 
main armée $, et l’on s’est candidement imaginé que 
les bandes se résoudraient, fondraient comme par 
enchantement; on ne parle plus que de paix, on a 
supprimé le bureau militaire à la préfecture; le 
26 juin, on a célébré à Bourbon La fête de la paix, 
de cette paix attendue depuis si longtemps, enfin ob- 
tenue f, et voiei que ceux qui s'étaient rebellés contre 


1. Châteaubourg, nommé le 18 avril 1814, Frémin de Beau- 
mont, le 14 juillet. — Cavoleau, qui sera diegracié sous la 
deuxième Restauration, demeura en fonctions sous la première. 
Voir, aux Arch. nat, FT 9250, lettre du 4 juin 1814. — Sur le 
sous-préfet des Sables, aussi un émigré, Regnon de Chaligy, 
voir Reune du Bas-Poilou, VII, 91. 

2. M. Police, 18141816. Rapport du préfet. 

8. Le préfet se contente de donner j'ordre de faire surveiller 
les hommes les plus gravement compromis, et de les pour- 
suivre, s'ils recommencent. Lettre au sous-préfet de Napoléon, 
du 22 avril 18M. Police, 181. 

4. Journal du déparlemen! de la Vendée, 1® juil. 1814. 
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la guerre, qui criaient : guerre à la guerre, maintien- 
nent, la guerre finie, leurs insupportables prétentions 
de vivre en marge des lois! O surprise ! « On m’assure, 
écrit, dès le 13 avril, dans une proclamation, le préfet, 
qu’il existe encore dans le département des bandes 
armées; j'en suis étonné; chacun devrait s’empresser 
de jouir des bienfaits de la paix.» Le 4 mai, le len- 
demain même de l'entrée de Louis XVIII à Paris, le 
tocsin sonne dans le Marais et le Bocage; on a répandu 
le bruit que les troupes bonapartistes incendient, pil- 
lent, égorgent. Aussitôt, Bocage et Marais grondent ; 
les bandes s’agitent, les fusils partent? Les chefs de 
parti, malgré les injonctions du préfet, n’en persistent 
pas moins à venir aux foires en armes, semant la ter- 
reur parmi les commerçants pacifiques. 

Les modérés, en haine de la guerre, avaient d’abord 
applaudi à la chute de l'Empire et envisagé d’un œil 
favorable le retour des Bourbons; ils tremblent, sous 
tes menaces des violents déchaînés. La Charte cons- 
titutionnelle déclare les biens nationaux vendus in- 
violables ; mais des bruits de toutes sortes circulent : 
les biens seront rendus à leurs premiers possesseurs. 
Ailleurs, on raconte que les bleus vont faire un grand 
carnage de nobles et de prêtres; les deux partis vi- 
vent dans des alertes perpétuelles. Le maire de Mon- 
taigu, possesseur de biens nationalisés, est coniraint, 
sous les menaces populaires, de se réfugier à Nantes. 
Cette ville elle-même n'est pas sans songer à une 
levée en masse dela Vendée, le jour de la Saint-Louis, 
dans le but de rétablir ce que 1789 a démoli. 


1. Arch. nal., À Fi 1, Vendée 7. Lettre du 13 avril 1814, déjà 
citée. 

2. Berrrann LassEnns, des Geni-Jours, d'après les papiers du 
général Lamarque, 5. 
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A la foire de Saint-Pierre-du-Chemin, une quaran- 
taine de « bandits » font irruption: ils préchent le 
refus de l'impôt. De mortelles appréhensions glacent 
les habitants des villes. La ville des Sables est mise 
en état de défense par crainte d’une surprise. 

Quelques écrivains se sont plu à décrire l'âge d’or 
de la première Restauration en Vendée; calme ins 
tantané à les entendre, bonheur parfait, sans mé- 
lange. Rien n’est plus contraire à la vérité historique. 
La vague écumante, partie des dernières années 
de l’Empire, traversa toute la première Restau- 
ration, avant de grossir démesurément et de déferler 
en nappes formidables sous les Cent-Jours. Ce n’est 
pas une armée, ce ne sont que des pelotons séparés 
agissant à leur guise. Le mobile glorieux fait dé- 
faut. Il ne s’agit plus de conquérir une liberté essen- 
tielle, de réaliser un idéal; l'esprit d’insoumission, 
des habitudes de brigandage, le goût de la révolte 
passé dans le sang précipitent seuls en avant ces 
bandes frénétiques. 

Les chouans ont rêvé l'abolition du service mili- 
taire et le dégrèvement des impôts; pour l'instant, 
ils ont une demi-satisfaction sur le premier point; ils 
n'ont rien obtenu sur le second. La proclamation du 
préfet aux Vendéens, aussitôt Louis XVIII sur le 
trône, déclare que les contributions ne peuvent être, 
dans l’état des choses, diminuées?. Parole de mau- 
vais augure! Les paysans s’imaginaient être rem- 


1. Voir Arch. nat. F' 9260. Lettre du sous-préfet de Fontenay 
au préfel, du 25 avril. — Pour tous ces faits, Arch. Vendée. 
Police 1814. Lettres du préfet au sous-préfet de Napoléon, du 
27 avril 1814; du maire de Thouarsais au préfet, du 26 avril, etc. 
Délibération du conseil municipal des Sables, du 6 mai 1814. 

2. 18 avril. Voir le chap. précédent. 
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boursés des sommes payées sur 48141; beau- 
coup méme, confiants dans des récits mensongers, 
croyaient que, durant cinq ou six ans, ils seraient 
exonérés de tout droit?. Déception amère! Que les ré- 
publicains, que les tièdes protestent contre le main- 
tien des droits réunis, passe encore; mais que ceux 
qui ont consenti de si grands sacrifices pour le re- 
tour des Bourbons, leur refusent aujourd’hui l'argent 
dont ils ont un besoin urgent, cela est bien fait pour 
surprendre; mais cela éclaire d’une façon singulière 
l'état d'esprit spécial de ces bandes, dont l’unique 
dessein est d'échapper à toute contrainte, à toute loi, 
à tout devoir social. Aux derniers jours de la pre- 
mière Restauration, le sous-préfet de Fontenay 
pousse un soupir de soulagement : toutes les contri- 
butions arriérées de 1814 sont enfin rentrées. 

Et la contrebande du sel, quelles roueries, quelles 
luttes sourdes, ou quelles violences ouvertes, ne sus- 
cite-t-elle pas, au plus profond des marais salants ? 
Le paysan vendéen réclame à cor et à eri l'abolition 
du double droit ; ne l'obtenant pas, ils’insurges! Les 
populations voisines des marais forment une chaîne 
de complices difficile à rompre. Le 30 avril 1807, Le 


1. Arch. nat. F7 9260. Lettre du 6 mars 1814. — Arch. Vendée, 
M. Police, 1816. Lettre du maire de Bourbon, du 11 février; et, 
dans le dossier des Fôles, une lettre du préfet su maire de 
Bois-de-Cené : « Les dernières instructions que je vous ai 
transmises répondent à la question que vous me faltes. Vous 
y verrez qu'il faut payer le douzième des contributions dans le 
délai té. » 

2. Arch: nat. Fi 111, Vendée 7. Préfet à Intérieur, 80 avril 1814. 
— Voir enfin Houssave, 48/5, 1, 26. 

8. Le Vendéen usait beaucoup de sel, le mélait à 1rès fortes 
doses à tous ses aliments, l'employait pour engraisser les bes- 
tiaux et même pour améliorer ses terres. La fraude était, pour 
ainsi dire, de tradition en Bas-Poitou, 
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lieutenant des douanes Cassin est tué, d’un coup de 
feu, par un propriétaire du Sableau. Les fraudeurs 
marchent par bandes de trente à quarante, avec des 
chevaux de bât; les moins bien armés ont des bätons; 
les autres portent des fusils. [ls déclarent à tout pro- 
pos « qu'ils se foutent de la loi, qu’ils feront bien la 
guerre contre de sacrés gabelous ! ». 

A Noirmoutier, on arrête à la fois vingt-deux 
femmes se livrant à ce fructueux commerce. A 
Beauvoir, plusieurs agents subissent de mauvais 
traitements; la brigade de douaniers, nouvellement 
établie, rétrograde sur Challans, refoulée par une 
émeute paysanne. Le 25 décembre 1814, une quaran- 
taine d'habitants de Jard assaillent les préposés 
d’Avrillé et en blessent plusieurs. On a beau exécu- 
ter des battues dans les communes voisines, Saint- 
Vincent et Saint-Hilaire, on ne découvre rien. D’ail- 
leurs, comment arrêter les coupables? Selon la 
coutume vendéenne, ils se volatilisent, avec une fa- 
cilité surprenante. Ils bénéficient de complicités ini- 
maginables ; n’accuse-t-on pas les soldats de la gar- 
nison des Sables, de faction dans les salines, de 
se livrer à cette profitable opération de la contre- 
bande ? 

Cette vie hasardeuse et de fainéantise plait à bean- 
coup; ferment de désagrégation publique, l'exemple 
de fortunes vite acquises encourage toutes les au- 
daces. Agitation perpétuelle, passage de troupes, 
arrestations de fraudeurs, condamnations, tout cela 
grandit encore le mécontentement. Le 6 août, on 
traque, à la Garnache, une bande de quatre-vingts 


1. Police. Procès-verbal du 17 juillet 1806, — Voir lettre du 
28 juin 1811. 
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fraudeurs, avec autant de chevaux. Le lieutenant des 
deuanes faillit se rompre le cou, en les poursuivant à 
travers le dédule des étroits sentiers qui bordent 
les marais; los malfaiteurs éehappèrent. L'impunité 
presque générale n'est pas faite pour endiguer la con- 
tagion. Le préfet écrit au directeur des impositions 
directes, qu'il serait dangereux d'envoyer des sol- 
dats sur les lieux, par crainte « de combats entre les 
troupes de Sa Majesté et ses braves Vendéens! ». 

Le roi, dontle parti savait tirer avantage de l'appui 
de ces malandrins, sous le règne de « l’usurpateur », 
sévit aujourd’hui à confre-cœur. Avant de sévir, ses 
agents leur expliquent que ce qui était bon, il y a 
quelques mois, le refus de l'impôt, est mauvais main- 
tenant. Hélas! les gars vendéens ont la téte dure. 
Un seul moyen existe de calmer l’effervescence; le 
préfet, dans ehaque lettre, le signale : l'abolition du 
double droit, réelamée par les royatistes sous l’Em- 
pire. Le secrétaire d’État aux Finances promit d’étu- 
dier la question. Ce fut tout, et les troubles conti- 
auérent de plus belle 2. 

Ces faits d'ordre anarchique ennuient fort le roi; 
craint le zèle trop bouillant de ses anciens com- 
battants. Les Vendéens vont-ils compromettre son 
règne par leurs excès? Au début d'août, une ordon- 
nance royale met les chouans du Maine, de Bretagne 
et de Vendée en demeure d'apporter aux autorités 
leurs armes de gros calibre; ces armes serviront à 
l'armement des gardes nationales. Des rugissements, 
des protestations accueillent cette mesure, Beaucoup 


1. M. Police, 1814. Lettre du 30 août 1814. 

2, Voir, sur ce sujet, Arch. nat. F7 9260. Lettres des 33 juil- 
let, 10 août 1814. Arch. Vendée, série M. Police, 1814 et 1816. 
Série K, Corr. des préfets. Série P. Douanes, 1814 et 1815. 
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obéissent; d’autres essaient de sauver leurs fusils, 
ils disent qu'ils en ont besoin pour célébrer la fête 
du roi. 

Impôts et désarmement mis à part, les royalistes 
n’ont, cependant, pas le droit de se plaindre. Sans 
doute les biens acquis reçoivent une confirmation 
douloureuse à leurs yeux, et leur regret en est com- 
préhensible; mais que d’atténuations ou de compen- 
sations, en attendant le milliard des émigrés ! En ce 
qui concerne les biens invendus, la loi du 5 décem- 
bre 1814 étend l'application de l’amnistie de flo- 
réal an X à tous les émigrés rentrés ou non rentrés. ‘ 
C'est ainsi que la forèt des Essarts est remise au 
marquis de Lespinay; celle d’Aizenay au marquis 
d’Asnières ; celle de La Chaize-le- Vicomte au comte 
Réal de Mornac ; celle du Parc-Soubise au comte de 
Chabot ; une partie de celle de Gralas à Mile de Mon- 
taudoin, veuve de Martel; enfin la maison de Bour- 
bon rentre en possession de la merveilleuse forêt de 
Vouvant!. 

A la suite de Louis XVII, ceux des nobles, que 
leur tempérament outrancier a retenus à l'étran- 
ger, sous l’Empire, se hâtent de revenir, bourrés 
d’espoirs. [ls énumèrent leurs titres à la bienveillance 
du roi. Ceux qui, durant la Révolution, combatti- 
rent aux armées vendéennes, présentent leurs états 
de services. Tous ont des fringales à assouvir, des 
revendications, justes ou non fondées, à faire valoir. 
Le roi, égoïste, aurait bien désiré qu’on le laissät, 
selon l’expression de Napoléon, « se glisser dans le 
lit de son prédécesseur et changer seulement de 


1. Arch. Vendée. Série Q. Loi du 5 décembre 1814, biens resti- 
tués. 
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draps »; las exigences des chouans contrariaient son 
goût de la tranquillité. 

Sous la pression de son entourage immédiat, 
<qu’animait le comte d'Artois, il dut céder et nommer 
une commission « chargée de l'examen des titres des 
anciens officiers des armées royales de l'Intérieur! ». 
Alors, toutes les intrigues s’agitent. Pendant l’éla- 
boration de ce travail, le comte de Suzannet, maréchal 
de camp, parcourt la Vendée, distribuant, au nom 
du roi, des décorations, annonçant des récompenses 
et dos gratifications aux soldnts blessés. Il est popu- 
laïre, son crédit considérable. On attache à sa per- 
sonne des chefs connus ; il s'empresse de les recevoir 
chevaliers de Saint-Louis. Cette promotion exalte les 
soldats chouans, provoque le courroux des républi- 
<cains et des bonapartistes. Les officiers d'extraction 
plébéienne le portent aux nues ; les autres, les nobles, 
lui marchandent leur confiance ?. {1 est le principal 
canal des demandes, des réclamations, des sollicita- 
tions de toutes sortes. C’est une ruée vers les faveurs ; 
beaucoup de gentilshommes réclament pour leursfils 
des places aux écoles militaires. Ceux même qui 


1. Ordonnance du 31 mai 184. — Une outre ordonnance du 
23 oct,. allacha cetle commission au ministère de la Guerre. 
Président d'honneur, le secrétaire d'État à la Guerre, Clarke, 
duc de Feitre, l'ancien ministre de Napoléon; président, le gé- 
néral comle de Beurnonville, ancien ministre de la Guerre, 
en 1793 ; secrétaire général, le prince Louis de la Trémoille. 
En mars 1815, une nouvelle ordonnance légalisa les décisions 
de ta commission. 

2, Les chefs nobles réclament contre sa nomination de com- 
misgaire général. lis voudraient Sapinaud. Arch. nat. F7 9250. 
Préfet à Intérieur, 23 janv. 1815. Les officiers attachés à Sur 
zannet sont: Gauttet, colonel de cavalerie sous Charette 
Denauroy, major général de cette armée; Couvreur et Ceil- 
taud, commandant l'un la division de Legé, l'autre celle de La 
Chaïze. M. Police 1816. Lettre du préfet au directeur de la Police. 
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n'ont jamais fait la guerre se parent de grades qu'ils 
n'ont jamais eust. Les rivalités, qui, toujours, se 
manifestèrent entre les corps d'armée commandés 
jadis par le comte de Sapinaud et par Charette, 
se poursuivent entre les divers officiers de ces deux 
divisions. Le triomphe attise les rancunes?, 

Enfin, en mars 1815, quelques jours avant le retour 
épique de Napoléon, la commission codifie ses déci- 
sions. Les officiers et soldats des armées royales sont 
alignés sur huit états distincts, correspondant à 
leurs rangs ou à leurs services. Certains officiers 
bénéficient d’un grade immédiatement supérieur à 
celni qu'ils ant déjà; les autres reçoivent confirma- 
tion de leurs grades ; d'autres obtiennent les décora- 
tions de Saint-Louis, du Mérite militaire ou de la 
Légion d'honneur; d’autres se voient simplement 
féhicités par lettres ministérielles ; d’autres enfin sont 
pourvus d'un secours, d'autres dotés de lettres de 
noblesse. À tout seigneur tout honneur, les nobles 
prennent la part du lion, dans cette distribution. 
Beaucoup de plébéiens, de chouans d’origine obseure 
s'étaient révélés grands capitaines, dans les armées 
royalistes, comme nombre de leurs frères l'avaient 
fait, dansles armées républicaines ; on leur reconnait 
des mérites moindres qu'aux chefs blasonnés. Un 
seul est nommé général, Châtelain dit Tranquille; 
trois reçoivent le grade de lieutenant-colonel ; cinq 
celui de chef de bataillon. 


1. Paroles de l'abbé Renaud, ancien commissaire général de 
l'armée de Charette, alors député de la Vendée auprès de 
Louis XVIII, citées par Cuassin, Pacifications, LI, 757, nole. 

2. M. Police. Lettre du 10 janv. 1815, du préfet au ministre 
de l'Intérieur. Voir Houesave, 1845, I, 2. DAUDET, la Police el 
les Chouans, 829. 
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Il est plus facile de distribuer des croix de Saint- 
Louis que des grades, forcément limités; on en use 
largement, cent quatre-vingts croix s’abattent d'un 
seul coup sur la Vendée. Et en guise de consolation, 
on octroie à certains chefs des titres purement hono- 
rifiques de colonel, sans valeur hiérarchique. Ainsi 
le célèbre Caïllaud est platoniquement promu colonel. 
Quant à la noblesse, on la confère à de rares fa- 
milles ; à celle de Cadoudal, par exemple! 

Et les simples soldats, les rustres, les paysans, 
ceux qui saisirent leurs fourches, leurs faux, leurs 
gros fusils, ceux qui, avec leurs femmes, leurs en- 
fants, passèrent la Loire, se firent mitrailler, massa- 
crer, hacher dans plus de sept cents combats, quelle 
récompense, quels dédommagements trouva-t-on 
pour eux ? Louis XVIII ne les oublia pas; les écri- 
vains royalistes ont trop souvent nié cette vérité, 
Pour que nous n’ayons à cœur de la proclamer?. Les 
royalistes ont préféré mettre sur le compte de l'ingra- 
titude royale les défections qui, dans la suite, se pro- 
duisirent et qui n’eurent pour causes que la modifi- 
cation des idées, le manque de revendications légi- 
times. Sans doute, le geste de Louis XVIII fut lent, 
manqua d'ampleur; il n’en exista pas moins. 

On nomme tout d’abord une commission pour exa- 
miner, discuter et reconnaître les droits qu'ont à la 
munificence du roi les militaires blessés dans les ar- 
mées vendéennes 5. Elle se réunit pour la première 


1. Voir CHA8SIN, Pacifivalians, III, 769, note. 
: CRETINEAU-JOLY et DROGHON, Hisloire de la Vendée militaire, 
Y, 1, premier paragraphe. 

3. Ordonnance de dée. 1814, assimilant les hommes blessés 
pour la cause royale et les femmes dont les maris avaient péri 
les armes à la main, aux blessés et aux veuves de l'armée, 
Cf. »'ANDIGNÉ, Mémoires, 11, 196. 
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fois, le 18 junvier 1815, composée du baron de Beau- 
mont, préfet, président, du baron Callier de Saint- 
Appollin, commandant du département, du comte de 
Saint-Louis, maréchal de camp. Le travail s'exécute 
avec un soin minutieux, trop minutieux. Napoléon 
avait mis moins de temps, lors de son passage en 
Vendée, à secourir les infortunes. Mais, le dossier 
sous les yeux 1, il est impossible de ne pas reconnaître 
la bonne foi, le soin de se documenter soigneusement 
sur chaque cus, la grande bienveillance qui présidé- 
rent aux travaux de la commission. Celle-ci proposait 
le maximum de pension, lorsque la gravité des bles- 
eures, l'importance des services le justiliaiont; au- 
trement, afin de faire bénéficier davantage de Ven- 
déens, on ne votait qu’une demi-pension; les blessures 


1. Arch. Vendée. Série R. Indemoités aux Vendéens blessés. 
La commission mit au rang des blessés M. Pelletier, « qui leur 
a constamment donné tous ses soins et qui a été blessé lui- 
méme... » La plupart des pensions proposées varient de 40 à 
50 francs. Mme Delafontenelle, veuve de Louia de Rossy, capi- 
taine, « indigente», reçoit une pension de 180 francs, — Nicoleau, 
sous-lieutenant de Fougeré, laboureur, deux enfants ; gratifica- 
tion de 100 francs. — Bouchet, du Tablier, quatre blessures ; il 
avait déjà été blessé à l'âge de quatre ans, étant entre les 
mains de sa mère, qui a élé uée au combat, ainai que son père. 
50 francs. — Rouron Pierre, lieutenant d'Aizenay, deux coups 
de sabre eur la téte, « a rendu de grands services, a été em- 
ployé pour les correspondances secrèles; pension de 200 francs. 
— jean Caillé, commandant en chef de la cavalerie, chef d'es- 
cadrons, deux blessures, huit enfants, « se précipila au milieu 
des retranchements ennemis à la tête de 200 hommes de ca- 
valerie, fit le général Caillava prisonnier et décida de La vie- 
toire.» A une autre affaire, il ft prisonnier un détachement de 
cinquante hommes ; pension de 400 francs. — Arnaud, de Saint- 
André-d'Ornay, dix coups de baïonnetle, indigent, avait trois 
enfants dont deux ont été tués et l'autre estropié à la même 
affaire. » Défilé palpitant; quoique sec, autrement émouvant 
que toutes les histoires fadasces services dans cortaines re- 
vuettes royalistes, 
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légères méritaient de simples gratifications. Un mé- 
decin assistait aux réunions, qui se tinrent dans trois 
chefs-lieux de canton, Bourbon, Luçon et Palluau, afin 
d’épargner aux blessés les peines et les frais d'un long 
voyage. Le débarquement du golfe Jouan empêcha les 
décisions de la commission d'aboutir à un résultat 
pratique, la deuxième Restauration achèvera l’œuvre 
commencée. 

Donc, nobles et paysans des régions royalistes 
accueillent Louis XVIII avec enthousiasme; les 
bourgeois, les citadins et le peuple de la Plaine avec 
une soumission déféronte. Soulo, l’arméc garde, 
sombre et inébranlable, le culte de son dieu. Il existe 
en Vendée deux régiments de hussards et le 26* d’in- 
fanterie. « L'esprit n’en est pas également satisfai- 
sant », déclare le préfet. La cavalerie, en garnison à 
Fontenay et à Lugon, montre de bonnes dispositions ; 
elle a célébré avec enthousiasme la fête du roi. L’in- 
fanterie, casernée à Bourbon, manifeste en chaque 
occasion des sentiments contmnires. Le général Mau- 
rice Mathieu, l’ayant passée en revue, plusieurs pe- 
lotons « se sont refusés à faire entendre les accla- 
mations chères à tous les bons Français » ; des mouve- 
ments ont éclaté dans les rangs. Le 18 décembre, a 
lieu à Fontenay la bénédiction d’un étendard destiné 
au 2e hussards. Après la cérémonie religieuse, l’éten- 
dard est reçu, écrit le commandant de gendarmerie 
au préfet, « aux cris mille fois répétés de: Vivele Roi! 
Vivent les Bourbons ! » Négligemment, à la fin, il 
ajoute : « Pendant la nuit qui a suivi cette fête, 
poussés par la boisson, plusieurs militaires se sont 
permis de chanter dans les rues des chansons indis- 
crètes eb peu analogues à la circonstance, » Ceci est 
important, les soldats avaient crié Vive le roi, en dé- 
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gustant le vin royal; mais, dans le vin la vérité : ils 
avaient, à moitié ivres, étalé le fond de leurs pensées. 

Il n'y eut point de sanctions, point de persécutions, 
la première Restauration ayant été aussi habilement 
indulgente que Le sera peu la seconde !, La police se 
contente de surveiller Travot, « une des personnes qui 
portent le plus ombrage aux individus les plus mar- 
quants du parti royaliste » ; tous ses déplacements sont 
épiés!. 

Le clergé joint aux causes générales de méconten- 
tement à l'égard de Napoléon le ressentiment des in- 
sultes subies par le souverain pontife. Lui qui s'était 
fait, quelques années auparavant, le protagoniste de 
l’Empire, il n’avait osé se retirer complètement de son 
idole, tant que celle-ci était debout, mais une fois cette 
idole renversée, il l'abandonna et se tourna vers le 
roi. Le 13 avril 1814, Mgr Paillou, créature de l'em- 
pereur, après avoir adhéré, en son nom et au nom de 
tout son clergé, aux mesures du Sénat conservateur, 
preserit un Te Deum dans le diocèse, pour la res. 
tauration de Louis XVIII sur le trône de ses an- 
cêtres et la paix prochaine. Le 23 juin suivant, il 
ordonne un nouveau Te Deum et il s’écrie: « Le fer 
des lances et des piques sera converti en socs et en 
faux, selon la prédiction du prophète. » Le 15 dé- 
cembre, il publie une lettre pastorale sur la soumis- 


1. Cf. sur l'armée. M. Police 1814 ct 1815, nolamment les 
teitres des 29 août, 20 décembre 1814 et 15 mars 1815. 

2. Mandement des évêques de La Rochelle. — Le 29 juin 1814, 
il parle des « flots de sang qui ont inondé l'Europe ». — Le 
19 mars 1815, il propose au préfet, qui acceple (le 22), de faire 
lire aux prônes des messes paroissiales les différents actes du 
gouvernement, chose utile « dans la circonstance présente ». 
Napoléon arrivait. — Journal de la Vendée, du 1“ juillet 1814, 
lettre de l'évêque concernant les impôts. 
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sion due aux autorités; il enseigne la « nécessité de 
payer les impôts dus à un Bourbon, héritier légitime 
du trône ». Moins versatile, l'abbé Herbert, grand- 
vicaire de la Vendée, ne peut oublier les services 
rendus par l’empereur à son pays; il paie ce souve- 
nir de sa disgrâcet. 

Un autre clergé a appris avec des débordements de 
joie le renversement du tyran; c’est celui de la Petite 
Eglise. Les persécutions subies lui donnent quelque 
raison de se réjouir. Du fond de l'exil, les Bourbons 
l'ont encouragé, soutenu; nul doute, qu'eux au pou- 
voir, la liberté du nouveau culte soit complète. Ils 
n’attendent pas l'octroi de cette liberté — à quoi 
bon, puisqu’à leurs yeux cet octroi est certain ? — ils 
s'emparent de toutes les fonctions curiales vacantes; 
ils occupent incontinent les chapelles sans desser- 
vant, ils officient, font des processions. De là, sean- 
dales. Le ministre de l'Intérieur, l'abbé de Montes- 
quiou, fulmine. Quoi! des prêtres non soumis à lour 
évêque osent accaparer des fonctions sacerdotales ! 
IL prescrit au préfet d'intervenir avec douceur 
d’abord, et de voir ensuite avec l’évêque quelle me- 
sure prendre. L'évèque adresse aux dissidents une 
lettre fort paternelle ; ce n’est pas cela qu'ils atten- 
dent. Ils espèrent encore ; ils ont tous eru dans le bon 
roi. Le bon roi ne les ménage pas plus, ne les fait 
pas moins traquer par sa police que celui qu'ils nom- 
maient Néron, Caligula. Quelle déception! Ordre 
est donné par le commissaire spécial du Roi à La 
Rochelle au sieur Ferré, curé de Mouilleron-le-Captif, 
de se rendre au séminaire de cette ville; sinon, il sera 
arrêté par la force armée et conduit au séminaire. 





1. Il est remplacé par l'abbé Gandillon. Cf. Revue du Bas-Poi- 
dou, XXH, 121. 
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Diverses poursuites de ce genre produisent dans le 
camp des dissidents un effet aussi extraordinaire 
qu'un coup de tonnerre dans un ciel sans nuage. On 
n’en peut croire la réalité. Pour atténuer cette 
désastreuse impression, Talleyrand-Périgord, placé 
par Louis XVIII à la téte d’une commission ecclé- 
sisstique, chargée de La rédaction d’un mémoire au 
Vatican, sur la question concordataire, obtient du 
roi l’autorisation d'intervenir auprès du commissaire 
extraordinaire, en faveur « de prêtres qui ont si bien 
mérité de l’épiscopat et de la religion ». Et l'arche- 
vêque de Neims ajoute : « Personne ne respecte plus 
que moi les vénérables curés et les prêtres qui sup- 
portent avec tant de courage et de persévérance l’hor- 
rible persécution, qui les tient depuis tant d'années 
renfermés comme des scélérats. » Le gouvernement 
approuva cette lettre, puisqu'il la laissa partir ; mais 
il ne lui donna aucune publicité!. Sÿstème de bas- 
eule; comme le personnage de La Fontaine, le com- 
missaire dut tour à tour souffler le chaud et le froid, 
tour à tour flatter et punir. L'homme a plus de ten- 
dance à sentir la persécution que la tolérance ; les 
dissidents ne reconnurent que la première?. 

Quant au mémoire de la commission destiné à in- 
îluencer le pape contre le Concordat et à ramener 
dans le giron de l'Eglise catholique les dissidents, il 
n'eut aucun succès. Napoléon, aux Cent-Jours, féli- 
citera la cour de Rome de sa résistance. 

A cotto époque, il go produisit dans l'Ouest un 


1. Dnoeon, la Pelile Église, 12. 

2. Surla Petite Église, voir aux archives de la Vendée, 87V: ; 
notamment, la lettre de Montesquiou, du 28 mai 1414; les 
lettres de Mer Paillou, du 80 mai, du 1 juin; du préfet, du 
30 juillet 1814. , 
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grand événement : la visite du duc d’Angouléme. 
Louis XVIII, podagre et apathique, ne pouvant son- 
ger à porter en personne, à travers le royaume, le 
réconfort à ses partisans, délégua pour cette mis- 
sion son frère, le comte d'Artois, et ses neveux, le 
duc de Berry et le duc d'Angoulême. Le premier 
parcourut la Champagne, la Bourgogne, la Franche- 
Comté et le Lyonnais; le second traversa les pro- 
vinces frontières et Le troisième se dirigea vers la 
basse Normandie ; de là, il passa en Bretagne, allant 
vers la Vendée. Ces voyages, le dernier surtout, 
étaient escomptés comme gros d’heureuses consé- 
quences. Nul doute que les envoyés du roi, chargés 
de s’enquérir des besoins du pays, ne ralliassent aux 
Bourbons les défaillants et n’affermissent encore 
Vardeur des royalistes. 

Le duc d'Angoulème était précédé dans sa course 
par M. de La Boissière, qui préparait les étapes et 
documentait les préfets sur La façon dont le prince 
désirait étre reçu. Par crainte d'alarmer les libé- 
faux ou de permettre aux chouans, déjà si tentés 
d’accélérer le mouvement, une exubérance tumul- 
tueuse, M. de La Boissière rédigea des prescriptions 
spéciales : « Aucun autre corps de troupe que la garde 
nationale ne sera admis au cortège; toute garde d’hon- 
neur, aggrégation de particuliers, ne pourra avoir 
lieu dans cette vue. C’est dans les cadres constitués, 
communs à toute la France, que les sujets du roi qui 
désireront donner, à cette occasion, des preuves de 
zèle et d’attachement, doivent se réunir!. » C'était 
proscrire les attroupements de Vendéens armés, Les 
Vendéens briseront facilement les défenses. 


1. Arch. de ja Loire-Inférieure. Série M. Dossier « Passage 
du duc d'Angoulème ». 
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A l'annonce de l’arrivée du neveu du roi, époux 
de l'infortunée fille de Louis XVI, un frisson passa 
sur les provinces chouannes. On allait donc enfin voir 
de près un prince de la famille royale, recevoir de 
sa bouche les remerciements, leséloges dus aux com- 
battants des guerres vendéennes, et témoigner à la 
royauté, en présence de son envoyé, le dévouement 
inaltérable de ses sujets. 11 s'agissait bien de rester 
calme, de ne pas manifester bruyamment, de ne pas 
s'unir par troupes armées! On étalerait devant le 
prince toute la sincérité des espoirs royalistes, tout le 
regret de voir le roi maintenir les lois révolution- 
naires, les ventes de biens nationaux, le Concordat; 
on lui manifesterait toute l'horreur éprouvée pour 
cette Charte damnable, arrachée à la bonté — à la 
faiblesse — de Louis XVIII, par les Jacobins. 

Le duc d'Angoulême pénètre en Loire-Inférieure 
par l’arrondissement de Savenay. IL traverse la ville 
fameuse qui vit le galop des cavaliers républicains 
sabrant la grande armée vendéenne; il arrive à 
Nantes, le samedi 2 juillet, à 3 heures de l’après- 
midi. Il voyage au titre d’amiral de France, avec 
cinq de ses officiers et une suite peu nombreuse. 
Point de maison civile ni militaire; il affecte une 
grande simplicité. A deux cent cinquante mètres de 
la porte de la ville, sur la route de Vannes, l'atten- 
dent maire et conseil municipal. Une batterie de 
trois pièces de canon, servie par un détachement 
de la garde urbaine, la garde à cheval, créée depuis 
le 21 juin et recrutée en grande partie parmi la no- 
blesse, forment l’escorte!. 


1. La garde nationale urbaine, forte de 1.135 hommes, était 
commandée par le baron Bertrand-Geslin ; les autres troupes 
de service élaient le corps des pompiers, un détachement de 
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Le maire, baron Du Fou, exprime des éloges ti- 
mides et banals : «Que de grâces ne devons-nous pas à 
Votre Altesse Royale de ce qu'elle daigne se montrer 
à nos yeux empressés ! Sa présence est le complément 
de la félicité que nous éprouvons depuis trois mois. » 
Le préfet, M. de Barante, l’ancien préfet de la Vendée, 
est plus louangeur; il motive son enthousiasme. Il dé- 
crit la prospérité inouïe de Nantes, sous Louis XVI. 
« Tout ce bonheur disparut avec la monarchie. » Il 
peint les horreurs dont Nantes fut le théâtre. « Ce beau 
fleuve, s'écrie-t-il, qui portait à la France le tribut 
des Indes, roula des cadavres et engloutit des 
vivants. » 11 dit de son ancien maitre : « Une main 
de fer exprima habilement tout notre sue et tarit 
les sources de notre prospérité. » Le duc d’Angou- 
lêème répliqua : « Une des pensées les plus douces 
du roi est de réparer les désastres de Napoléon. » 

Et le cortège se met en marche. En tête le corps 
municipal, un détachement de dragons ot un autre de 
gendarmerie, Le duc d'Angoulême porte l'habit de 
colonel de dragons, le cordon bleu par-dessus. Entre 
les divers corps de troupes, s’avancent un grand 
nombre de chefs et d’officiers vendéens, arborant des 
cocardes blanches. Nantes n’est pas royaliste ; elle a 
fait preuve d'opinions libérales et modérées ; mais 
elle a tant et tant souffert de la Révolution, elle a 
tant eu à se plaindre de l’Empire dont les guerres 
éternelles ont achevé In ruine de son commerce mari- 


60 gendarmes à pied, le 74 de ligne (300 hommes), le 131: de 
ligne (1.200 hommes), un escadron du 12 dragons stationné à 
Ancenis 60 gendarmes à pied. En Lout, 8.600 hommes. Étaient 
présents, Le baron Rivoud de la Raffinière, commandant la dou- 
ziène division, à La Rochelle, le baron Brouard, commandant 
le département, le colonel de gendarmerie Noireau, le comte 
Ruty. 
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time, commencée par la perte de Saint-Domingue, 
qu'elle accepte avec une condescendance bienveillante 
la Royauté. Des étendards fleurdelisés claquent aux 
balcons et aux fenêtres. 

L’uniformité d'opinions eût été surprenante; Na- 
poléon a gardé de nombreux fidéles, Fesprit révolu- 
tionnaire a ses adeptes; quelques incidents signifi- 
catifs se produisent; des cris de Vive l'Empereur! 
fusent dans la fanfare des musiques et le bruit des 
acclamations. L’incident le plus remarquable advint 
la veille même de l’arrivée du prince; les Vendéens 
avaient décidé d’élever, sur la rive gauche du fleuve, 
un arc de triomphe, portant cette inscription : « Lei 
commence la Vendée » ; des patriotes ripostèrent par 
le projet d'un autre arc de triomphe, sur la rive 
droite, avec cette exergue : « Ici échoua la Vendée ! ». 

Les discussions sont chaudes dans la foule; mais, 
sauf ces menus incidents, les Nantais assistent, 
calmes où sympathiques, au défilé. Les royalistes 
considèrent, avec une compréhensible piété, le ne- 
veu de Louis XVIII, devenu l’époux de Marie-Char- 
lotte de France, sœur de Louis XVII. Les royalistes 
poussent des cris retentissants. Les bourgeois, prati- 
ques, songent à ce qu'ils peuvent attendre du régime 
nouveau, pour le relèvement du commerce. 

Le prince loge à l'hôtel d’Aux. Le soir illnmina- 
tions, banquet, sérénades sous les fenètres du palais, 
par la musique de la garde urbaine. « Enthousiasme 


1. H. HOUSKAYE, 1815, Première Restauration, 55. — Anecdote 
citée aussi par Tuiens, Histoire de l'Empire, Thiers dit le Nan- 
fais royaliste constitutionnel. — Houssaye parle encore d'un 
homme qui, lorsque le prince passa la Loire en barque, au 
bruil des salves d'artillerie, dit à haute voix : « Je voudrais 
que tous ces canons fussent chargés à mitraille. » 
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qu'il est impossible de peindre », affirme le compte 
rendu municipal. Le lendemain, dimanche, messe à 
laquelle assistent fonctionnaires civils et militaires. 
Puis, réception. Une dépuiation des dames de la 
halle, « dites fruitières et orangères », est reçue « au 
haut de l'escalier ». Le princo embrasse celle qui 
porte la parole. Les bouquetières, les multiples cor- 
porations et les envoyés des autres villes se succèdent. 

A tous le prince parle de paix, de concorde, d’oubli du 
passé. Ce langage est bien accueilli des bourgeois, mais 
il mécontente fort les ultraroyalistes et les chotans. 
Ce nest pas ce qu'ils se croyaient le droit d'at. 
tendre. Quoi! le prince déclare qu'il faut payer les 
impôts, qu'il est légal de laisser les acquéreurs de 
biens nationaux jouir de richesses dont eux-mêmes 
furent dépouillés ! Quelle désillusion ! Seul, le clergé 
reçoit quelques bonnes paroles, dans le sens qu'il es- 
père : modification du pacte concordataire. 

Le soir, nouvelle ovation au théâtre, où l’on 
donne {a Partie de chasse d'Henry IV. Le landi, le 
duc d'Angoulême visite l'établissement métallur. 
gique d'Indret, et le mardi, à 6 heures du matin, dé- 
part. Le duc se rend en Vendée, par Beaupréau. La 
garde à cheval l'accompagne jusqu’à la Louée, à deux 
lieues de la ville, puis fait place à la garde à cheval 
vendéenne, La traversée des dernières communes 
bretonnes est vraiment triomphale; à la Chapelle. 
Heulin, 12.000 personnes, clergé et maires en tête, 
sont accourues de toutes les paroisses entre Nantes et 
Vallet. Sous la conduite du chevalier de Bruc de 
Livernière, elles attendent, foule agitée de longs fré- 


1. Compte rendu imprimé, dans le dossier du passage du 
prince ; aux archives de la Loire-Inférieure. 
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missements. À Vallet, le prince s'avance entre deux 
rangées d'hommes sous les armes, commandés par 
M. de Bruc du Clairay. I déclare qu'il sait la popu- 
lation de cette commune politiquement partagée en 
deux comps!. Un peu plus loin, à la Regrippière, 
même énorme affluence; plusieurs milliers de pay- 
sans armés bordent la grand'route. Au premier 
rang, des sapeurs, des tambours, des fifres et huit 
drapeaux. Le prince avoue son émotion. 

Au tour des Angevins. Une garde d'honneur en 
uniformes verts encadre la voiture, la suit dès lors 
sur le territoire du Maine-et-Loire. A Gesté, une des 
premières villes jadis acquises à l'insurrection, à 
Baupréau, même concours de population. Les vété- 
rans des luttes épiques, avec leurs vieux fusils, se 
sont bien gardés de manquer au rendez-vous. Le 
prince passe quelques instants à Beaupréau, chez 
Mme d’Aubeterre, son ancicnne gouvernante. 

Cholet tient à manifester son zèle. Le due d'An- 
goulême y arrive le 6 juillet*; il y accède sous des 
ares de triomphe, placés de distance en distance, à 
travers des parterres fleuris; les rues sont tendues 
de « mouchoirs de Cholet ». Un incident jette un 
froid : un bataillon du 26° de ligne, sous les ordres 
du colonel Provost, forme la haie; on veut lui faire 
crier : Vive le roi! il clame : Vive l’empereur! Les 
chouans, commandés par M. d’Autichamp, protes- 
tent : Vive le roi! 





1. Archives de la ville de Vallet. Voir dans le registre des dé- 
libérations, l'intéressaut compte rendu. 

2. Itinéraire : départ de Nantes, le mardi, à 6 heures du ma- 
tin ; le soir, il couche à Beaupréau, chez Mme d'Aubeterre ; le 
lendemain soir, il atteint Bourbon, ayant fait un détour consi- 
déraBle, dans le but de saluer 80n ancienne gouvernante. 
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Le prince descendit chez une dame Moricet; les 
royalistes le trouvèrent sec et apathique. « Il entra, 
dit Boutillier de Saint-André, dans ses Mémoires, 
d’un air fatigué et distrait, sans adresser la parole à 
personne. » Les Vendéens défilérent par paroisse. 
ls remarquèrent « avec douleur dans son cortège » 
quelques officiers impériaux, voire même républicains. 
Le duc d'Angoulême leur tint le même langage rai- 
sonnable qu'il avait tenu partout, au cours de son 
voyage; il leur dit : « Soyez exacts à payer vos im- 
pôts ; c'est à ces marques que le roi reconnaîtra que 
vous l’aimez véritablement. » La stupéfaction se 
changea en découragement, lorsqu'il déclara : « Nous 
allons avoir la paix, rentrez dans vos foyers, dépo- 
sez vos armes, désormais inutiles, » 

Déposer leurs armes ! ils croient rêver, en enten. 
dant ces paroles. Mais ces armes n'ont-elles pas 
combattu pour la cause du roi ? Ne sont-elles pas 
sacrées? — Le curé de Saint-Pierre se fait l’écho de 
la surprise commune; il hasarde une allusion au peu 
de reconnaissance du gouvernement à l'égard des 
Vendéens et il termine ainsi : « Vive le roi, quand 
même! » —« Votre discours est très bon, riposta le 
prince froidement, sauf le dernier mot : Quand 
même, » 

De Cholet, où il reste un jour à visiter les princi- 
pales filatures, le duc d'Angoulême se dirige vers la 
Vendée. Partout sur le parcours, des paysans en 
armes. Voici Mortagne, petite ville souventes fais 
disputée par les partis, durant la guerre; des dra- 
peaux blancs, des guirlandes aux fenêtres; le curé, 
avec croix et bannières, et suivi de ses paroissiens, 
salue le prince. Voici Les Herbiers, point stratégique 
aux fameux moulins ; les Quatre-Chemins, célèbres 
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par tant de batailles et où s'arrêta Napoléon. Le duc 
atteint Bourbon à 6 heures du soir, le mercredi 6. 
Deux mille hommes de troupe, le maire Savary de 
Lépineraye, le conseil municipal l’attendent, au vil- 
lage de la Comète, à deux pas du boulevard d’en- 
esinte, Le canon tonne, les cloches s'ébranlent ; le 
prince, monté sur un superbe étalon, s'avance au 
milieu de généraux, suivi « de nombreuses compa- 
gnies de cavalerie composées des vivants débris des 
armées royales ». [1 se rend à la préfecture. 

Les chefs vendéens exhibent leurs hauts panaches. 
M. de Suzannet, commissaire spécial du roi dans les 
départements de la Vendée et de la Loire-nférieure, 
a formé en hâte une garde à cheval et à pied. Le 
chevalier Louis de Chantreau, qui organisa la révolte 
entre Rennes et les Côtes-du-Nord, commande la 
garde à pied. Dans les rangs, plusieurs émigrés de 
marque, fraichement revenus. Les chefs de bandes 
Godet et Caillaux s’alignent avec des habits bleus, 
des pantalons de nankin, des chapeaux à plumet et 
« de grosses épauleties à graines d’épinard en or 
faux ». 12.000 Vendéens « dont le plus jeune doit avoir 
de 40 à 50 ans », distribués par paroisses, suivent 
« soit de vieux drapoaux, soit le guidon fleur-de- 
lysé, mutilé par les balles républicaines ». « La bi- 
garrure des costumes, avoue un témoin royaliste !, 
produit un effet comique. Là, le sabre de 4792, ici la 
longue canardière de la même époque, suspendue par 
des ficelles. Parmi ces braves on en remarque qui 
n'ont qu'un bras. » Les visages sont balafrés, cou- 
turés. 

Voïei les plus curieux de tons : les trois cents 


1. Mémoires d'un Rochelais. 
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paysans à cheval de Le Couvreur; larges chapeaux 
aux blancs plumets, figures énergiques. « Ils ont 
l'air de brigands. Plusieurs de ces malheureux sont 
tout en gucnilles. On les appelle à Bourbon les Co- 
saques. » Grand scandale, le duc refuse de les rece- 
voir!. Il eut tort; ces gens-là, sous leurs haillons, ca- 
chaient des cicatrices, cicatrices de blessures dont 
le sang teignit les bannières royales. Un lancier, 
agacé par cette cavalcade bizarre, frappe un paysan 
de sa lance: le colonel supplie ce dernier de n’en 
rien dire au prince. 

Les réceptions continuent. Le prince, entouré 
de plusieurs généraux, de ses aides de camp, des 
chefs vendéens, ayant à sa droite son premier gen- 
tilhomme d’honneur, le comte de Mesnard, accueille 
les délégations qui se succèdent: maire, adjoints, 
fonctionnaires, garde nationale et garde d'honneur ; 
à gauche se tient un secrétaire avec un grand sac 
où tombent « comme des gouttes de pluie » pétitions 
et placets. « Jejugeai à la rotondité de ce sac, éerit 
un témoin, qu’il devait contenir plnsieurs milliers de 
demandes et peser plus de 80 kilogrammes ?. » 

Voici une soixantaine de dames appartenant, pour 
la plupart, à la noblesse. Mme de Boureuil, Mme 
de Lespineraye et Mme Tortat présentent une cor- 
beille remplie de lis, avec ectte devise autour: « Ils 
s'étaient conservés dans la Vendée. » Mme de La 
Marque adresse le compliment d'usage. Le soir, à la 
préfecture, un bal réunit les nobles vendéens, les fils 
de ceux qui jouèrent un rôle; on montre les descen- 
dants de Charette, de Lescure, de La Rochojacque- 


1. MuE DE LA SERRIE DES MouLiËREs, Bullelin. 
2. Mémoires d'un Rochelais. 
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lein, de Cathelineau, de Forestier. On admire, parmi 
les dames, plusieurs héroïnes, dont la comtesse de 
Chantreau; leur visage conserve de terribles cou- 
tures. Dans Îa ville, illuminations ; la plus jolie brille 
chez l’ex-impérialiste Tortat ; elle éclaire une bande— 
role qui porte: 

Par l'amour et la paix les Français réunis 

A l'ombre des lauriers vont cultiver les lis. 


La noblesse danse, acclame ; mais le peuple de la 
ville ? Celui-là se souvient de son origine napoléo- 
nienne ; il est tiède. C'était prévu. Mme de la Serrie 
des Moulières remarque : « À dire la vérité, je n’ai 
pas trouvé qu'il y eût beaucoup d'enthousiasme à 
Bourbon ; il n'y avait pas le quart de monde qu'au 
(sic) passage de l’empereur. Il n’y a pas eu de bal. 
Au feu de joie, on ne cria presque pas : Vive le roi. 
Quand le duc arriva, il n’y avait que les dames qui 
étaient aux fenêtres... Quand la garde d’honnour 
disait: Vive Le roi, les militaires répondaient : Vive 
lempereur?. » L’'indifférence des habitants fut com- 
plète, seuls les paysans manifestèrent 3, 

D'ailleurs, personne ne fut content. Les fougueux 
attendaient autre chose que des paroles pacifica- 
trices. Le duc d’Angouléme n’avait rien d’un sédue- 
teur; sensé et droit, il manquait de ces mouvements 
spontanés qui subjuguent les plus hostiles. On lui 


1. Arch. Vendée. Série M. Dossier « Passage des princes ». 
Déjà le # juillet, le sous-préfet de Bourbon, préfet par inté- 
rim, M. de La Marque, avait dù enjoindre au maire de prendre 
l'écharpe blanche. 

2. Mme de la Serrie des Moulières. Il y eut un bal à la pré- 
fecture; mais Mme de La Serris veut dire qu'il n'y eut pas 
de bal populaire. 

3. Tortar, Mémoires. 
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avait appris sa leçon, il la récitait furt bien, trop 
bien. Entre la peur de mécontenter les libéraux par 
d’excessives faveurs envers les chouans, et de con- 
trister ceux-ci par des avances aux impérialistes, 
il tergiversa, oscilla. Un Napoléon eùt su satisfaire 
tout le monde. Le rèle était difficile, l'acteur fut 
imparfait, quoique rempli de bonnes dispositions. 

Il ne se départit guère d’une impassibilité voulue 
et d'autant plus facile à observer qu'elle était, en 
même temps, naturelle à son tempérament. Rares 
furent les gestes impulsifs, commandés par le cœur; 
A la Chapelle-Heulin il donne un secours « à un 
pauvre veudéen qui a eu l’honueur de perdre une 
oreille et un bras duns les guerres de Vendée 1 ». Ce 
<as ne se reproduit certes, pas souvent; nous ne le 
retrouvons jamais ! Par contre, il distribue à loutes 
les personnes présentées, en guise de souvenir, des 
petites fleurs de lis en argent. Les libéraux nom- 
ment plaisamment ceux qui les arborent les compa- 
gnons d'Ulysse?. 

Avec les généraux, les chefs, les dames, il affecte 
une grande simplicité, il les interroge familièrement; 
avec les paysans, il se montre gèné, malhabile, jugulé 
par le respect humain ou par des craintes politiques. 
Avant son voyage, il avait chargé le marquis de La 
Boissière d'empècher sur sa routeles rassemblements 





1. Compte rendu municipal du passage du duc à Nantes et 
pièce annexée. 

2. BOUTILLIER DE SAINT-ANDRÉ, Mémoires. — Mercier du RO 
cher confond cet emblème’ avet ‘ane décoration. Il dit qu'à 
son passage, à Luçon, le duc commanda de donner la déco- 
ration du Lys à tous les maires et adjoints du département, à 
tous les gentilhommes, à Loutes les troupes à pied et à che- 
val. Des brigands vendéens, égorgeurs de nuit, gens de sac 
et de corde, l'ont obtenue. » 
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armés, craignant, à juste titre, de rappeler aux répu- 
blicains et aux impérialistes l’image de la guerre ci- 
vile; mais les Vendéens tiennent à montrer à un 
Bourbon qu'il y a dans la Vendée des bras et des 
armes toutes prêtes ‘. Ils s’attroupent en masse, leurs 
fusils sur l'épaule. Cela lafflige. 11 leur conseille, à 
Cholet, de déposer les armes et de rentrer chez eux ; 
ilrefuse, à Bourbon, de recevoir Le Couvreur en gue- 
nilles. Il blesse les gardes d'honneur, en leur disant 
que, si un autre prince passait dans la Vendée, il ne 
voulait pas qu'ils eussent leur uniforme, mais celui 
des gardes nationales. La garde d'honneur, froissée, 
cède aussitôt le pas à la garde nationale, qui se 
charge du service?. On a vu l’armée crier partout : 
Vive l’empereur, les bourgeois de Bourbon se tenir 
dans une réserve à peine polie. 

Les villes n’ont pas gagné ce qu’elles escomptaient. 
Fontenay envoie une délégation de trois membres 
supplier Son Altesse de s’arréter chez elle quelques 
instants et d'accepter à diner On s’attend tellement 
à une réponse favorable que deux arcs de triomphe 
sont dressés et que Le repas est préparé. Le prince 
avise au dernier moment le maire Laval qu'il se di. 
rige directement sur la Rochelle et Bordeaux par 
Luçon. La colère est vive. Déçue aussi, la ville des 
Sables-d'Olonne; elle espérait la visite princière. 
Habile, le conseil municipal dissimule son amertume 
et gracieusement offre au duc d'Angoulême « le seul 
objet précieux qu'il a dans sa possession » : une pe- 
tite frégate en argent portant le nom de la ville et 
ses armes. Sur un cartel, l'inscription suivante : La 


1. M. Police. Lettre datée de la Proutière, du 25 juin 1814. 
2. Mmes de la Serrie des Moulières, Bullelin : « M. Duchaffault. 
commandant des gardes nalionales, en esi ivre de joie. » 
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ville des Sables-d'Olonne à S. A. R. Mgr le duc 
d’Angoulème, grand amiral de France!. 

Le lendemain matin, jeudi 7 juillet, le prince tra- 
versa Luçon à cheval, distribuant à profusion des 
Hs sur son passage. La cavalerie, venue de Fonte- 
nay, s’en retourne jurant, maudissant le prince et 
criant: Vive Napoléon! Au diable les Bourbons! 
« Nous étions couverts de sueur et de poussière et ce 
bougre ne nous a pas Fait donner une goutte de 
vin. » Les soldats déchirent leurs rubans blancs et 
crachent dessus; les officiers se moquent de la triste 
mine du prince, de sa tournure à cheval, de ses 
yeux rouges ?, 

Les milieux politiques avaient attendu de grands 
résultats de ce voyage. Il fallut en démordre. Dans 
les salons aristocratiques de Paris, le mot du euré de 
Cholet fit fureur : Vive le roi, quand mémes. Vive 
le roi, quand même, dirent au fond de leur cœur les 
officiers vendéens; vive le roi, quand même, soupirè- 
rent les paysans dépités, 

Et, pourtant, les événements qui suivent donnent 
raison au roi et au duc d’Angoulème, dans leur vo- 
lonté de voir les rassemblements se dissoudre, les 
chouans déposer leurs armes. Les paroisses demeu- 
rent agitées de mouvements divers; les tronçons 





1, Cf. délibérations des 30 juin eL 8 juillet 1814. On lit dans 
celle-ci : « Notre offrande iniéressa 84 sensibilité ; mais, crai- 
gnant que la fragilité de ce petit bâtiment ne püt résister aux 
secousses inévitables d'un long voyoge, Son Allesse manifesta 
le désir qu'il lui fût adressé directement à Paris, vers la fin 
du mois prochain, » 

2. Menciex ou RocHer, Mémoires. 

3. Bourizuier Sarnr-Annré, Mémoires. — Voir, aux archives 
de la Vendée, Série M, Police, 184, une lettre du ministre de 
l'intérieur au préfet demandant « quels ont été depuis le pas- 
sage du prince, l'esprit et la conduite du parti vendéen » ? 
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épars des vieilles bandes menacent de se ressouder. 
Blancs et bleus se jettent des défis. Peu de temps 
après le passage du due d’Angoulème, un bataillon 
désarmé du 94 de ligne, passant par la Vendée, 
pour se rendre à Nantes, est insulté, à Saint-Ful- 
gent, par trente habitants armés, que conduit un jar. 
dinier. 

Les chefs royalistes croient le moment arrivé de 
ressaisir leur influence perdue, et d'établir, malgré le 
roi, la rovauté telle qu’ils l'ont révée; ils intriguent ; 
mais leur propre division empèche tout mouvement 
d’ensemble. Les anciens chefs de l'armée du Centre, 
commandée par M. de Sapinaud, invitent ceux de 
armée de la Vendée ou du Bas-Poitou, qui obéis- 
sent à M. de Chareïte, à se rendre dans une com- 
mune du Bocage, pour donner leur adhésion à un 
acte rédigé par eux. Les seconds refusent. Les deux 
armées se jalousent ; les chefs se jalousent entre eux 
et tous jalousent en même temps M. de Suzannet, 
distributeur des grâces, faveurs et décorations. 
Saint-Hubert, dans une réunion qui eut lieu aux 
Herbiers, le 3 décembre, proposa de remplacer Su- 
zannet par Sapinaud!. 

L'atmosphère est surchauffée, de tous côtés on es- 
carmouche, Le maire de Notre-Dame-de-Monts, dans 
l'ancien marais de Charette, arrache le drapeau blane 
qui flotte à la mairie; les conscrits réfractaires, les 
déserteurs continuent leurs randonnées nocturnes ; 
dans la nuit du 48 au 49 décembre, à Montaigu, des 
hommes tirent des coups de fusil en criant : Vive le 
roi, crèvent les patauds ! Le maire de Palluau écrit, le 


1. 
<embi 





Arch. Vendée, série M. Police. Préfet à Police, 23 dé- 
» 1824; 10 janvier 1815 
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45 février 1845, au colonel Noireau, du 82° de ligne : 
« Les bandes, d’abord peu nombreuses, se sont con- 
aidérablement accrues, depuis quelques jours, à l'ap- 
proche de la levée de 1851. » Le dimanche précédent, 
une troupe de trente hommes se porta à Aïzenay, à 
l'issue des vépres, et visita les maisons des conscrits, 
la menace à la bouche. Les fausses nouvelles cireu- 
lent; les impérialistes complotent, dit-on, d'assassi- 
ner le roi. 

Une nouvelle, celle-là vraie, tombe tout à coup 
comme un bolide au milieu de l’effervescence ven- 
déenne. Le 10 mars, le prélet informe les sous-pré- 
fets du débarquement de Napoléon; les sous-préfets 
communiquent aussitôt aux maires ce grave événe- 
ment. Bernard, sous-préfet de Fontenay, iype par- 
fait du fonctionnaire caméléon, réunit le conseil mu- 
nicipal. Il renouvelle le serment de périr pour la dé- 
fense de son roi et « de descendre ainsi dans latombe, 
avec le lis sur son cœur ». Il écrit au préfet le 
« Nous sommes ici, dans une épouvantable enxi 
J'attends vos ordres. J’espérais les recevoir hier. » 

Des ordres! le préfet en atiend lui-mème. Le 
maire de Luçon mande le même jour: « Les nou- 
velles d'hier ne laissent pas que de faire une grande 
sensation dans cette ville, » Plusieurs maires des 
grandes communes, presque tous les chefs des ar- 
mées vendéennes, accourent à la préfecture. Des 
ordres! des ordres! réclame-t-on. Le préfet, M. de 
Beaumont, ne brille point par la fermeté de caractère, 
il est anéanti. 

Il se décide enfin à envoyer circulaires et lettres 








1. M. Police, 1818. — Les lettres suivantes sont aussi tirées 
de ce dossier. 
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précipitées aux municipalités. La situation est bonne, 
proclame-t-il, que peut « la démence furieuse de 
l’homme qui ose appeler sur la France les malheurs 
de la guerre civile, avec 1.200 bandits contre 25 mil- 
lions de Français » ? « L'homme de l'ile d’Elbe » sera 
vite repris et enfermé. Toutefois — cela est plus pru- 
dent — en fin de lettre, il implore le concours des 
maires. Quelques-uns protestent de leurs bonnes in- 
tentions. Celui de Pouzauges défend les patriotes 
et les acquéreurs de biens nationaux d'être de mau- 
vais royalistes. Au contraire, dit-il!. Thèse évidem- 
ment suspecte. Le maire de Beauvoir, plus sincère, 
affirme seulement les sentiments loyalistes de ses 
administrés. — « Vous avez raison, monsieur le 
préfot, répond le maire de Venansault, lo roi peut 
bien compter sur la Vendée ; elle lui est toujours dé- 
vouée. » 

Les villes tremblent à la pensée dn soulèvement 
royaliste possible. Dans les campagnes, une véri- 
table terreur des anciens soldats impérialistes se ré- 
pand; le préfet assure, pourtant, qu'ils sont sages. 
Les chouans frémissent à la pensée des bleus, les 
bleus, à la pensée des chouans. Les acquéreurs de 
biens nationaux gagnent les villes voisines ; l'effet 
de cet exode est déplorable. « Les gens de Challans, 
éprouvent de vives inquiétudes, relativement au res- 
sentiment que les soldats vendéens conservent contre 
cette commune qui fut républicaine » ; ils entendent 
autour d'eux des propos incendiaires; ceux-là ont le 
droit d'être sceptiques sur la rassurante proclama- 
tion du préfet : tout près, des troubles graves ont 


1. Lettre du 15 mars. — Lettre de Bouin, même date; Lettre 
de Venansault, du 11(?}: de Chailans, 15 mars. 
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éclaté, le 13, à Legé et à Rocheservière!. Déjà, en 
effet, les chefs vendéens ont sauté sur leur épée et 
crié : aux armes! A Legé. M. de La Roche-Saint-An- 
dré a levé 400 hommes. « La France ne se soumettra 
pas à un Corse, écrit, le 18 mars, M. de Suzannet au 
préfet, Bonaparte n’a point avancé. Les fonds ont 
remonté de 115 francs. Il n'y a que des fous ou 
des gens sans foi et honneur qui peuvent se réunir 
au Corse. Les puissances étrangères feront entrer 
leurs troupes, si cet état se prolonge; alors c’en est 
fait de la France? » 

Le préfet, tout d’abord effaré de ces mouvements, 
tente de les réfréner; il écrit aux maires des communes 
où l'on voit les chefs vendéens recruter des tronpes, 
pour leur rappeler le calme et la soumission aux or- 
dres du roi : les ordres anciens, sans doute, d'avant 
la fâcheuse nouvelle. Un autre ordre arrive, en sens 
contraire : M. de Montesquiou, ministre de l’Inté. 
rieur, sonne le ralliement. « Kormez dans votre dé- 
partement, écrit-il, des corps de volontaires ; appelez 
tous les hommes disposés à servir le roi et la patrie. 
Dirigez-les, d’après la proclamation des deux Cham- 
bres, sur Vincennes£. » Les lettres se suivent con- 
tradictoires, incohérentes, indices du désarroi royal. 

L'évèque Paillou fait entendre sa voix dans le tu- 
multe. Celui qui proclamait naguère : « Le premier 
soin de ce héros fut de rouvrir les temples fermi 
depuis dix ans, d'en rappeler les ministres dispersés 














1. Sur les troubles de Rocheservière, le manuscrit de M. de 
La Roche-Saint-André, parie non encore imprimée, est inté- 
ressant. Copie appartenant à M. Chr. de Wismes. « Le 12, nous 
allâmes de bonne heure à Legé, nous désarmämes les patauds 
du bourg. Nons fûmes à la messe en armes. » 

2. Police. Lettre du 18 mars 1815. 

3. Police. Letire du 12 mars 1815. 
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et fugitifst », prêche Funion de tous les partis 
« contre celui qui veut aujourd’hui nous opprimer? ». 
Âu sein de ces débats affolants, le malheureux préfet 
tente d'organiser la garde nationale, prévue par 
l'ordonnance du 9 mars. Trois millions de gardes 
nationaux, digue formidable, devaient être opposés 
à la petite armée de l’envahisseur. Louis XVIII 
ne pouvait espérer la réussite de cette levée; il se 
trompait lui-même ou, plutôt, voulait tromper les 
autres. 

La garde nationale mobile de l'Empire avait été 
licenciée, par ordonnance du 16 avril 1844, et rem- 
placée par un corps sédentaire; le préfet s'était em- 
pressé de faire miroiter le nouvel état de choses. Les 
citoyens qui composeront désormais cotte armée ne 
quitteront point la Vendée : « Ils auront uniquement 
la tâche de seconder les magistrats, toutes les fois 
que leur assistance sera névessaire3. Cette décision 
avait plu aux Vendéens ; et voici que maintenant on 
parle de les conduire à Vincennes, puis à Blois, puis 
« sur les points menacés par l'ennemi, pour sauver 
la monarchie ». Aussitôt, dans les rangs, un mouve- 
ment de recul se dessine, très marqué : le Vondéon 
n'aime point guerroyer au dehors de son pays. Le 
préfet ne perd pas courage; le sous-préfet Bernard 
lui garantit que, dans son seul arrondissement de 
Fontenay, il pense mettre sur pied de neuf à dix mille 
hommes‘. 


1. Arch. Vendée, 8 V! Mandoment du 7 juillet 1806. 

2. Police. Lettre du 19 mars 1815. 

3. Acte administratif du 11 novembre 1816. 

4. M. de Suzannet remplit le rôle d'inspecteur général des 
gardes nationales du département. L'orgenisation est dirigée 
de concert avec les sous-préfets par Amédée de Béjarry, dans 
l'arrondissement de Bourbon; le chevalier de Chsntreau, dans 
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Mais comment les armer? M. de Suzannet part à 
La Rochelle, pour obtenir de l'artillerie. En atten- 
dant, on met, à la disposition des premiers batail- 
lons sur pied, les armes déposées dans les mairies, 
armes de rebut, pour le plupart, et dont la diversité 
étonne. Le Conseil général vote, au moyen de 10 cen. 
times additionnels à la contribution fonciére, les 
fonds pour l’équipement des bataillons mobiles de 
volontaires royaux. 

Le préfet ressaisine gaspille pas son temps, il 
aceable les maires de fausses nouvelles : Bonaparte 
recule; l'Ouest tout entier se soulève à l’appel du 
duc de Bourbon, la France est sauvée!, — La police 
pourehasse les suspects. Quatre individus sont arrë- 
tés à Bourbon, un aux Sables. Le commissaire de 
police Bacqua se voit taxé de tiédeur. Tout cela 
n'accélère pas l’émulation des dévouements ; la levée 
marche lentement ; le préfet en avait promis le succès 
pour le 24 mars ; le 22, il écrit qu’il sera difficile d’ob- 
tenir que la Vendée expédie de nombreux bataillons 
au secours du trône. Les chefs et les principaux ha- 
bitants pensent en général que la guerre de parti. 
sans, dans l'intérieur du département, celle que ce 
pays a faite contre les ennemis du roi, est la seule 
qui convienne au peuple de ces contrées? 

Ce n'est pas ce qu’attend, à Angers, le due de 


celui de Fontenay : le chevalier de la Bastière, dans celui des 
Sables. Voir le dossier « Gardes nationales », 1816. 

1. H dit qu'il est heureux de la dépêche du ministre de la Ma- 
rine adresnée au préfet, le 14, et qui lui est parvenue par 
Brest. — Elle est ainsi conçue : « Napoléon est eur le point 
d'être abattu. » Dossier: « Garde nationale », 1815. — Sur le 
commissaire de police Bacqua, Arch. nat., F1 9260. Lettre du 
20 mars 1815. 

2. Arch. nat. F7 9260. Lettre au duc de Bourbon. 
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Bourbon, chargé par Louis XV111 d'embraser l'Ouest. 
11 demande, à chaque courrier, l’envoi des bataillons 
promis !. Les bataillons n’arrivent point. A peine un 
millier d'hommes ont répondu à l'appel et se harna- 
chent. Les tergiversations du prince prouvent un 
grand embarras. Il y a bien les bandes vagabondes, 
les réfractaires pilleurs : on trouvera là sans doute la 
base d’une nouvelle armée. D’Autichamp, à qui est 
dévolu dans la Mayenne le même rôle d'organisation 
militaire qu’à Suzannet en Vendée, conseille l'emploi 
de ces bandes. Flavigny. qui intrigue à Nantes, 
Vappuie. Il faut à tout prix s’emparer de Nantes, 
capitale de l’Ouest, y jeter quinze cents chouans 
à toute épreuve et, à la faveur de la confusion 
répandue par ce coup de force, chez les impériaux, 
électriser tous les départements autrelois royalistes. 

Bourbon refuse; il s’obstine à organiser la dé- 
fense uniquement au moyen de gardes nationales : il 
craint les compromettants exploits des bandes indis- 
ciplinées. Pour armer les recrucs, il frappe d'une 


1. M. Police. — Lettre du préfet aux membres du Conseil gé- 
néral, du 21 mars 1815. Le duc de Bourbon demande Lout 
d'abord que 600 hommes partent et soient rendus à blais, 
pour le 8 avril, « Îl faut les mettre de suite en marche ; les 
renvoyer dans leurs communes serait s'erposer à renouveler 
les désordres qu'ont causés dans ce département les réfrac- 
taires. » Le maire de Saint-Cbristophe-du-Ligneron écrit, le 
20, qu'il a levé son contingent ; mais, en paiement de se8 peines 
et fatigues, il demande que l'on fasse insérer, dans la Gazelle 
de Franc, la pelite harangue qu'il a adressée à M. de Suzan- 
net. La vanité ne perd pas ses droits. — Voir aux archives de 
la Loiro-Inférieure, M. Police généralo, 1814-1816, une lettre du 
duc de Bourbon, datée du 18 mars 1815, et concernant le recru- 
tement et l'équipement des gerdes nationales. A Nantes, le 
préfet parvint assez facilement à mettre sur pied une compa- 
gnie recrutée parmi les families les plus distinguées, Le prince 
de la Trémoille en confia le commandement provisoire au ma- 
réchal de camp Grosbon, 
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contribution de 2.500.000 francs la capitale de l'An- 
jou, ce qui lui en aliène complètement la population, 
déjà fort mal disposée. On avait espéré, en choisis- 
sant le père de l'infortuné duc d’Enghien, pour cette 
mission ultime, secouer les cœurs, au souvenir de 
Vhorrible drame; mais plus de dix ans ont passé et 
tant d'événements se sont précipités que l'effet at- 
tendu est nul, Le 22 mars au soir on apprend la 
fuite du roi. Angers tressaille, l’armée vibre; la si- 
tuation du duc de Bourbon devient difficile, 1l entend 
monter de la rue Les vociférations populaires. Sur 
le conseil de d’Autichamp il quitte la ville, à 3 heures 
du matin, et gagne Beaupréau, centre dévoué. 
Quelles sont ses intentions? La résistance? Il de- 
vient impossible d'y songer sérieusement. D’Auti- 
champ s’en rend compte; illicencie, le même jour, les 
gardes nationales et se présente au colonel de gen- 
darmerie Noireau, dont les casernes viennent d’accla- 
mer le retour par de retentissants hourras ; il offre 
sa soumission. Noireau est chargé d’arrêter le duc 
de Bourbon, il exhibe à d’Autichamp l'ordre écrit. 
Celui-ci pense aux dangers que court le prince; 
Noireau s'aperçoit de l'effet produit et l’engage à se 
rendre auprès du duc, à lui peindre sous son jour vé- 
ritable la situation où l'a mis la fuite du roi, S’il veut 
partir, qu'il s’en aille, ajoute Noireau; mais qu'il 
3 songe bien, sa résistance lui coûtérait sa liberté 
et ferait inutilement couler à flots le sang vendéen. 
D’Autichamp est convaineu ; il accepte de porter 
au due une lettre de Noireau, conçue en ce sens. Il 
part de nuit. En cours de route, il rencontre des 
troupes de paysans revenant de Beaupréau et rega- 
gnant leurs paroisses, « après avoir manifesté que 
leur intention n’était pas de prendre les armes dans 
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le moment présent ». Cela le fortifie dans son des- 
sein. {l arrive à Beaupréau le 24. L'entourage du 
due — d'Andigné, Saint-Hubert, Auguste de La 
Rochejacquelein, plusieurs chefs de moindre enver- 
gure — accueille par une réprobation unanime 
ses paroles. Comment lui, général royaliste, at-il pu 
se charger de la sommation d’un officier de gendar- 
merie au duc de Bourbon? Comment at-il pu, re- 
marque Canuel, favoriser par cette démarche une 
mesure dont le but est d’expulser de la terre natale 
un membre de la famille de nos rois?? » D'Auti- 
champ proteste de ses intentions. Avec justesse, il 
décrit la Vendée sans armes et la tiédeur des esprits. 
On lui répond par des chiffres imaginaires: ein- 
quante mille Vendéens n’attendent qu'un signal pour 
marcher. On décrit en termes dithyrambiques la 
grandeur des futures victoires. Ce qu'il y avait de 
plus certain, c'est que chacun voulait jouer son 
rôle. « Triste et affligé », d’Autichamp se retire 
dans ses terres, s’en remettant aux événements de 
lui donner raison. 

En vain, MM. de Susannet et de La Roche-Saint- 
André, qui arrivent au quartier général du prince, 
affirment que ces calculs sont erronés et que ni la 
Vendée, ni la Loire-Inférieure ne bougeront, les éner- 


1. D'Auricaau, Mémoires pour servir à l'hisloire des campagnes 
de 1815 dans la Vendée, 2. 

2. Canuez, Mémoires sar la guerre de la Vendée en 1816, 11. — 
1 est certain que le duc courait le risque d'être arrété. « 1] faut 
pousser Le duc de Bourbon, ordonna l’empereur, et tenter de le 
prendre. » {Arraur Cuuourr, Ordres el aposlilles, n° 2860). 
Napoléon envoya à cette intention le général Morand, mais 
quand celui-ci arriva (80 mars), le duc était en fuite et le ‘calme 
régnait. Narouéon, Correspondance, n° 21721. — Lasernne, dans 
Les Cent-Jours, d'après les papiers de Lamarque, dit, donc à tort 
p. £1 : « Le duc en réalité m'avait rien À craindre... » {?} 
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gumènes, à force de raisons spécieuses et de chiffres 
fantaisistes, arrachent l'ordre d’insurrection générale. 

Tous les hommes de dix-huit à cinquante ans de- 
vront se soulever. Plusieurs chefs partent aussitôt, 
munis de la proclamation du prince. Les yeux des 
plus aveugles sont vites désillés : la Vendée ne remue 
pas. Seules les bandes pillardes continuent leurs 
courses vagabondes; elles rôdent autour de La Roche- 
sur-Yon, point de mire perpétuel. Les chefs alors 
maudissent les mesures de désarmement, prises 
quelques mois auparavant. Comment les Vendéens 
se jetteraient-ils dans la mélée, ainsi dépourvus de 
moyens? Le duc de Bourbon a commandé de faire 
monter de Nantes, par le fleuve, dix canons avec des 
munitions : les Nantais déchargent les bateaux. Un 
convoi d'armes envoyé de La Rochelle en Vendée par 
Rivaud de la Raffinière, qui commande en cette 
ville, tombe aux mains de Travoti, 

« Le curé de la Bruffière a publié le 26 mars der- 
nier, écrit, le 3 avril, le capitaine de gendarmerie au 
préfet, une proclamation de M. le duc de Bourbon, 
qui n'a produit aucun effet? ». Et La Bruffière est 
en plein pays bocain, au bord de la Sèvre. Même 
indifférence partout. Dans le pays de Raiïz, le neven 
de Charette agite en vain son épée, pour le rallie. 
ment ; ses appels ne rencontrent point d’écho. Dans 
Parrondissement des Sables, le talme règne; lesous- 
préfet n'a encore reçu, au 25 mars, aucun ordre « du 
roi ou des fonctionnaires supérieurs ». Il demande à 
être fixé. 

Le duc n’attendra même pas les renseignements 


1. D'ANDIGNÉ, Mémoires, IL, 212. 
2. Série M. Police, Cent-Jours. 
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concernant les mouvements suscités par son mani- 
feste, ceux qui lui parviennent coup sur coup suffi- 
sent pour l'éclairer. Les nouvelles de Nantes sont 
mauvaises. Le 24 mars, on y publia la proclamation 
de l’empereur à l'armée et au peuple. Aussitôt, le 
pavillon tricolore est arboré dans le port, au bruit 
des salves d'artillerie. La foule, dans une poussée 
irrésistible, se rue sur la préfecture, menaçant le pré- 
fet, M. de Barante, brisant les carreaux à coups de 
pierres, Le général Foy proclame l'Empire. De 
tous côtés, c’est la débâcle. Cholet fait délection ; ses 
tisserands prennent le parti de Napoléon ?. 
D’Andigné conseille au duc de Bourbon de res- 
ter en Vendée, de partager les périls auxquels les 
habitants de ces contrées ont si longtemps été expo- 
sés; le duc, prudent, juge, au contraire, « que la vie 
errante et vagabonde », de ferme en ferme, « ne 
peut convenir à un prince du sang? »; il n’a plus 
qu’à fuir. Le 25 mars, à 8 heures du soir, il dépêche 
le chevalier d'Auteuil auprès du colonel Noireau, 
avec pleins pouvoirs et réclamant un passeport, A 
peine d'Auteuil est-il sorti, qu’on informe le duc de 
la marche sur Beaupréau de six cents cavaliers. Il 
n’y a pas une minute à perdre; il est 10 heures, la 
nuit est noire; suivi de quelques fidèles, Bourbon 
s'échappe ; il se dirige vers Nantes, descend jusqu’à 
Paimbæœuf et s’embarque secrètement, le 30 mars, sur 
un navire de commerce, à destination de Santander, 


1 





Archives de la Loire-Inférieure. Gent-Jours. Lettre du maire 
ntes, du 25 mars. 

. On se souvient que Napoléon leur avait prêté 800.000 francs. 
D'Aniené, Mémoires, II, 216. 

4. H. Houssaye dit, 18/5, L, 897, qu'il s'embarqua aux Sables- 
d'Olonne. Voir, contre cette assertion, D'ANDIGNÉ, Mémoires, Il, 
215, note d'Ed. Biré. 
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La première Restauration avait été le régime de 
toutes les espérances; elle fut celui de toutes les 
déceptions; non pas qu'elle n’eùt rien accordé; mais 
parce que beaucoup en attendaient plus qu’elle ne 
pouvait rationnellement donner et qu’elle ne donna 
en réalité. 
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LES CENT-JOURS ! 


Le drapeau blane flottait encore au faite de la pré- 
fecture de la Vendée. La foule s’ameuta. Sous la 


1. Sounces. — Archives de la Guerre. Cent-Jours. Armée de 
l'Ouest. Correspondance des généraux. Dossier « Travot », 
Relation de Malartic jreproduile par Cmassin, en partie, Paei- 
fications, II, 767). — Suzanner, Précis de la campagne de 1815; 
trouvé dans ses papiers, après sa mort, Dossier « Cent-Jours x. 
Reproduit, en grande partie, par Cuassix, Pacificalions, 111,768. 
— Archives de la Vendée. Série M. Police, sous les Cent-Jours. 
— Série R. Guerre sous les Cent-Jours. — K. Registres de 
correspondance des prôfeis. — Archives de La Roche-sur-Ton, 
de Fontenay, des Sables-d'Olonne. Registres de délibérations 
communales. — D'Auricuamr (Ch.}, Mémoires pour servir à l'his- 
loire de la campagne de 1815 dans la Vendée. Paris, octobre 1817. 
— Canurt (baron), Mémoires sur la guerre de Vendée. Paris, 1817. 
Du GHaFrauLT (comte Gabriel), Relation de ce qui s'est passé le 
24 juin 1815 àla Tessouale, près Cholef, à l'occasion du traité signé 
à Cholet, le % du même mois. Bourbon-Vendée, 1816, 14 pages. 
—— Du même, Relation des événements qui ont eu lien dans la Ven- 
dée, depuis Le 27 mai jusqu'au 10 juin 1816. Paris, 1819, 18 pages, 
BraucHaur (Alph. de), Histoire des campagnes de 1814 el 1813, 
Ile vol., Paris, 1818. — NaroLÉON, Correspondance, — Pour les 
campagnes au nord de la Loire, ef. ANDIGNÉ (le général d', 
Mémoires, 11. 
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poussée, les grilles faillirent céder. « Le préfet, le 
préfet! » hurlait la multitude. À ce moment, le se- 
crétaire général parut; il déclara que le préfet, ne 
voulant pas reconnaître le gouvernement de Napo- 
léon, avait fait, le matin même, conduire sa voiture 
à la porte du jardin, et s'était éloigné, sans révéler 
le point sur lequel il se dirigeait. La foule mécon- 
tente menaça d’envahir la cour de l'édifice ; celui qui 
la conduisait, brandissant un drapeau tricolore, obtint 
de pénétrer seul avec quelques individus. Le portail 
se referma sur eux. L’homme monta précipitamment 
à l'esplanade du sommet, abattit le drapeau blanc 
et fixa le drapeau aux trois couleurs. La foule cria : 
« Vive l’empereur ! » et se retira en clamant le chant : 
Veillons au salut de l’Empire!. 

En Loire-Inférieure, une manifestation semblable 
se déroula le même jour; la population se porta à la 
préfecture et hua M. de Barante; les vitres des mai- 
sons royalistes volèrent en éclats?. 

Dans la plupart des communes de la Vendée, on 
n'attendit pas les ordres de l'administration pour 
arborer l’'étendard tricolore. En de rares endroits 
l'enlèvement du pavillon fleurdelisé offrit « quelques 
difficultés ». A l'Herbergement (Bocage), deux ma- 
gons se livrèrent à des violences ; ailleurs, le dra- 
peau, enlevé le jour, repurut la nuit. Incidents sans 


1. Les Ceni-Jours dans l'Ouesi dans la Revue du Bas-Poitou, 
XI, 642, — Le 11 avril, Carnot, ministre de l'Intérieur, remercie 
le préfet de son rapport, du 2 mars, sur ces événements : 
«.…J'ai vu avec plaisir l'enthousiasme qu'ont manifesté les ha- 
bitants de cette ville ; et la Lranquillité qui n'a pas cessé de ré- 
gner est une preuve de la pureté de leurs intentions. — Arrêté 
du maire par intérim, conviont ses administrés à illuminer, 
27 mars 1815, 

2. D'ANDIGNÉ, Mémoires, 1l, 210. 
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importance, presque partout le calme le plus complet 
régna. 

À la fin de mars, la plupart des villes envoyèrent 
des adresses à Napoléon. Des municipalités qui, 
la veille, honnissaient lusurpateur, Pacclament au- 
jourd’hui. Le 19 mars, le maire des Sables flétrit le 
joug honteux dont Bonaparte veut menacer la France; 
le Conseil municipal vote une adresse au bon roi. 
«au père chéri». Le 25 avril, changement à vue, les 
mêmes signatures se lisent au bas d'une nouvelle 
adresse, commençant en ces termes : « Sire, les actes 
solennels que vous avez proelamés depuis votre retour 
ont retenti dans tous les cœurs français, jaloux de 
conserver leurs droits et d’être gouvernés par un 
grand nom!. » Laval, maire de Montonay, oublieux 
de l'honneur que l’empereur lui avait fait, en descen- 
dant chez lui, vilipende, le 42 mars, le débarquement 
du golfe Jouan, en ces termes : « Ge dernier trait 
de folie et de rage, dela part de l'homme qui a causé 
tant de mal à la France, ne peut que la conduire à sa 
perte inévitable. » Le 4°" avril suivant. il appose sa 
signature au bas d’une délibération municipale célé- 
brant « le héros qui a éclipsé César par ses hauts 
faits. la rapidité deses conquêtes », qui peut secom- 
parer à Charlemagne dont les fameux capitulaires 
réprimèrent l’ambition .des grands féodaux et qui 
laissera dans les fastes de l’histoire, grâce à son 
administration sage, une renommée pareille à celle 
de Trajan et de Marc-Aurèle. 

Mème empressement chez les sous-préfets à chan- 
ger de camp: celui des Sables, de Régnon « noble 
aboli », apparenté à unetrès combattive famille roya- 


1. Reg. des dél. de la ville des Sables-d'Olonne. 
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liste, adhère sans retard; mais, à différentes re- 
prises, on remarque sa tiédeur. Il cédera bientôt la 
place au sous-préfet Menanteau, ayant conscience de 
la fausseté de sa situation. Celui de Fontenay, Ber- 
nard, n’en est pas à une conversion près ; républi- 
cain fanfaron sous la Révolution, il se rallie au Con- 
sulat, pratique avec vigueur la politique impériale, 
acclame la Restauration et salue, en ces termes, la 
nouvelle désolante du retour de Bonaparte : « Nous 
avons juré l'obéissance à notre bon roi, nous lui se- 
rons fidèles jusqu'à la mort et je sérai le premier à 
donuer cet exemple{. » [l s'en garda bien; il préféra 
à une mort belle, mais inutile, la conservation de sa 
place : quelques semaines après, en effet, nous le re- 
trouvons plus ferme soutien que jamais du régime 
napoléonien; il signale avec entrain au nouveau pré- 
ei le baron” Boullé, puis à son successeur, le comte 
Ferri-Pizani, Les fonctionnaires qui ne l'ont pas imité?. 

De mème qu'aux temps du Consulat, Napoléon 
prend le pouvoir, plein de clémence pour les erreurs 
du passé, tourné seulement vers l'avenir. Il y 4 des 
injustices à réparer ; peu, car la première Restaura- 
tion alfecta une allure tolérante et modérée. Maires 


1. Police. Lettre du 11 mars 1816. — Signalons, en mai, la 
démission de M. de Lamarque, sous-préfet de Napoléon, rem- 
placé par M. Coyaud. — Le baron Boullé, nommé préfet le 
22 mars, tombe malade el confie les aifaires au plus ancien 
conseiller de préfecture, M. Savary de Lespineray ; le comic 
Ferri-Pizani le remplace, le 19 mai. Celui-ci sera remplacé, à 
son our, le 12 juillet, par M. de Malleville. Ferri-Pizani était. 
mé à Ajaccio, le 4 septembre 1770 ; ancien conseiller d'État du 
royaume de Naples : riche. Ne fit pas preuve de qualités excep- 
tiunnelles, au cours des graves événements qui remplissent 168 
Cent-Jours. 

2. Police. 18 mai 1815. — Entre autres personnes signalée 
le sieur Soyer, receveur des contributions directes à Pou 
zauges, « l'un des principaux chefs de rebelles ». 
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et adjoints, frappés pour des raisons politiques, 
réintègrent leur postei. Les bourgeois, que la lassi- 
tude des guerres perpétuelles avait inclinés vers 
Louis XVLIL, acclament aujourd’hui Napoléon ; d’ins- 
tinct ils vont vers lui; Louis XVIII ne les a point 
maltraités, la Charte a sanctionné une fois de plus la 
légitimité des propriétés nouvellement acquises; le 
duc d'Angoulême, dans ses paroles et dans ses actes, 
ménagea leur humeur jalouse; n'importe, fils de la 
Révolution, ils reviennent à l’homme de la Révolution, 
comme le flot libéré de ses entraves suit sa pente ini- 
tiale. Pervinquière, le plus notoire de tous, avait 
loyalement offert aux Bourbons son influence et son 
dévouement ; le roi l'avait nommé chevalier de la 
Légion d'honneur. Napoléon le reprit tout entier. 
Dans le même cas se mit son compatriote et ami le 
général Belliard, tour à tour républicain, napoléonien, 
bourbonien, napoléonien. 

Et le clergé ? Son zèle, à la fin de l’Empire, donnait 
des signes de lassitude, La Restaurationne contenta 
pas les prêtres les plus fongueux, ennemis du Con- 
eordat, que des espérances abolitionistes tiraillaient; 
si elle fut favorable aux autres, elle ne leur légua au- 
eun sujet de reconnaissance. Lesouvenirdes immortels 
services rendus à l'Eglise par Napoléon dépassaitaux 
yeux de beaucoup la malice des attentats contre la 
Papauté, Pour l'instant, les prêtres opposants se con- 
tentent de manifester leur hostilité, par le refus de 
chanter le Salvum fac imperatorem. 

En des phrases gênées — sa situation est délicate 


1. Aux Herbiers, aux Brouzils, au Petit-Bourg des Herbiers, 
etc. les maires et adjoints avaient été déplacés par les commis 
saires extraordinaires du roi, comte Ruty et Gilbert des Voi- 
sins, à cause de leur dérouement à l'empereur. 
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après sa défection — Mgr Paillou écrit, le 6 avril, au 
préfet impérial, pour lui soubaïter la bienvenue : 
« Je n'ai point d'esprit de parti, affirme-t-il, la reli- 
gion est étrangère à la révolution des empires et il 
ne lui appartient pas de juger de la légitimité on de 
l’illégitimité des souverains, C’est à celui qui porte le 
sceptre que nous devons soumission et fidélité !. » Le 
10 avril, quatre jours après, deuxième lettre; la cha- 
leur monte; il soutient que la France entière a été 
égarée, mais il ne se sent pas rassuré : il cite la dé- 
claration de l'empereur de vouloir ignorer tout ce 
qui s’est passé en France, depuis le 4% avril 1814 
jusqu’à son retour. L'administration méfiante fait la 
sourde oreille; l’évêque écrit, le 24 avril, au préfet : 
« Je vois encore avec plus de peine que votre lottre 
annonceune espece de doute sur la sincérité des prin- 
cipes exposés dans ma première lettre. » Il en appelle 
à l'opinion de ses diocésains, il redouble de protesta. 
tions, il morigène les curés qui refusent de chanter 
le Salyum fac imperatorem ; il cherche à excuser les 
délinquants : « Ils ont affaire. dit-il, à un peuple à 
qui il est impossible de faire entendre raison. Il sort 
de l'église, dès qu’on chante cette prière ?. » 

Le peuple se contente, pour le moment, deces ma- 
nifestations platoniques. Des chouans plus turbulents 
profèrent bien quelques menaces, mais ils ne passent 


1. Arch. Vendée. 7 V*. Lettres el mandements de Mgr Paillou. 

2. Arch. Vendée. Lettre du 15 avril 1816. Le même jour 
le préfet lui écrivait: « Je crois, pour ôter tout prétexte de 
eauge d'ignorance, devoir vous rappeler aux principes de 
l'apôtre saint Paul, touchant la soumission due aux puissances 
supérieures établies, consignées au commencement du chepi- 
tre x, de son Éplire aux Romains, à qui il a recommandé, au 
début du second chapitre de son Épiire à Timoihée, de faire 
des prières pour les rois et pour tous ceux qui sont élevés en 
dignité, afin que nous menions une vie paisible et tranquille. » 
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pas sux actes. Les chéfs se concertent, trament, cir- 
eulent; on ne signale encore aucun fait grave à leur 
actif. 

L'entrée de Napoléon à Paris, la fuite du duc de 
Bourbon avaient mis fin au recrutement si pénible de 
gardes nationales levées dans la pensée d'apporter, 
à la royauté défaillante, un suprème secours. Ce pre- 
mier résultat plaide en faveur du nouveau régime. 
Les gardes nationaux, déjà sous les drapeaux, re- 
gagnent, joyeux, leurs villages. La religion protégée, 
le Vendéen maintenu dans ses foyers, il n'apparaît 
xucune raison sérieuse de conflit. 

Tout à coup, des bruits sinistres sèment l’émoi dans 
le pays : Napoléon lève de nouveau une armée, l’Eu- 
rope prépare l'assaut général dela France; les holo- 
caustes vont recommencer. L'empereur, en effet, à 
peine rentré aux Tuileries, fixe avec Carnot et Da- 
vout le plan de mobilisation. Le déeret du 10 avril 
prescrit que tout citoyen susceptible d'entrer dans la 
garde nationale, sera inscrit sur les contrôles. Les 
jeunes gardes nationales n’avaient-elles pas, à la Fère- 
€Champenoise, lutté comme les vieilles troupes? La 
conseription, abolie par la Restauration, fut rétablie 
et la levée de la classe 1815 décidée immédiatement. 
L'Onuest eutun sursaut, lespectre abhorré de la guerre 
étrangère se dressa soudain à ses yeux. 

Le général Niot, commissaire extraordinaire de 
l'empereur dans la 12° division militaire, informe le 
ministre de l'Intérieur de l'effet produit par le décret 
du 10 avril. 1] dépeint le Bocage elfervescent, les 
nouvelles fâcheuses, les soupçons. « Faire ordonner 
la formation de vingt bataillons de gardes nationales 


1. Arch. nat., FI9 4812. Letire du 29 avril 1815. 
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daus la Vendée, serait une opération non pas impos- 
sible, mais dont la tentative tournerait immédiate- 
ment contre le but de l'institution. » Il conseillede ns 
point confier aux Vendéens des armes dont l'usage 
se retournerait contre le gouvernement. Tout ce 
qu'on peut désirer, dans l'état actuel des choses, 
c’est d'obtenir la neutralité vendéenne. Le préfet 
reçoit de tous ses agents des informations aussi pes- 
simistes. Le sous-préfet de Fontenay mande, le 
1 mai: « Il est certain qu’il y aurait un très grand 
inconvénient à organiser la garde nationale dans les 
cantons de Pouzauges, de la Châtaigneraie et même 
dans toutes les autres communes du Bocage, » 
Mème son de cloche, avec le sous-préfet des Sables ; 
« L’imagination la plus robuste ne peut que s'ef- 
frayer, à l'aspect de la Vendée organisée et armée. » 
Les listes se trouvent entre les mains des inspec- 
teurs nommés par l’ancien gouvernement, comment 
les leur reprendre ? 

On se contente de former une garde nationale 
dans quelques communes absolument sûres. Deux 
compagnies s'organisent à Fontenay, fortes chacune 
de 120 hommes. mu par ces cris d’alarmes, le gou- 
vernement recule: la Bretagne et la Vendée sont 
exceptées des levées de gardes nationales; mieux 
vaut encore diminuer les effectifs militaires que de 
se mettre sur les bras une nouvelle chouannerie. 

Hélas ! il est trop tard, les paysans ne croient plus 
à cette faveur intéressée; Les royalistes leur montrent 
la « hideuse conscription » prête à les dévorer, eux et 
leurs enfants. Certes, le patriotisme chez eux a fait 


1. Voir dossier R. Gardes nationales 1815. 17 mai. 
2. Mme dossier. Lettre du 8 avril. 
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des progrès sensibles, depuis la fin des temps révo- 
lutionnaires, mais ce patriotisme récent, mal ancré, 
a déjà subi trop d'épreuves; trop de guerres ont 
découragé ses premières ardeurs; le baptéme du 
sang ne la pas fortifié. Sur plusieurs points, des 
incidents, précurseurs d'événements tragiques, se 
produisent. Et il arrive eette chose particulière, que 
les levées de gardes nationales abolies régulièrement, 
s’exécutent d'elles-mêmes, sous la poussée de la peur, 
dans les villes libérales menacées. 

Parenteau, ancien commandant des gardes natio- 
nales de 1813, sollicite la place de commandant de 
la garde de Fontenay. Le maire de Luçon demande 
au préfet de requérir, dans diverses communes voi- 
sines, une portion de la gardo nationale, pour ren- 
forcer la siennet. A Sainte-Hermine, une légion 
urbaine repoussera avec vigueur les incursions de 
bandes fanatiques 2. A Mareuil, les habitants, moles. 
tés par des brigands, fondent une milice3, Dans le 
Marais, même prudence. Noirmoutier est défendue 
par trois compagnies de gardes nationaux et deux 
compagnies de gardes-côtes sédentaires. Le bourg 
des Herbiers, très exposé, au sommet des hauts 
coteaux du Bocage, voit une partie de ses habitants 
se retirer à Sainte-Hermine ; le maire organise une 
troupe de soixante hommes. L'annonce des randon- 
nées de Charette autour de Rocheservière, imprime 
une impulsion semblable aux bonnes volontés de cette 
ville. Challans, sans cesse entouré d'ennemis tapis 
dans le Marais, ne reste pas en arrière et met sur 
pied une compagnie de volontaires. Pauvres soldats 


1. R. Cent-Jours. Lettres des 9 et 10 mai 1815. 
2. R. Cent-Jours. Lettre de félicitation du préfet, 15 juin. 
3. R. Cent-Jours. Lettre du 16 juin 1815, etc. 
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improvisés, habillés de vêtements civils, chaussés de 
mauvais souliers et parfois de sabots, armés de mau- 
vais fusils et souvent sans cartouches ! 

Ces bataillons de défense, recrutés par les villes, 
exagèrent les suspicions chouannes. Les réquisitions 
de chevaux et de fourrages augmentent partout la 
confusion. On les solde, cependant, jusqu’au dernier 
souf. Mëme sur les côtes, que galvanise la haine de 
l’Angleterre, le préfet signale l'impossibilité de rap- 
peler les anciens matelots, pour les envoyer à l'ar- 
senal de Rochefort? En vain, le préfet maritime dis- 
perse, à tousles coins de la région sous ses ordres, des 
manifestes patriotiques, les populations murmurent 
et ne bougent pas. Des officiers en demi-solde 
parviennent à grand'peine à organiser en colonnes 
mobiles trois cents douaniers. 

C'est au sein de ces rumeurs d'épouvante que se 
déroulent les élections. Le décret impérial du 22 avril 
avait convoqué les électeurs, pour le vote sur les 
Articles additionnels à la Constitution, concession 
de l'arbitraire impérial aux idées de 1789. La répor- 
cussion en est à peine sensible en Vendée; on est 
pour ou contre l’Empire, simplement. D'autre part, 
l’apathie électorale n’a guère diminué. Des registres 
déposés dans les mairies ne sont pas mème ouverts ; 
lorsqu'ils le sont, à peine quelques votes marquent 
les pages blanches. Cinq registres dans l'arrondisse- 
ment de Napoléon donnent 267 oui, 1 non ; cent dix-sept 


1. R. Cent-Jours. Voir notamment la lettre de l'ordonnateur 
de la 13 division, du 12 mai 1818. 

2. Décret du 19 mai 1815, art. 2. « La garde des côtes de la 
12 et 13: divisions est confiée aux fédérés de la Loire-Infé- 
rieure, de l'Ille-et-Vilaine, des Côtes-du-Nord, du Finistère, 
du Morbihan, et du Maine-et-Loire, sans qu'il soit rien changé 
au service ordinaire des canonniers gardes-côtes. » 
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registres dans celui de Fontenay donnent 1.971 oui, 
5 non; quatorze registres dans celui des Sables 
donnent 249 oui. Soit, pour la Vendée, 2.487 oui 
contre 6 non!. 

Les élections municipales ne modifiérent pas 
sensiblement les municipalités. On vit généralement 
les mêmes hommes, anciens seigneurs ou bourgeois, 
encadrés de paysans, se maintenir sous l'Empire, la 
Restauration et les Cent-Jours et se contenter le 
plus souvent de prendre extérieurement l'étiquette 
du jour. 

Les élections législatives — vu l’abstention géné- 
rale des royalistes — servirent la cause de l'Empire. 
Le collège électoral, réuni le 13 mai, sous la prési- 
dence de M. Birotheau des Burondières, rédigea une 
adresse débutant en ces termes: « Sire, patrie, 
liberté, égalité devant la loi, Napoléon et sa dynastie, 
voilà le vœu simultané du collège électoral ; mourir, 
s’il le faut, pour des droits aussi saints, voilà son 
serment. » 

Parmi les députés élus, citons Pervinquière?. 

La fermentation des esprits est portée à son comble 
sous les menées des chefs royalistes. La peur de 
partir à la guerre opère ce que n’avait pu réussir le 
geste de détresse du duc de Bourbon : elle rejette sur 
les grandes routes lesanciens réfractaires, les déser- 
teurs, les habitués de la guerre civile. 





1, M. Police. Gent-Jours. Lettre du préfet au ministre de l'In- 
térieur, 21 mai 1818. 

2. M. Élections législatives, 1«* dossier. — Président du eol- 
1ège électoral pour le département, Birotheau des Burondières, 
président du tribunal des Sables, modéré: président de l'arron- 
dissement de Napoléon, Cavoleau, secrétaire général; prési- 
dent de l'arrondissement de Fontenay, Michel, avoué, modéré; 
président des Sables, Ocher, négociant, modéré. 
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Les divisions assoupies, et qu’on croyait mortes, se 
réveillent de toutes parts. Jusqu'au sein des paisibles 
collèges pénètre un écho des passions du dehors. 
Dans celui de Fontenay, des rixes éclatent chaque 
jour, entre élèves royalistes et élèves impérialistes. 

Des nobles conspirent, mais pas tous : les événe- 
ments et les idées ont marché depuis le Directoire; 
plusieurs résistent, qui seront emportés bientôt par 
le torrent royaliste. Plaçant leur devoir patriotique 
au-dessus de tout, ils se souviennent de celui qu'ils 
escortaient triomphalement à travers la Vendée. De 
Bagneux, maire de Boupère, qui. quelques semaines 
plus tard, acceptera le grade de chef de division 
dans l’armée de Sapinaud, fait abattre du clocher 
un morecau d’étoffe blanche, fixé par un homme 
ivre, à la place du drapeau tricolore, 

Au début de mai, la fièvre intérieure éclate en spas- 
mes violents. Le 5, jour de foire à Pouzauges, la 
gendarmerie est refoulée par quarante révoltés, qui 
tiennent à remplacer, au sommet du clocher, le dra- 
peau tricolore par le drapeau blane. A celle des Épes- 
ses, le 6, trois cents rebelles armés de fusils de chasse 
et de fourches se ruent sur une troupe de quarante 
soldats, en tuent deux et se sauvent, laissant cinq 
des leurs sur le sol; le 11, ils sont à Chantonnay!. 
Les chefs sentent le moment venu; ils avaient d’a- 
bord songé à ne commencer les hostilités que lorsque 
Napoléon serait aux prises avec l'étranger; mais 
Louis de La Rochejacquelein qui, de Gand a gagné 


1. Police. Cent-Jours. Lettre de Michelle, commandant de la 
gendarmerie, au préfet, 9 mai. — Letire de l'adjoint de Chan- 
tonnay, 11 mai. CHagain, Pavifications, III, 768. Récit de Mer- 
cier du Rocher. — Série A. Cent-Jours. Lettre du ministre de 
la Police, au sujet de ces faits. 
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Londres, annonce l’envoi, parles Anglais, d'armes 
et de munitions. Déjà la frégate l’Astrée, ayant le 
chef lui-mémeà son bord, louvoie au large de Saint- 
Gilles. Il n’y a pas une minute à perdre. 

Le 11 mai, d’Autichamp, Suzannet et Auguste de 
La Rochejacquelein tiennent, à La Chapelle-Basse- 
Mer, bourg de la Loire-[nferieure, aux bords de la 
Loire, une sorte de conseil de guerre; ils décident 
une levée générale, pour le dimanche 15 mait. Ce 
jour-là, à l’issue de la messe, le tocsin sonne dans 
toutes les paroisses; on court aux armes. Bressuire 
tombe aux mains des chouans. D'un seul coup, vingt- 
cinq mille hommes sortent des villages; les royalistes 
comptaient sur le double. Déception. — Voici les 
chefs : Suzannet à Legé, contrée demeurée royaliste; 
Robert et les deux neveux de Charette, dans le pays 
de Raiz; d’Autichamp, dans les Mauges ; Auguste de 
La Rochejacquelein, dans le pays de Gâtines; Sapi- 
naud, dans le Bocage. 

A cette armée, que peut opposer le gouvernement? 
Presque rien. Lu plupart des régiments ont quitté le 
pays, pour voler aux frontières. Napoléon, à peine 
arrivé aux Tuileries, s'est contenté d'envoyer à An- 
gers le général Delaborde et de lui confier les 12°, 
13*et 22° divisions militaires, avec des pouvoir civils 
et militaires très étendus ?, 


1. D'Auricuawr, Mémoires, 90. — CaNuEL, Mémoires, 52, 

2. En même temps, le comte Miot, envoyé au titre de com- 
missaire extraordinaire de l'empereur, dans la 12: division mi- 
litaire, dans une proclamation datée du 29 avril, parlait aux Ven- 
déens un langage de bonté, leur rappelant les routes tracées, 
l'agriculture relevée, le culte restauré. Il ajoutait : l'auteur de 
ces choses est celui « dont le nom vainqueur du temps 8e rat- 
tache à tout ce que la Vendée aura dans l'avenir de prospérité 
et de bonheur ». 
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Delaborde avait été le dernier général en chef de 
larmée de l'Ouest, en 1802; il connaissait à fond le 
pays el wignorait pas les hommes les mieux qualifiés 
pour contribuer à le maintenir dans l’ordre : il fit ap- 
peler Travot etle chargea de la Vendée. Travot, après 
la chute de l'Empire, s'était soumis à la Restauration; 
ilen avait reçu, comme ses collègues, la croix de Saint- 
Louis; mais le vainqueur de Charette souffrait, tenu 
en suspicion : les royalistes lui reprochaient la paci- 
fication de 1800 et les immenses biens nationaux 
acquis par lui en Vendée!. Dans la région houleuse 
qui s'étend de Niort à Cholet, Delaborde poste un 
ancien lieutenant de Hoche, le général Delaage?, 

Aussitôt installé, Travot, général sans troupes, 
tente, malgré des ordres formels, d'empêcher les dé- 
parts des 15° et 25° régiments ; il m'y peut réussir. 
Nantes voit également s'éloigner avec stupeur le ba- 
taillon du 65°, son unique garnison. Travot songe 
alors à ses fidèles chasseurs d'autrefois, il les rap- 
pelle au combat, il assure les volontaires qu'ils ne 
sortiront jamais de sa division et qu’ils seront tou- 
jours employés avec lui ou les officiers généraux sous 
ses ordres. Il convie les personnes attachées au gou- 
vernement et les acquéreurs de biens nationaux, in- 
capables par leur situation de servir dans les ehas- 


1. Un registre intitulé : Suecession du général Travot, le 26 août 
1837, propriété de M. Batiot, du Bourg-sous-la-Moche (Vendée). 
montre qu'à celte daie, on vendit pour 1.300.000 francs de biens 
lui appartenant, presque tous situés sur les terres de Saint- 
Germain et de Montfaucon (Maine-et-Loire). — Lors du pas- 
sage du duc de Bourbon à Angers, Travot avail cflert ses ser- 
vicos. CanueL, Mémoires, 3. — Travot était à la 13: division 
(Rennes), lorsque Delaborde l'appela à Nantes (4 mai. 

2, Delaage (Lenri-Pierre, baron de Saint-Cyr), né à Angers, 
le 22 janvier 1766, mort au même lieu, le 22 décembre 1840, 
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seurs, de fournir tout au moins leurs ehoveux!. 
Trois cents chasseurs se présentent. 

Entre temps, avec une simple escorte de douze ca- 
valiers, il parcourt le territoire où l’ébullition est le 
plus intense, le Bocage. À Vicillevigne, il aperçoit, 
planté sur le clocher, un drapeau blanc. Il commande 
à son aide de camp Jacquet, de le faire abattre. Les 
habitants grincent. Jacquet avise « un grand mitron 
de boulanger », il lui intime l’ordre de monter sur 
l'église. « J'ai douze cents soldats à la porte du bourg, 
déclare-tl; si l'ordre n’est pas exécuté, le bourg 
sera mis à feu et à sang. » Le mitron obéit en trem- 
blant. 

Travot s’avance au grand trot, par les chemins 
creux; toutes les routes sont gardées. À quelques 
kilomètres du chef-lieu, un peu avant le lever du jour, 
un cri de « Qui vivo » retentit. Travot répond : 
« Général Travot. L'infanterie sur les eôtés, ln 
cavalerie au galop!» Trompés par ce stratagème, 
les chouans se débandent. Le général atteint sans 
<ncombre Napoléon. Lui, ses hommes, ses chevaux 
n’ont rien mangé depuis Nantes?. 

À Napoléon, la terreur règné; des Fuyards ont 
répandu le bruit que La Rochejacquelein s’approche, 





1. Arch. Vendée. R. Dossier : Cent-Jours, 8 ma 1818, ordre 
de Delaborde de lever les chasseurs. — 10 mai, lettre de Tra- 
vot au préfet, où il signale les services autrefois rendus par 
les chasseurs et où il fait appel À leur patriotisme. {ls devront 
8e rendre à Napoléon et se mettre sous les ordres du colonel 
Tardiveau. — 12 mai, lettre de Travot au préfet. 11 charge le 
<hef d’escadron Bastard d'organiser, à Luçon, le premier esea- 
dron des chasseurs de la Vendée, qui sera formé de jeunes 
gens de la Vendée et des Deux-Sèvres. 

2. Récit de Jacquet, recueilli par C. $. Jeannin et rapporté 
gans le Général Trauol, pacifeateur de la Vend, 8. Paris. 
1862. 
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suivi de 20.000 paysans. La présence de Travot rus- 
sure les bourgeois apeurés. La ville est à peu près 
sans défense; seule, veille au danger une compagnie 
de garde nationale, mal équipée. Il y a un canon, 
mais pas de canonnier. Deux bataillons des 15° et 26° 
régiments, fragmentés en colonnes mobiles, battent, 
à bout de forces, en guenilles, rongés par la fatigue 
et la maladie, les cantons remuants de l’Anjou et de 
la Vendée. Travot anime de son énergie ces groupes 
héroïques, il annonce des renforts. C'est avec ces 
forces réduites, 4.000 hommes environ, que lui et 
Delaage vont avoir à lutter contre l'ennemi, dix fois 
supérieur en nombre !. 

Les chouans, à vrai dire, sont encore plus mal 
armés. Un tiers n’ont qu'un gourdin; beaucoup, 
comme en 1793, brandissent des faulx emmanchées 
à rebours ; un petit nombre possèdent des fusils de 
chasse, mais n'ont que deux ou trois cartouches. Les 
munitions annoncées par le marquis de La Rochejac- 
quelein sont la plus sûre espérance?. Dans cette 
armée, beaucoup de chefs, pas un chef, pas un chef 
sachant s'imposer sans conteste ; de plus, un grand 
nombre d’émigrés fraichement débarqués de Londres, 
payant jamais fai la guerre ®. 

Tandis qu'avec des lenteurs singulières, des cir- 
convolutions malhabiles, des va-et-vient à travers le 
Bocage — indices de l'indécision des esprits — les 
ærmées vendéennes s'acheminent vers Croix-de- 
Vie, Canuel et Auguste de La Rochejacquelein quit- 


1. Caurz écrit, 46 : « A peine dans toute la Vendée mili- 
taire y avait-il quatre mille hommes, et encore étaient-ils dis- 
persés sur différents points éloignés les uns des autres. » 

2. CanuEL, Mémoires, 35, — D'AUTICHAMP, Mémoires, 36. 

3. Castres, Mémoires, 42, 
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tent, le 17 mai, Les Aubiers et remontent vers Bres- 
suire, par Cholet, avec 2.000 paysans. A un quart 
de lieue de Maulévrier, on leur signale le 26 de 
ligne, fort de 1.200 hommes, qui, venant de Cholet, 
sous les ordres du colonel Prévot, se dirige vers 
Châtillon. Prévot ne se doute de rien; il marche 
aveuglément,sans souci de sa sécurité : pas d'avant. 
garde, pas de flanc-garde. 

Au moment où ses soldats s’engagent dans l’étroite 
rue centrale du petit bourg de Saint-Pierre-des-Échau- 
brognes, des coups de fusils partent. Nicolas, lieu- 
tenant d'Auguste de La Rochejacquelein, commande 
le feu. Les impérialistes surpris essaient vainement 
de se reformer, ils tombent les uns sur les autres. 
Soudain, débouche le gros de l’armée vendéenne ; les 
soldats, pris de tous côtés, s'échappent difficilement 
de la fournaise et se sauvent vers Châtillon. Le 
manque de munitions empêche les chouans de les 
exterminer jusqu'au dernier. 

Arrivé à Châtillon, le 26° se reforme, en débusque 
le détachement de M. de Langrenière, attendu vaine- 
ment par La Rochejacquelein et, s’apercevant que 
les Vendéens, qui le poursuivent, n’ont plus de pou- 
dre, mais seulement des bâtons, il prend à son tour 
l'offensive ; une grêle de balles déblaie le terrain. 
Dans cette première rencontre, les impériaux ont 
trente morts et autant de blessés. Ceux-ci, évacués 
sur Cholet, y apportent la terreur de l'armée victo- 
rieuse!. 

On s'attendait déjà dans la ville à voir apparaître 
d'un moment à l’autre d’Autichamp. À la suite du 
conseil de guerre de La Chapelle-Basse-Mer, il était 


1. Canuer, Mémoires, 37. 
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retourné dans ses terres et, sans hâte, vingt- 
quatre heures après la date fixée, il avait lancé à ses 
fidèles Angevins une véhémente proclamation, datée 
de la Tour-Landry, « lieu célèbre dans les premières 
guerres de la Vendée ». « Français de tous les pays 
habitants des villes et des hameaux ! accourez sous 
les drapeaux de l’honneur.. Nos augustes alliés, les 
empereurs et les rois viennent à notre secours, sous 
les bannières de la France. » Le 18 mai, il con- 
centre 4 à 5.000 hommes à Jallais?, à huit kilomètres 
de Cholet. La ville pouvait tout craindre : la cons- 
tatation de linsuflisance de munitions empécha 
d’Autichamp de l’attaquer. De son côté, Auguste de 
La Rochejacquelein, ayant épuisé ses rares car- 
touches dans le combat de la veille, n’osa tenter la 
marche sur la cité. 

Mais, chose piquante, tandis que les chefs roya- 
listes appréhendaient, démunis de tout, de s’avancer 
contre elle, les commandants de la garnison impé- 
riale, de leur côté, se sentaient très inquiets du voisi- 
nage des armées royalistes, et cela, pour la même 
raison : le défaut de munitions. Le 20 mai, les 
quatre bataillons des 5° et 26* se replient sur Angers 
et Saumur. L'occasion est trop belle; d’Autichamp, 
quia erré deux jours de suite à la recherche du corps 
de Suzannet, dans la direction de Clisson et Legé, 
afin de toucher la part lui revenant des munitions 
débarquées à Saint-Gilles, rétrograde sur Cholet. Le 
24, il prend — sans gloire — possession de la ville. 


1. D'Auricsaw», Mémoires, 31. 

2. Canuel dit 15.000 hommes, p. 45; mais d'Autichamp n'en 
donne que 4 à 8.000, p. 85. 

3. Quelques jours avant, on aurait pu oblenir cc réenltat 
d'une manière plus glorieuse pour l'armée royale. » Canuel, 48 
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La marée royaliste recouvre toutle pays des Mauges. 

Qu’ont fait, pendant ce temps, les autres corps de 
troupes vendéennes? On 86 souvient qu’au conseil 
tenu, le 11, à La Chapelle-Basse-Mer, on avait signalé 
d'arrivée des secours promis par l’Anglterre. Louis 
de La Rochejacquelein, parti le 1° mai, à bord de la 
frégate l’Astrée, commandée par le capitaine Kitoë, 
était arrivé, le 9, en vue des côtes poitevines et avait 
lancé des signaux désespérés. Dans la nuit du 11 au 
42, il tente en vain d'aborder près des Sablesi. Le 
temps est gros, les batteries proches; La Rochejac- 
quelein préfère chercher ailleurs. Il choisit Croix-de- 
Vie, petit port qu’une modeste rivière, la Vie, sépare 
d'un autre petit port, Saint-Gilles. 

Robert, chef de la division du Marais, prévenu 
immédiatement par MM. Fourcault et de Saint-André, 
sonne le ralliement des maraichins. D'autres chefs, 
dont les noms sont comme des enseignes, MM. de 
Lézardière, de Vaugiraud, de Bessé, de Ménars, 
fouillent les bowrrènes, sollicitant les habitants. Le 
Marais avait apprécié les bienfaits du régime impé- 
rial, il demeure inerte. Huit cents hommes tout au 
plus se lèvent. 

Le dimanche 14 mai, quatre cents d’entreeux enva- 
hissent Saint-Jean-de-Monts, désarment cinquante 
douaniers et gendarmes ; le lendemain, ils agissent à 
Notre-Dame-de-Monts. Cependant, les trois cents 
hommes de Robert se rangent sur les plages de 
Croix-de-Vie ct de Saint-Gilles. Le débarquement 
des munitions immédiatement commence. Tout mar- 
che à souhait, lorsque, le 2: jour (16 mai), une troupe 
de cent douaniers apparaît sur les dunes de Saint- 


1. CanueL, Mémoires, 54. 
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Gilles. Le commandant en demi-solde Rauchon les 
commande. La fusillade s'ouvre, vive de part ot d’au- 
tre. Des douaniers, embusqués dans les maisons de 
Saint-Gilles, tirent par les fenêtres; les Vendéens 
gagnent Croix-de-Vie, sur l’autre rive. Quelques doua- 
niers sautent dans l’unique bateau qui reste amarré 
et les poursuivent : ils meurent sous les. balles. Les 
habitants de Croix-de-Vie 8e joignent aux soldats ; 
le maire Ingoult est fait prisonnier par les chouans, 
an moment où il s'élance, ceint de son écharpe tri- 
colore, en criant: « Vive l’empereur. » Rouchon, vu 
Pimpossibilité de traverser La rivière, se replie sur 
los Sables. Sans peine, dès lors, le débarquement 
g'eflectus. 

Les Anglais avaient promis monts et merveilles ; 
La Rochejacquelein avait annoncé un secours considé- 
rable : 30.000 fusils, 9.000.000 de cartouches. Avec 
quelle impatience tous les chofs l’escomptaient !.… 
La richesse se réduit à 2.000 fusils, un million 
de cartouches, quelques saumons de plomb, 30 ou 
40 barils de poudre et des pierres à feu. « Ni canons, 
nicanonniers, niargent?. » Les maraichins prirent la 
moitié des effets débarqués; le reste fut réservé aux 
divisions du Bocage. La Rochejacquelein, se rendant 
compte du désappointement produit sur les paysans 
par ce maigre butin, annonce l’arrivée prochaine d’un 
autre convoi. Par les durs sentiers du Marais, Le 
long des étiers, dans la terre molle, les charrettes, 


1 R. Cent-Jours. Lettre du sous-préfet, du 17 mai 1815. — Voir 
aussi, Série M. Police. Lettre du capitaine de gendarmerie au 
préfel, 17 mai, et letre du préfet au min. de la Police, 22 mai. 

2. C. D'Auricuam, Mémoires, 41. — Voir aussi CANUEL, Mé- 
moires, 67.— De Suzanner, Précis de La campagne de 1815. Dans 
Cuassin, Pacificalions, LI, 764. 


Google 


454 NAPOLÉON ET LA VENDÉE 


portant la part réservée aux autres armées, se met- 
tent en route, péniblement traînées par des bœufs. Un 
lieutenant de M. de Suzannet, M. des Abbayes, es- 
corte le convoi. 

Travot était attentif; dès qu’il eut connaissance 
du débarquement, il s’entendit avec le général Dela- 
borde, rassembla quelques compagnies des 15°, 26° 
et 65° de ligne, un escadron de chasseurs vendéens, 
des gendarmes, en tout 900 hommes et fonça sur la 
côte. En chemin, il apprit le succès de l'opération ; 
il se lança à la poursuite du convoi. Il l’atteignit aux 
environs de l’Aiguillon, le 19 mai; mais il avait af. 
faire à un chef valeureux, Nicollon des Abbayes, qui 
défendit pied à pied le terrain, laissa filer devant lui 
les charrettes et força Travot à reculer. 

La prise de quelques voitures restées chargées à 
Saint-Gilles n’atténua pas, aux yeux des Vendéens, 
la portée de cette défaite impériale. L'arrivée de 
M. Louis de La Rochejacquelein, en qui ils avaient, 
sans beaucoup le connaître, une grande confiance, 
décupla encore leur hardiesse t. 

Travot n’est pas homme à rester sur un insuccès, 
il trouve, dès le jour suivant, l’occasion d’une re- 
vanche; il la saisit. On lui annonce que le chef-lieu 
est menacé. En effet, quelques jours auparavant, le 
47 mai, lendemain de la bataille de Saint-Gilles, le 
marquis de La Rochejacquelein et Suzannet, son cou- 
sin germain, s’étaient jetés dans les bras lun de 
l’autre, à Croix-de-Vie. On parla du plan concerté à 
La GChapelle-Basse-Mer. « Je ne soupçonnais pas, 
déclara le marquis, que vous fussiez organisés; je 








1. Lassenne, les Cenl-Jours en Véndée, 88. Nole du général 
Lamarque. 
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venais. pour cela; puisque c'est chose faite, je me 
contenterai du titre que l’on voudra bien me donner. » 
Dans ces paroles perçaient des prétentions au com- 
mandement général ; une proclamation, lancée à son 
débarquement, révélait déjà cette intime ambition. Il 
disait: « Je viens ici par ordre du roi pour détruire 
les factions!. » Suzannet « balança d'autant moins à 
le reconnaître pour chef que La Rochejacquelein avait 
directement négocié les secours fournis par l'Angle- 
terre et qu’il était le seul de tous les officiers ven. 
déens qui fût accrédité auprès de ce gouvernement: ». 

Cette question tranchée entre eux — les autres 
généraux se montreront moins dociles que Suzan- 
net — on envisagea la situation. La Rochejacquelein, 
non sons beaucoup de justesse, conseilla la marcho 
sur le chef-lieu; la prise de Napoléon, puis des 
Sables, en enlevant aux bonapartistes leurs bases 
d'opération, leur ôterait tout moyen de se maintenir 
dans le pays. Suzannet, au contraire, proposa d'at- 
taquer l'ile de Noirmoutier, « prétendant qu’on y trou- 
verait beaucoup de poudre et d'autres munitions ». 
C'était fou. En vain, La Rochejacquelein prouva 
qu'il faudrait au moins cinq jours pour se rendre 
maitre de l’île, etencore à condition que la marée fût 
complice, Susannct se montra intraitablo; La Ro- 
chejacquelein céda à son subordonné. 

L'on convint que la première étape serait Challans; 
Suzannet s'y rendrait immédiatement, La Rochejac-, 
quelein le rejoindrait le lendemain, 19. Suzannet quitta 
Croix-de-Vie; puis, le marquis, à l’heure fixée, se 
mit en route avec 300 hommes. Quelle ne fut pas la 


1. Canver, Mémoires, pièce justificative, VII, 842. 
2. CanuEL, Mémoires, 62, 
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surprise de ce dernier de ne point trouver son com- 

gnon au render-vous fixé ! Après une nuit passée 
dans l'attente, il apprit que, réflexion faite, son in- 
consistant cousin s'était décidé à marcher sur Na- 
poléon, le laissant seul, avec su petite troupe, dans ce 
coin critique du Marais. 

Il reprit donc sa marche, romontant rapidement 
vers le Bocage. À Pelluau il retrouva, avec Surannet, 
Sapinaud, qui à la téte de la division du pays de Gà- 
tines, était doscendului aussi vers la côte, dans l'espoir 
des munitions promises. Suzannet argua, pour se dé 
Tendre, qu'il avait réfléchi à l'importance du chel-lieu 
et avait changé d'avis. La Rochejacquelein nele gour— 
manda pas trop ; mais il en profita — c’était à pro- 
pos — pour fairo remarquer combion s’imposeit une 
autorité unique. M. de Suzannet, qui avait beaucoup à 
se faire pardonner, entraîna les autres chefs pré- 
sents et tous, y compris Sapinaud, candidat à la 
même dignité, décernerènt au marquis le titre de gé- 
néral en chef. Nul doute que MM. Aug. de La Roche- 
jaequelein, son frère, d'Autichamp, Canuel ne rati- 
fiassent ensuite ce choix!. 

Et la marche sur Napoléon fut résolue. L'armée 
royaliste, forte d'environ 8.000 hommes, s’ébranla, se 
portant sur Aizenay, petit bourg situé à trois lieues 
de Napoléon. Suzannet campa en dehors du bourg, 
sur la route de La Mothe-Achard ; les autres troupes, 
dans le bourg même?. 

Travot brûlait, nous l’avons dit, de venger son 
échec de l’Aiguillon. Informé, par ses espions, de la 
réunion des corps vendéens et de leur marche d’en- 


1. Cavue, Mémoires, 70-72. 
AUCHAN, Mémoires, Lettre de Suzannet, 47. 
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semble sur le chef-lieu, il part précipitimment, le 
20, à 40 heures du matint. Sa petite colonne com- 
prend 530 hommes des 43° et 61° de ligne, 80 gen- 
darmes à cheval, 103 gendarmes à pied, 140 ca- 
nonniers et 240 chasseurs de la Vendée, en tout, 
1.093 hommes. 

A lanuittomhée, sans bruit, les soldats étouffantle 
cliquetis de leurs armes, elle atteint les hauteurs envi- 
ronnantes. Travot connaît l'ignorance des Vendéens 
de tout ce qui constitue un service d’avant-postes et 
de grand'gardes. [dispose les musiciens de ses régi- 
ments à dix mètres les uns des autres, sur une 
ligne circulaire; il leur adjoint une dizaine d'hommes 
et commande de battre tous ensemble la charge à 
nn signal donné. Les chouans se croient dans la 
plus complète sécurité, ils ont disséminé quelques 
sentinelles qui rentrent bientôt, déclarant n'avoirrien 
vu de suspect. Entassés dans les maisons d’Aizenay, 
les soldats dorment ou boivent. Soudain, quelques 
coups de fusil percent le silence des champs voisins. 
Les chouans pensent que ces coups de fusil partent de 
leurs propres troupes ; mais l’idéo d’une trahison vient 
à l'esprit de quelques paysans ; ils crient : Qui vive ? 
— Vive le Roi! répondent les soldats de Travot, 
qui continuent d'avancer. Aux premières maisons, les 
impériaux déchargent leurs armes. En pleine confu- 
sion, désordonnés, hurlant, les Vendéens galopent 
au hasard, tirant sur leurs camarades. Suzannet, La 
Rochejacquelein et les autres chefs se précipitent au 
milieu des chouans, tentent de las rassembler, de les 
faire sortir de l’étroite bourgade. 





1. Voir aux archives de la Guerre, le rapport de Travot, en 
date du 28 mai. 
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Sortir! De quel côté ? la charge infernale bat aux 
quatre coins, l’ennemi les cerne de toutes parts. 
Enfin, ils s'aperçoivent du stratagème : d'un côté 
la route est ouverte. Le jeune Ludovic de Charette 
rallie à grand’peine le troupeau haletant : il montre 
l'issue. À cet instant, il est blessé mortellement. On 
veut, le faire retirer. « Non, non, proteste-t-il, tant 
qu'une goutte de sang coulera dans mes veines et 
que mes paysans auront de la poudre à tirer, je com- 
manderai le feu. » Il git à terre, tenant un mouchoir 
sur sa plaie; ilcrie aux soldats : « Vengez-moi! » On 
l'emporte de force dans une ferme?. 

Le flux des fuyards entraine le corps intact de 
Suzannet, demeuré en arrière, sur la route de La 
Mothe-Achard. En quelques heures, l’action est ter- 
minée; huit mille Vendéens ont été dispersés par neuf 
cents hommes. 

Travot, qui avait payé de sa personne et était 
demeuré longtemps exposé au feu de l’ennemis, pou- 
vait se réjouir d’un résultat aussi complet, peut-être 
disproportionné avec ses espérances. Il ne perdait que 
quelques hommes dont un officier ; les royalistes, une 
cinquantainei. Une grande partie des munitions dé- 





1. Récit fuit par Jacquet, lieutenant de Travot, recueilli par 
Jeannin, le Général Fravot, 30. — La Roche-Saini-André dans 
une partie de ses Mémoires, non encore publiés, dit: « Nos 
gens tiraient les uns sur les’ autres. » Il dit ausei : « Des traîtres 
s'él és dans nos rangs. » Copie appartenant à M. Chr. 
de Wismes. 

2. Charetie (Ludovic de), neveu et filleul du célèbre général 
vendéen. 11 expira quelques jours après la bataille d'Aizenay. 
Caxurz, Mémoires, 84. 

3. Beaucramp (A. de), Hisioire des campagnes de 184 el de 
1815, LI, 167. 

4. Sur les pertes, voir Canuel, 76. — Beauchamp, 167, écrit 
au contraire : « Les Vendéens ne perdirent qu'une trentaine 
d'hommes; Travot laissa une cinquantaine de morts. » Sil en 
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barquées à Saint-Gilles — chose grave pour les 
chouans — restaient entre ses mains !. 

Las, découragés, les corps de Suzannet et de Sepi 
naud se débandèrent; la forêt d’Aizenay abrita 
blessés, les autres regagnèrent leurs chaumières et 
8e remirent aussitôt aux labeurs des champs?. Travot 
lança de tous côtés des proclamations : « Habitants de 
la Vendée, il y a vingt ans, je coopérais à éteindre 
la guerre civile, qui désolait vos malheureuses con- 
trées. Je viens aujourd’hui parmi vous, pour un sem- 
blable objet; et, comme la première fois, j'ai la 
noble ambition de l’éteindre par la persévérance, 
plutôt que par la force des armes. » Dans les lignes 
suivantes, il faisait appel au bon sens, à la droiture 
des paysans ; il leur promettait l'oubli des fautes, il 
les engageait à vivre tranquilles, dans la paix et dans 
la liberté. — L'effort accompli par ses soldats, 
certes, n’était pas terminé, mais ils ne seraient pas 
seuls désormais à supporter le poids écrasant de la 
guerre : des renforts arrivaient enfin 8. 

L'erreur de Napoléon, dégarnissant l'Ouest de 


avail été ainsi, cela n'eût pas été compréhensible, vu les con- 
ditions de la bataille. — Parmi les morts de l'armée ven- 
déenne, citons M. Guerry de Beauregard, beau-frère de Louis 
de La Rochejacquelein et père de six enfants. 

1. Aug. de La Rochejacquelein trouva, cependant, le lende- 
main, à La Copechagnière, la part qui lui était destinée. 

2. Tous les maires signalent que les Vendéens rentrent dans 
leurs communes. Cf. série M. Police. Maire de Croix-de-Vie 
au préfet, 26 mai; maire de Saint-Gilles, 27 mai, etc. — Las- 
serre, notes de Lamarque, 100. D'Autichamp, 49. 

8. Le lendemain du jour où se livrait la bataille d'Aizenay, 
uns troupe de 200 hommes, ramassée dans les communes de 
Grosbreuil, de Nieul, du Poiroux et communes voisines, 
troupe commandée par Robert de Lézardière, de la Voyrie, 
attaqua la petite ville de Talmont, à 8 kilomètres des Sables, 
puis reprit la route de Luçon, sans nuire aux habitants. (Sous- 
préfet des Sables à préfet, 23 mai. Dossier Police Gent-Jours.) 
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troupes, pour frapper un grand coup au Nord, 
avait causé le mal, permis aux mauvaises semences 
de germer, d'éclore. Quelques régiments eussent 
écrasé toute tentative de rébellion, x l'origine, avant 
que ne fussent partagées les armes envoyées d’An- 
gleterre. Et pourtant, ce besoin de troupes, les 
autorités locales l'avaient crié dans tous leurs rap- 
ports; Travot, Delaborde Favaient répété, dans 
toutes leurs lettres, Le comte Miot déclarait, le 25 
avril, qu’au seul chef-lieu de la Vendée, il faudrait 
un millier d'hommes de troupes régulières ?. Si l’on 
nesuspend le départ des troupes, déclaraient les géné- 
raux bien informés, dans un mois on sera obligé 
d’en envoyer le triple. Les événements leur donné- 
rent rapidement raison. 

Napoléon apprit le soulèvement du 45 mai dans la 
nuit du 17 au 18; ilcomprit alors, et se décida à con- 
tremander ses premiers ordres. Le général Estève 
devait, avec les 15° et 16° de ligne, quitter les bords 
de la Loire; il reçut l’ordre de s'y maintenir. Quel- 
ques jours après, 22 mai, l’empereur créait l’armée 
dite de la Loire; il la confiait à un général en renom, 
rompu aux guérillas, par neuf années de campagnes. 
dans les Calabres et les sierras d'Aragon : le géné- 
ral Lamarqueé. Trois grandes divisions militaires, les 


1. Narozéon, Correspondance, n° 21909. 

2. Arch. nat., Fi9, 41e. 

8. Cité par Houssaye, 18/5, 1, 668, Le préfet de La Vendée 
écrit, le 22 mai : « Le département qui, il y a un mois, pou- 
vait être contenu au moyen de 3.000 hommes, si on avait pu 
les y laisser, ne sera pas réduit aujourd'hui par les mêmes 
forces. » Série M. Police. 

4. Lamarque (Jean-Maximilien) né à Saint-Séver, le 22 juiliet 
1770, mort le 1* juin, 1832. — Sur Lamarque, voir l'ouvrage de 
Lasserne, les Cent-Jours en Vendée, notamment les pages 112 et 
suivantes, 
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42°, 13 et 22° avec trois villes principales, Nantes, 
Rennes, Tours; quatorze départements. Le prince 
d'Eckmül, dans une lettre emphatique, annonçait le 
Jendemain : « Une armée de 25.000 hommes ct une 
nombreuse artillerie sont en mouvement pour se por- 
ter sur la Loiret. » 

Chiffres trop beaux. L'armée créée par Napo- 
léon, pour dompter la Vendée, n’a, en réalité, que 
8.000 hommes de troupes régulières ct environ 
1.000 gardes nationaux, gendarmes, gardes forestiers, 
douaniers. Dans ce lot, beaucoup de non-valeurs ; on 
aceuse certains gendarmes — la gendarmerie avait 
été réorganisée par Suzannet ! — d’étre douteux ; les 
douaniers ,répugnent à la guerre en Vendée, leur 
présence s’impose dans les salines; les gardes fores- 
tiers vivent disséminés et leur loyalisme est peu sûr, 
pour les mêmes raisons que celui des gendarmes. 
Ajoutons les chasseurs de la Vendée dont le zèle 
rachète la faible quantité 

Delaborde malade est mis en disponibilité. Au sud 
de la Loire, deux divisions, la division Brayer, Ia 
division Travot?. Lamarque rompt avec la méthode 
de Delaborde, qui fractionnait ses troupes en minces 


1. R, Cent-Jours. 

2. NaroLéON, Correspondance, n° 21%9. Napoléon à Davout, 
15 mai 186, n° 2148; longue lettre de N. à Davaut, 22 mai, 
pour la formation d'une armée de la Loire sous Lamarque. — 
Mème date, n° 21933. — Enfin, 23 mai, N. à Davoul; ordre de 
faire descenire une partie des troupes de Tours à Angers, 
par bateaut, n° 21962. — La division Travot comprend 2 bri- 
æades. Première brigade, colonel Levavasseur : 80 gendarmes 
de Paris; 0 artilleurs de marine; 1+ et 2 bataillons du 13* de 
ligne; 1+* et 2 bataillons du 63° de ligne. La 2 brigade, colonel 
Prévost; 3° bolaillon du L4* de ligne, 1", 2, 8° bataillon du 
28- de ligne; 28 chasseurs de la Vendée, soit 3.864 homme: 
La division Brayer comprend les brigades Estève el Mosnier. 
Lassene, les Cent-Jours, 114. 
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détachements; il procède par masses, il les lance 
à la poursuite des bandes, qu’il broie, lune après 
l'autre. 

A ce système, le meilleur, Napoléon en ajoute un 
autre : il prescrit des mesures rigoureuses contre les 
nobles et les émigrés. « Le ministre de la police, écrit- 
il à Fouché, le 17 mai, enverra unhomme intelligent, 
connaissant la Vendée, au général Delaborde, qui 
tiendra un conseil avec cette personne et le colonel 
Noireau, pour désigner une vingtaine des individus 
dontla présence seraitle plus dangereuse dans le pays» 
et qu'il commandait d’arrèter1. Le 20, il aggrave la 
méthode ; il demande à Fouché de lui présenter un 
projet de décret instituant une commission militaire, 
dans le but de juger tout rebelle pris les armes à 
la main? Le lendemain, il envoie son aide de camp, 
le général Corbineau, à Angers et lui ordonnede faire 
raser la maison de La Rochejacquelein8, « La Vendée. 
dit-il, verra dans cet acte de rigueur un renouvelle- 
ment des malheurs dont elle a été accablée, il y a dix 
anst. » 

Petits moyens pour dompter la révolte de l'Ouest; 
V’habiloté de Fouché avait, dès le début, suggéré un 
mode plus sûr. L'ancien oratorien de Nantes pré- 
voyait la guerre de Vendée; des renseignements 
particuliers lui signalaient, avant le tocsin du 15 mai, 
l'imminence, la gravité du péril. Quand la nouvelle 
parvint aux Tuileries, Fouché proposa à l’empereur 
de traiter avec les Vendéens ; il avait justement sous 
la main un homme particulièrement apte à remplir 


1. NaPOLÉON, Correspondance, n° 21921. 

2. Id., n° 21936. 

8. J4., n° 21944 

4: Léon Lecestre, Lefires inédites de N., me 1905 et 1212. 
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cette mission tortueuse : Malartic, ancien chef d’état 
major de l’armée du Maine, homme naïf et droiti. Ce 
qu'il n’ajouta pas, c'est la façon dont il connut 
Malartic; celui-ci, dans la nuit du 15 mars, quand 
l'aigle échappé de l'ile d'Elbe n'était plus qu'à cinq 
jours de Paris et menaçait de son vol les Tuileries, 
avait présenté le maître fourbe au comte d'Artois. 
Fouché protégeait depuis lors Malartic et Malartic 
était resté à Paris. 

Fouché jouait, comme toujours, un jeu double; 
voulant garantir l'avenir — savait-on si l'Empire 
allait durer? — il avait capté la bonne foi du roya- 
liste et lui tenait ce langage : « La révolte éclate trop 
tôt pour aboutir, vous le savez; je suis moi-même 
opposé aux mesures de rigueur dirigées contre les 
personnes de votre parti; je vais être obligé de 
gévir. Que pouvez-vous attendre? La guerre aux 
frontières ne commencera pas avant le 15 juin; d'ici 
là, ln révolte sera noyée dans le sang. Allez donc 
vers les chefs vendéens et proposez-leur la paix. Je 
m'engage à suspendre l’envoi des troupes. Six mille 
hommes s’acheminent déjà vers l'Ouest; nous en 
resterons là, jusqu’à la décision prise par les 
vôtres... » 

Malartie écoutait ces paroles doucereuses ; Fouché 
lui avait donné trop de preuves de ses bonnes dis- 
positions à l’égard des royalistes pour qu’il en doutât. 
Il consulta d’autres anciens émigrés, demeurés égale- 
ment à Paris, grâce à la protection du due d'Otrante; 
l'avis fut unanime : il fallait accorder à ce dernier 
toute confiance, Malartic accepta donc; mais il posa 





1. Malartic (Louis-Hippolyte-Joseph Moniricourt de), né à 
Montauban, le 23 février 1759. V. CHasaiN, Table, 407. 
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comme condition l'autorisation de s'adjoindre deux 
compagnons: MM. de Flavigny et de La Bérau- 
dière, anciens officiers vendéens. Tous trois quitté- 
rent Paris, le 26 mai. L'astucieux ministre faisait 
ainsi d'une pierre deux coups : il rendait à l'empe- 
reur les régiments dont celui-ci avait si grand besoin 
au Nord; il s’assurait la faveur de Louis XVIH, 
dans le cas d’une nouvelle débâcle impériale, 

Moment bien choïsi. Les corps de Charette, de 
Sapinaud et de Suzannet ont croulé sous le coup de 
massue de Travot. — Auguste de La Rochejacque- 
lein, qui se dirige vers la côte, dans le but de se 
ravitailler en munitions, arrive aux environs d’Aize- 
may... après la bataille. Il congédie, les jours sui- 
vanis, ses paysans inutiles en leur disant : « à bien- 
46! »— La division de d'Autichamp, ayant refusé de 
saisir l’occasion d’écraser deux régiments sous les 
murs de Cholet, circule vainement dans les Mauges, 
<herchant un invisible ennemi. C’est la débâcle, dans 
tous les corps. 

Pour comble, là discorde règne entre les grands 
chefs, une discorde sourde, violente, dont l'ambition, 
l'orgueil froissé sont les principaux aiguillons. 

Les deux La Rochejacquelem se sont rencontrés ; 
Augusle a sans peine accepté la suprématie militaire 
de son frère. Seule, manque encore la réponse de 
d'Autichamp, elle ne semble pas douteuse. Canuel, 
jusque-là simple volontaire dans l’armée d’Auguste, 
obtient le titre de major-général. Avec le général en 
chef, il gagne, le 24 mai, Cholet. D’Autichamp les 
reçoit amicalement ; mais l'épineuse question du com- 








1, Relation de Malartic, dans Crasstx, Pacifications, 11, 769, 
— beaucuawr, Hisboire, Îl, 161. — Sur Flavigny et La Bérau- 
dière, voir Cuassin, Pucificalions, IL, 168, note. 
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mandement fait sourdre dans les âmes d'amers sen- 
timents d'envie. Canuel affirme, dans ses Mé- 
moëres, que d'Autichamp fut misau courant de l’élec- 
tion du marquis au grade de généralissime par les 
autres chefs et que d’Autichamp se serait empressé 
d'y joindre ses suffrages; ce dernier, au contraire, 
prétend que la question ne fut pas posée, mais qu’il 
ne lui vint point la pensée qu’un homme püt s’arro- 
ger de tels pouvoirs, sans les avoir reçus du roi lui- 
même. Quoi qu'il en soit, on ébaucha un plan d’opé- 
rations. Louis de La Rochejacquelein annonça un 
autre débarquement de munitions à Saint-Gilles. 
Toutes les troupes devront s’y rendre, 

Ces décisions réglées, le généralissime adressa à 
Travot une lettre, rédigée par Canuel, pour lui faire 
connaître son arrivée en Vendée, Ce document dé- 
passe les extrêmes limites de l’impertinence : il or- 
donne au général Travot de se présenter devant lui, 
afin de prendreses ordres. Travot reçut l'émissaire à 
Nantes. Il lut la lettre et dit à l’envoyé: « Savez- 
vous ce qu’elle contient? — Non, répondit le Ven- 
déen. — Tant mieux pour vous, car je vous ferais 
fusiller. Allez dire à La Rochejacquelein qu’il ne 
connait pas Travot et qu'il se trompe, s’il le croit 
capable de trahir l'empereur?. » 

Le tocsin jette de nouveau, dans Le ciel des pa- 
roisses vendéennes, l'appel aux armes. Le lien de 
concentration désigné est le château de La Mothe- 
Foucrant, à troiskilomètres de Soulans. D’Autichamp 
manque au rendez-vous : des rassemblements diffi- 


1. D'Auricuamp, Mémoires, 66. CANUEL, Mémoires, 6. 

2. CaNueL, Mémoires, 94. Cette lettre, datée du 24 mai, est 
reproduite dans Lasssnne, des Cent-Jours, 102. L'original est aux 
archives de la Guerre. 
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ciles l'ont retardé. Le 29 mai, à Tiffauges, il trouve 
les trois envoyés de Fouché et refuse « d’entendre 
parler des propositions dont ils sont porteurs ? ». 11 
atteint Legé, situé à 10 kilomètres de Soullans. Là, 
des dépêches fâcheuses l’impressionnent : les troupes. 
envoyées par l’empereur, pour mâter la Vendée, 
sont déjà à Angers; il réfléchit qu'il aurait mieux 
fait de se maintenir à Cholet. De plus, des lettres 
désolées de Sapinaud et de Suzannct sc plaignent du 
manque de vivres dans la région de Legé et de 
Challans; on ne put trouver dans l'importante ag- 
glomération de Challans que quatre-vingts livres de- 
pain ; les paysans affamés commencent à se déban- 
der. Louis de La Rochejacquelein, de son côté, a reçu 
une lettre très alarmante du capitaine, comman- 
dant la frégate l’Astrée; l'officier anglais déclare, 
qu'ayantappris le désastre d’Aizonay, il donne l’ordre 
aux transports de son convoi de retourner en Angle- 
terre ; il attendra deux jours seulement La Rochejac- 
quelein 4. 

Cest à cette heure de découragement général 
qu'apparaissent tout à coup, au milicu des chefs ven- 
déens, les trois tentateurs, envoyés par Fouché. 


1. Lors de la rencontre avec le généralissime, il avait élé 
convenu, qu'avant de se diriger sur la côte, il écraserait au 
Pont-Barré, près de Chemillé, les deux régiments sortis, de 
Cholet. Mais, dès le lendemain, La Rochejacquelein lui exp 
diait un contre-ordre et lui enjoignait de le rejoindre au 
sitôt. 

2. D'Auricranr, Mémoires, 62. 

3. De Suzawwer, Précis de la campagne de 1816; dans Cnas- 
six, Pacifications, Ïl, 765. 
cuamr, Mémoires, 69. — Cette lettre fut trouvée sur 
La Rochejacquelein, après sa mort. Moniteur du 17 juir 1815. 
les mauvaises nouvelles, voir Canuel, 105 et pièces 
tives, VII 
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D'Autichamp, la veille, s'était bouché les oreilles 
pour ne pas les entendre; Suzannet, le lendemain, 
les écouta. Il ouvrit la lettre du due d’Otrante ; elle 
disait, en substance : « Le gouvernement est disposé 
à tous Les sacrifices, pour éviter la guerre civile; il 
laisse les chefs vendéens maitres des conditions ; ils 
pourront s retirer où ils voudront où conserver 
leurs grades dans l’armée impériele. Refuser, c’est 
vouer le pays aux pires calamités ; la révolte sera 
écrasée, avant que les puissances aient faitun pas eu 
faveur des royalistes 1, » 

Louis de La Rochejacquelein rejeta les proposi- 
tions sèchement ; Suzannet conseilla l’accord; l’ex-ré- 
publicain Canuel le prit de très haut et répliqua qu'il 
était venu dans la Vendée pour servir la cause du 
roi et non pour la trahir, D'Autichamp n'envoya pas- 
sa réponse. 

Le temps pressait, la croisière anglaise n'atten- 
drait pas: le pénéralissime assigna aux troupes leurs 
positions respectives dans ou aux abords du Marais, 
puis donna l’ordre de marche?. Le corps d’Auguste 
de La Rochejacquelein irait jusqu’à Croix-de-Vie, les 
autres s’étageraient, pour prêter main-forte et veiller 
sur les derrières, au seuil même du Marais. 


1. CANUEL, Mémoires, 105. — Voir aussi sur la mission Ma- 
lartie : D'ANDIGNÉ, fémoires, 249, 

2. Le débarquement devait se faire à Croix-de-Vie, Suzannet 
oceuperait Challans et soulèverait le pays de Raiz et de Ma- 
checoul, pour surveiller Nantes; Sapinaud occuperait Apre- 
mont ét Palluau; D'Autichamp tiendrait les passages de la 
petite rivière du Jaunay; les divisions des Abbayes et Cail- 
laud eurveilleraient le chellieu; le corps d'Auguste de La 
Rochejacquelein se porterait sur Croix-de-Vie. Canuer, Mé- 
moires, 112, estime ces forces à 22.000 hommes: les impériaux 
m'avaient que 2.000 soldats dans toute la Vendée, jusqu'à 
Nantes. 
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Alors, la consternation s'abat sur les troupes; 
s’enfoncer dans le Marais, dédale de canaux inextri- 
cables, pays de vases et de lagunes, où plusieurs 
échecs ont déjà marqué le passage des colonnes ve- 
nues du Bocage, sombre perspective ! La division de 
Suzannet menace de se désagréger; celle de Sapi- 
naud murmure. Les deux chefs déeident de rester. Le 
marquis de La Rochejacquelein insiste vivement ; 
Du Chaffault répond: « Non, vraiment, je ne vais 
pas dans le Maraist. » — « Les Anglais nous sou- 
tiendront, affirme La Rochejacquelein. » Suzannet 
n’a aucune confiance : « Tu ne sais donc pas, dit-il, 
que de tous temps les Anglais nous ont trompés! » 
Il se souvenait de Quiberon. Devant l'insistance réi- 
térée de son cousin, il accepte, toutefois, de le 
suivre. 

Le marquis prend avec lui un millier d'hommes de 
son frère et, le 31 mai, s'engage dans ce morne Ma- 
rais. Il couche le soir au Perrier; le lendemain, 
{et juin, ayant opéré sa jonction avec la division ma- 
ratchine de Robert, forte de trois cents hommes, il 
entre en rapport avec l’escadre anglaise. Auguste de 
La Rochejncquelein occupe tous les points voisins, 
par lesquels l’ennemi est susceptible de déboucher, 
Saint-Hilaire-de-Riez et les passages de la Vie. À 
dix heures du matin, l’escadre, forte de quatorze vais- 
seaux, met toutes ses chaloupos à la mer, et le dé- 
barquement commence. 

À cet instant, un coup de foudre éclate sur la pe- 
tite armée: deux lettres, datées de Falleron — 
31 mai, {juin — lettres signées: Suzannet, an- 
noncent que ni lui, ni Sapinaud, ni d’Autichamp ne 








1. D'AuricHawr, Mémoires, 75. 
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peuvent plus se mettre en route, les paysans se dé- 
bandent. « Il y a impossibilité de les rassembler, 
éerit-il; il faudrait autant prendre la lune avec les 
dents. J'ai cru par ma présence contenir les soldats 
mais ils n’écoutent que l'envie qu'ils ont de retour- 
ner chez eux. » Il fait allusion à la mission de Ma- 
lartic: « Nous ne voulons traiter qu'avec tout le 
monde ». En attendant il va tenter encore de réunir 
ses paysans et de voler au secours de l’armée de La 
Rochejacquelein. 

A ces lettres est joint un document, dit arrêté de 
Falleron, signé Supinaud, d’Autichamp, Suzannet 
(81 mai). Get arrété, résumant les raisons exposées 
dans les lettres, prescrit le retour vers le Bocage et 
engage La Rochejacquelein à agir de même. Nul 
doute dans l'esprit de celui-ci, les chefs sont résolus 
à traiter avec les ambassadeurs de Fouché; mais ils 
veulent auparavant convaincre le généralissime de la 
nécessité d’en faire autant. La défection des paysans 
est la raison avouée; non la raison fondamentale, 
impérieuse, déterminante. Les menées de Fouché ont 
produit leuraction dissolvante 1. 

La Rochejacquelein bondit. Instantanément il des- 
titue de leur commandement les trois signataires de 





1. C'est aussi l'opinion d'Henrr Housgaye. Voir dans 1815, 1, 
579, la nole. — Canuel s'élève conire l'affirmation queles Ven- 
déens quitteraient leurs drapeaux, 133: et, pourtant, quelques 
jours après, au lendemain du combat des Matbes, il constate 
le fait dans ses propres troupes, 172. — D'Autichamp parle 
seulement des raisons données dans la lettre. Cf. DU CHAF- 
rauLr, Relation des événements qui ont eu lieu dans la Vendée 
depuis le 21 mai jusqu'au 10 juin 1845, 8. — Le général Lamarque 
réfute, dans ses notes, les raisons données por les chefs ven- 
déens : « Si vous aviez parlé à vos soldats, ils auraient senti 
la nécessité de ne pas se diviser, au moment où l'ennemi était 
en marche. » LASSERRE, les Ceni-Jours en Vendée, 167. 
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l’arrété de Falleron ; il nomme du Chaffault à la place 
de Suzannet, Durfort-Civrae à la place de d’Auti. 
champ, Duperrat à la place de Sapinaud; il leur en- 
joint de se conformer aux prescriptionsentérieurement 
données. Il commande de continuer le débarque- 
ment. Dans un ordre du jour à ses troupes, il flétrit 
les chefs coupables « d'avoir ajouté à l'infamie de la 
désobéissance celle de la plus noire trahison, en pré- 
tant l'oreille à un accommodement ave le tyran dé- 
vastateur de la Francef. » Il écrit à sa sœur, 
Mlle Lucie de La Rochejacquelein, de baëtre en hâte 
le ban de guerre dans sa région et de lui amener des 
hommes, des hommes à tout prix. Le débarquement 
continue ; rapidement, vers le Marais se disséminent 
les lourdes charrettes chargées. 

Mais Travot veille. Après la bataille d'Aizenay il 
s’est rendu à Nantes ; infatigable, il entraîne, les 
jours suivants, son héroïque petite légion à de nou- 
veaux exploits. Il a appris que des rassemblements 
se forment du côté de Touvois, dans le but de rendre 
les honneurs funèbres à Ludovic de Charette. 

On est au {°° juin. Comme la cérémonie se ter- 
mine, un paysan annonce à Suzannet qu’une troupe 
bonapartiste, venant de Nantes, se dirige sur Legé. 
Le chef vendéen est occupé avec Malartic et les 
deux autres émissaires, dans un grenier. Il ne se 
dérange pas. Un peu plus tard, un cavalier accourt, 
ventre à terre, disant que l'ennemi s’est arrêté à 
Saint-Ktienne-de-Corcoué. Si les royalistes savent 
s'entendre, Travot ne peut s'échapper; il a environ 
quinze cents hommes; Sapinaud, prévenu à temps. 
prendrait position; Suzannet se porterait sur Le flanc 


1. Caxuez, Mémoires, 146. 
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des impériaux, du Chaffault en queue; l'ennemi se- 
rait pris comme dans un étau, par plus de cinq mille 
Vendéens. 

Travot fera l'aveu, quelques jours après, qu’il ne 
s’est jamais trouvé dans une position plus critique. 
Le cavalier venu bride abattue, M. de Marans, dé- 
clare à Susannet: « M. du Chaffault m’a chargé de 
vous dire que Ja Providence met cette colonne entre 
mos mains. » Suzannet se contente de détourner son 
cheval sans répondre !. Il avait à ses côtés MM. de 
Malartie et de la Béraudière; explication de son atti- 
tude. — D'Autichamp chemine non loin de ces lieux, 
aux alentours de Rocheservière: il ramène en Anjou 
ses paysans fatigués. On l'informe de la présence de 
Travot; comme si la guerre eût été elose, il ne 
change en rien de direction et, d’un pas lent, pour- 
suit sa route. Du Chaffault, à la tête de quatre cents 
hommes, se jette seul sur l’arrière-garde de Travot, 
qui n’a pas de peine à le repousser. Travot sort in- 
demne de ce guépier où un pur hasard l’avait placé 
et d’où il n'aurait pas dû ramener un homme vivant, 
sans la mésentente, l’incohérence tactique des chefs 
vendéens. 

Il atteint, le 22 juin, Napoléon. Là, il apprend le 
débarquement de Groix-de-Vie. Sans donner à ses 
troupes le temps de se reposer, il les lance vers la 
côte; la brigade Estève sur Saint-Jean-de-Monts, la 
brigade Grosbon sur Saint-Gilles. 

Groshon atteint Saint-Gilles, dans l'après-midi du 
2 juin; il a sous ses ordres trois cents hommes. Cette 
petite troupe, embusquée dans les maisons, fusille 


1. Du moins Canuel l'affirme, Mémoires, 197. Mai 
lent, passionné est bien un peu sujet à caution 
Ceni-Jours. Lettre du préfet au min. de l'Intérieur. 
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par les fenêtres les paysans occupés, de l'autre côté 
de la Vie, au débarquement. Un peloton, placé dans 
lo clocher, gêne particulièrement les royalistes. Un 
obusier mis en batterie, par La Rochejacquelein 
tonne en vain, mal pointé. Le commandant de la fré- 
gate anglaise, l’Asirée, « le brave capitaine » Kitoë, 
croyant mieux faire, Le pointa lui-même plusieurs 
Aois. La nuit fit cesser le combat. Il reprit à l'aube. 
On s'attendait à voir Grosbon tenter le passage de 
la rivière ; il n’en fit rien et le feu de mousqueterie 
continua. La Rochejacquelein comprit : Grosbon 
attendait du renfort. Un paysan maraichin, bon ti- 
reur, qui guettait, pour lui lâcher un coup de fusil, 
le général impérialiste, posté avec sa longne vue 
dans le clocher, le vit montrer la tête par une lu- 
carne, l’ajusta, fit leu et Le tua !. 

Vers cinq heures du soir, La Rochejacquelein, in- 
quiet, donne l’ordre de cesser le débarquement ; il 
disperse des convois en diverses directions, il prend 
lui-même celle de Saint-Jean-de-Monts, bourgade 
« appuyée d’un côté à la meret, de l'autre au Marais, 
avec dé plus l'avantage d’avoir denx routes, celle du 
Marais et celle de Beauvoir? ». 

Le lendemain 4 juin, à cinq heures du matin, La 
Rochejacquelein, campé à Saint-Jean-de-Monts, ap- 
prend que le général Estève se dirige de Riez, où 


1. CanueL, Mémoires, 160 et 161. — Une chanson vendéenne 
célébra cet exploit, mais, au lieu de Grosbon, elle mit La- 
marque dans le clocher. Elle est citée dans H. RENAUD, Guide 
à Saint-Gilles, 1897. 

3. Canurr, Mémoires, 162. La Rochejacquelein laissa à Croix- 
de-Vie un de ses lieutenants, M. Nicolas, qui défendit le pas- 
sage aux troupes impériales et so replia ensuite, quand la 
rivière fut passée. — Dans ce combat de Saint-Gilles, pen de 
morts, de part et d'autre. 
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Travot reste avec cinquante chevaux, vers le Per- 
rier, et qu'il vient de s’emparer d’un convoi. Le gé- 
néral en chef saisit le parti qu'il pourrait tirer de la 
situation. À mi-chemin, existe une ferme modeste, 
basse, presque enlisée dans la vase du Marais, appe- 
lée les Mathes. Habitués à ce sol, les maraichins 
n'auront pas de peine à vaincre; il expédie aussitôt 
de tous côtés des estafettes, pour appeler les gens 
du Marais aucombat. Comptant sur eux, il se dirige 
vers les Mathes. Il masque ses hommes derrière les 
hautes haies de roseaux et les profonds fossés. 

Les maraichins n'arrivent point. c'est le général 
Estève qui débouche. Celui-ci a de suite la vision 
claire du danger, il ordonne la retraite, afin d'attirer 
hors de cette situation, excellente pour elles, les 
troupes ennemies ; elles le suivent, chargeant à lu 
baïonnette. Par trois fois, Estève repousse leurs as- 
sauts furieux, puis, finalement, en terre ferme, 
arrête leur effort. Les paysans, surpris d’une telle ré- 
sistance, lâchent pied et s’enfuient. Le général en 
chef, son chapeau à la pointe de son épée, parcourt 
en vain la ligne de bataille, les Vendéens se sauvent 
à toutes jambes. Soudain, des coups de fusil reten- 
tissent sur ln gauche; co sont les gens du Marais 
qui accourent. La Rochejacquelein monte sur un 
tertre, afin de s’en assurer; le lieutenant Lupin, qui 
conduit les gendarmes de Paris, l'aperçoit ; il com- 
mande le feu; le chef « tombe, fait sa prière et ex- 
pire! ». Son frère Auguste est blessé au jarret; 
neuf Vendéens tués et de nombreux blessés restent 
sur le terrain ; les troupes impériales, au dire de Ca- 


1. Beaucuamr, Hisloire des campagnes de 181% ef 1815, 11, 185. — 
Canuez, Mémoires, 184, — Arch, Guerre. Rapport du général 
Lamarque, 9 juin. 7: 
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nuel, ont qualre cent quatre-vingts hommes tant 
tués que blessés, ce qui est invraisemblable, 

Les Vendéens se retirent en bon ordre sur Beau- 
voir, ignorant la perte de leur généralissime. Le 
jour suivant, 15 juin, Canuel retourna à sa recherche. 
Un paysan interrogé lui dit avoir inhumé, entre autres 
soldats tués, un grand et bel homme, qu'il supposait 
être un officier des bleus, parce qu'il avait un gilet 
de laine sous une chemise très fine. C'était La Ro- 
chejacquelein . 

À cette nouvelle, une immense tristesse enveloppe 
l'armée. On enterre, dans l’humble cimetière du 
Perrier, ce chef de trente-huit ans, enthousiaste, 
brave, portant un grand nom, mais autoritaire et 
contesté. Le même jour, sa sœur Mile Lucie de La 
Rochejacquelein, obéissant à son appel, adressait 
de Saint-Aubin-de-Beaubigné, une proclamation aux 
Vendéons®. Beaucoup so levèrent; elle prit à chevalla 
tête de la colonne, forte de cinq ou six cents hommes ; 
les chouans s’avançaient en silence, pleins d’un noir 
pressentiment. Aux Herbiers, ilsapprirentle désastre. 

Quel parti prendre ? L'armée, la veille la plus s0- 
lide, celle d'Auguste de La Rochejacquelein, plie 
sous le poids de ce deuil et se dissout. Du Chaffault 
retient encore autour de lui quinze cents hommes, 
qui se portaient au secours du marquis, lorsque ce- 
Jui-ci fut tué. Ce n’est pas le moment de mettre en 
accusation Suzannet. Lui aussi, regrettant sa défec- 
tion, songe à pousser quatre mille de ses paysans vers 
le Marais; il faut profiter de ses bonnes dispositions. 

Tout ce monde, huit mille Vendéens, attend, s'im- 


1. Caxuet, Mémoires, 173. 
2. Cane, Mémoires, 176. — Bxaucnawr, Hisioire, IL, 187. 
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patiente, s'énerve, parcouru par des mouvements 
d'opinions divers, dans les landes de Legé, Coup de 
théâtre: à la suite d’une discussion entre du Chal- 
fault et Suzannet, celui-ci licencie son monde; courtes 
avaient été les bonnes résolutionst, Du Chaffault 
gagne, le 7, le camp d’Auguste de La Rochejacque- 
lein, disant qu'il ne veut plus servir avec Suzannet. 
L'armée s’évanouit ; le commandement cst en pleine 
anarchie. 

On tente cependant de faire taire les rancunes, de 
museler pour un instant les colères, les jalousies. Le 
9, réunion des chefs à Rocheservière, « entrevue 
d'abord froide, M. de Suzannet, dit Canuel, parais- 
sait pénétré d’une douleur profonde ». Il semblait 
décidé à réparer sa conduite antérieure par une fin 
glorieuse?. Les trois corps désiraient pour général 
en chef Auguste de La Rochejacquelein ; mais il fal- 
lait l'assentiment de d'Autichemp, il campait à Mont- 
faucon avec un corps de trois mille hommes. Le 
40 juin, Suzannet, Sapinaud, La Rochejacquelein, l'y 
rejoignirent, sans leurs troupes. 

Ge fut Sapinaud qui lut élus ; et cela à l’unani- 
amité. Sapinaud était un vétéran des guerres ven- 
déennes ; il avait fait ses preuves, il connaissait le 
Pays: 





1. D'AuTicAMP, Mémoires, 98. — CANUEL, Mémoires, 185. 
“Canuel ne parle pas du corps de d'Autichamp. Suzannet ayant 
abordé Canuel, lui dit que les habitants avaient refusé de le 
suivre. 

2. Canuez, Mémoires, 206. 

3. CaNUL, Mémoires, 206. — D'AUTICHAMP, Mémoires, 100. 
Canuel est nommé aide-major général, mais il préfère servir 
comme volontaire; D'Autichamp, commandant de l'armée d'An- 
jou; Suzannet, de l’ancienne armée de Charette; Saint 
bert, de l'ancien corps de Sapinaud; Duperrat, de l'ancien 
corps d'auguste de La Rochejacquelein. 
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L'orage couvait ; Canuel ayant proposé de réformer 
l'armée vendéenne et de l'établir sur le mode des 
armées régulières, chose si hostile aux paysans, les 
autres chefs s’élevèrent vivement contre es projet. 

Toutes ces allées et venues gaspillaient un temps 
précieux ; Lamarque, lui, ne restait point inactif. Le 
7 juin, il quittait Angers et, le lendemain soir, en- 
trait à Nantes, à la tête dela division Brayer, rappe- 
lée d'Anjou ; il laissait libres les Mauges, résolu à 
un grand effort. « Le cœur de l'insurrection est dans 
la Vendée, écrivait-il au ministre, et c’est là qu'il 
faut frapper t.» 

Les chefs vendéens apprirent avec une surprise 
extrême le départ des régiments impériaux. Ils devi- 
nérent l'objectif: invasion de la Vendée par des 
masses considérables, et isolement de la côte, d’où 
provenaient les munitions. Déjà Travot signait, à 
Napoléon, le 12, une proclamation aux maraichins, 
leur enjoignant de se rendre, dans les cinq jours. 
Ses lieutenants, les généraux Brayer et Estève, oc- 
cupent des points stratégiques tout autour du Ma- 
rais : Challans, Soulans, Saint-Gervais, Saint-Chri 
tophe-du-Ligneron, Beauvoir. Les villes viennent 
d’être fortifiées, sous l'impulsion du général Boyer, 
commandant le département; on travaille fébrilement 
à mettre le chel-lieu à Pabri d’un coup de main?, 








1. Cité par Lacsenne, ee Cen!-Joure, 105. 

2. La gamison de la ville, « à peine suffisante pour faire le 
service des diverses corvées journalières », est réduite au 
strict minimum; el, cependant, elle semble trop lourde pour 
les ressources des habitants; « l'affluence des iroupes, écrit le 
maire au préfet (R. Cent-Jours, 37 mai), les difficultés toujours 
croissantes de les loger, rendent extrémement pénible la posi- 
tion des habitants. Un grand nombre se sont décidés à s'éloi- 
gner et à faire enlever leurs effets, pour les soustraire au pil- 
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Travaux élémentaires : quelques fortins aux endroits 
les plus vulnérables et des palissades à l'entrée des 
avenues. La bataille d’Aizenay a sauvé Napoléon 
d’une invasion royaliste ; il est nécessaire de tout 
prévoir, pour éviter Le retour d’une aussi grave éven- 
tualité. Les débris des bandes rôdent autour des 
centres entachés d’impérialisme. Quarante-trois in- 
surgés bloquent Robin, maire des Montiers-les- 
Mauxfaits, dans son châtruu de La Coutaudière. Il 
demande des troupes pour le tirer de ce mauvais pas. 

Les troupes sont prêtes ; mais avant de les pousser 
en avant, à l'assaut des colonnes royalistes, La- 
marque veut encore essayer une dernière fois les 
chances d'une entente : il dépêche à Montfaucon un 
de ses officiers, porteur d’une lettre disant: « Tout 
ce que vous avez demandé a été accordé. » Auguste 
de La Rochejacquelein et Sapinaud s'étonnent « que 
des généraux vendéens soient allés jusqu’à demander 
quelque chose aux agents de l’usurpateur ! ». Les 
chefs incriminés — Suzannet, d'Autichamp — pro- 
testent, contre toute évidence, n’avoir rien réclamé. 


lage. » — Dans la seconde quinzaine de juin, cent ouvriers 
travaillent aux fortifications. Le maréchal de camp Boyer 
commandant du département, surveille les travaux. — Le gé- 
néral Boyer écrit, le 13 juin, au préfet pour le prier de réqui- 
sitionner des bois de construction (R. Cent-Jours]. — Le eon- 
seil municipal des Sables vote, le 16 mai, 3.600 francs, pour 
permettre au Comité de défense de fortifler la ville. 11 ne 
semble pas que des travaux importants aient été exécutés. — 
Fontenay n'est pas davantage rassurée, Le préfet écrit, le 
8 juin, au ministre de l'Intérieur, que Fontenay craint d'être 
attaquée (M. Police, Cent-oure). Le départ du 2° huesards 
excite les rebelles à tenter un coup de main. Le maire de- 
mande du secours. 13 juin. Méme dossier. 

1. Canues, Mémoires, 207. — Canuel trouve très naturelles les 
protestations de Sapinaud qui, cependant, signa l'arrêté de Fal- 
leron et demeure sceptique pour les protestations des autres. 
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« C'était elair que la lettre de Lamarque n’était que 
le résultat d’un accord antérieur entre quelques chefs 
vendéens et les négociateurs envoyés par le mi- 
nistret, » L'amnésie est complète et l’on décide la 
continuation dela guerre, avec un ensemble admi- 
rable, 

Le 12et le 13, deux ordres du jour de Sapinaud 
indiquent comme point de direction le Marais ?. 
Encore le Marais, toujours l’obsédant, le redoutable 
Marais! Le corps de Dupérat s'avancera, au con- 
traire, sur Thouars, Loudun et même Poitiers. Ce 
second mouvement a pour but de présenter à l'exté- 
rieur de la Vendée une force qui rassure « les roya- 
listes du dehors ». Sapinaud, las dun commande- 
ment, avant de lavoir exercé, le délègue à d’Auti- 
champ. Voici done le plus pacifique des généraux 
vendéens devenu généralissime. Mais la pensée de 
Sapinaud était peut-être de lier son camarade par la 
responsabilité du grade3. 

Cependant, Lamarque, averti de l’échec diploma- 
tique de son officier, quitte Nantes, emmenant 
3.000 hommes, la division Brayer ; le 11 juin, il se 
porte sur Machecoul, et y prend la division Travot. Le 
12, il oceupe Legé ot Palluau. Quelques sondages, 


1. CANUEL, Mémoires, 208. 

2. D'AuTICHAMP, Mémoires, 103 et 110. Le deuxième ordre du 
jour modifiait le premier: non quant au but, mais quant à la ra- 
Pidité du mouvement à exécuter. On venait d'apprendre l'occu- 
pation du Marais par les troupes de Travot, il fallait aller vite. 

3, Voici les diverses armées : Généralissime, Sapinaud, puis 
d'Autichamp; major-général, Aug. de La Rochejncquelein; 
Canuel, aide-major général ; d'Autichamp, premier corps ou 
armée d'Anjou: le Suzannet, le second, ancienne armée de Chs- 
rette ; de Saint-Hubert, le troisième, celui de Sapinaud ; Du- 
pérat, le quatrième ou celui d'Aug. de La Rochejecquelein. 
D'AuricHauP, Mémoires, 100. 
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dans les hameaux du Marais, lui font découvrir une 
partie des munitions débarquées ; il ne rencontre au- 
cune armée ennemie. Les rassemblements s’y opèrent. 
sans joie; on est las; des désertions se produisent 
dans l'armée de Saint-Hubert. Le généralissime d’Au- 
tichamp fait preuve d’une lenteur calculée !. Pas d'or- 
dres ou des ordres décousus. 

Enfin, le 17 juin, on signale à Lamarque les mou- 
vements des corps vendéens, en arrière de sa ligne 
de retraite sur Nantes, du côté de Vieillevigne et de 
Rocheservière. Lamarque ne s’en émeut point. Il n'a 
que 6.000 hommes à opposer à 8.000 paysans, il 
compte sur la valeur de ses troupes ct sur linertie, 
sur l'impéritie, sur la désunion des chefs royalistes. 
Il n’a pas tort. 

Très forte est la situation des royalistes. Suzannet 
occupe la hanteur imprenable de  Rocheservière; 
entre lui ct la route de Legé, la Boulogne, rivière, 
en cet endroit, profonde et encaissée. Plus haut, à 
droite, d’Autichamp s’est arrété à Vicillevigne. En- 
core plus à droite, mais plus bas, à la hauteur de 
Rocheservière, Saint-Hubert occupe le bourg de 
Saint-André-Treize-Voics. L'armée royaliste forme: 
ainsi un triangle dont les côtés varient de cinq à neuf 
kilomètres et dont la pointe ouest coupe la route de 
Nantes aux Sables-d'Olonne, sur laquelle, en deux 
étapes, Legé et Palluau, se trouve l'armée impériale ?. 

Il ent été difficile à Lamarque et à Travot d'abor- 
der de front ce redoutable triangle. Or, le triangle, 
de lui-même, se dislaque ; Suzannct abandonne l'aire 


1. D'Avrienamr, Mémoires, 121. — Canuer, Mémoires, 216. 

2. De Rocheservière à Vicillevigne, il y a sept kilomètres ; de 
Vieillevigne à Saint-André, quatre et demi; de Saint-André à 
Rocheservière, neuf. 
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élevée, inabordable de Rocheservière ; il recule sur 
Mormaison. Pourquoi ? Il serait difficile de le diref. 
Travot ne perd pas une minute, il lance ses chasseurs 
au galop sur le village de la Grolle, il se heurte à la 
division de M. Coqueray, commandée par MM. dela 
Sorinière et du Doré, qui se croyaient couverts par 
Suzannet. Les paysans, acculés à la Boulogne, cou- 
rent un grand danger; à ce moment, arrivent, bride 
abattue, les cavaliers de Suzannet, qui parviennent à 
repousser Travot?. Le mauvais temps les empêche 
de poursuivre plus loin les impériaux. 

Au bruit de la fusillade, Suzannet avait quitté 
Mormaison, remontant à gauche vers la Grolle. 
Quand il arriva, la bataille était terminée. Si, dans 
cette occurrence, toute l’armée chouanne avait donné, 
il ne serait pas resté un soldat de Travot vivant. 

Le lendemain, 20 juin, Suzannet, navré d’avoir, 
en laissant Rocheservière, manqué l’occasion d’une 
victoire complète, brûle de se rencontrer avec l’ar- 
mée impériale ; il réclame du renfort à d’Autichamp; 
celui-ci refuse, disant qu'il ne comprend rien au 
mouvement projeté. Quel désarroi! D'Autichamp, on 
s’en souvient, est généralissime, et c’est lui qu’on 
commande, Il refuse d’obéir! Quoi de plus juste hié- 
rarchiquement; mais quoi de plus stupide dans la 
circonstance? Suzannet ct Saint-Hubert, ayant mis 
en branle leurs corps d'armée, s'avancent, en deux 
échelons très éloignés, et franchissent la Boulogne. 

Lamarque ei Travot marchent, toutes forces réu- 
nics, à la rencontre des Vendéens. Le choc se pro- 


1. D'Autichamp dit que ce mouvement se serait fait contre la 
volonté de Suzannet, Mémoires, 1%4, note. 

2. Travot aurait eu beaucoup de tués. CaNUEL, Mémoires, 254; 
D'AuricuamP, Mémoires, 196. 
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duit, dans la lande du Grand-Collet, contre la troupe 
de Saint-Hubert. Les tirailleurs de Saint-Hubert, 
bien abrités, auvrent un feu meurtrier; mais un mou- 
vement tournant, dessiné par les chasseurs de la 
Vendée, fait eraindre aux paysans un enveloppe- 
ment. [ls se débandent!. C’est vraiment une habitude 
prise par les généraux royalistes de n’arriver au se- 
eours de leurs collègues qu'après que ceux-ci ont été 
défaits : les troupes de Saint-Hubert en fuite, Suzan- 
net débouche sur le champ de bataille. Il engage le 
combat. C'est un coup de désespoir, déclare Canuel 2. 
Peut-être avait-il devant les yeux l'image tragique 
de Louis de La Rochejacquelein, tombant aux Mathes, 
pour n'avoir pas été secouru? Vaillamment, il lutte 
au premier rang, l'épée au poing, exhortant ses sol- 
dats. Une balle l’étend, blessé à mort, et son armée, 
dispersée par la cavalerie impériale, fond en un clin 
d'œil. 

Dès l'action engagée, un courrier est allé à Vieil- 
levigne annoncer à d’Autichamp ce qui se passe, 
D'Autichamp lève le camp ; lui aussi, 11 aborde Ro- 
cheservière quand la bataille est finie. 11 rencontre, 
affolés, les hommes de Saint-Hubert et ceux de Su- 
zannet, spectacle de mauvais augure. Son avant- 
garde, conduite par M. de la Bretesche, se braque 
au pont de la Boulogne, décidée à le défendre jusqu’à 
la mort. Le gros de l'armée, s’imaginant que ce point 
est le seul menacé, afflue aux abords, malgré les 
ordres du chef. 

Lamarque, par d’habiles feintes, entretient l’en- 
nemi dans cette pensée, ct, soudain, par un mouve- 


1. Canue, Mémoires, 288. — D'AUTICHAMP, 
Lassinu, les Cent-Jours. Notes de Lamarque, 2 
2. CaNUEL, Mémoires 





fémaires, 130. — 








Et 


Google 


482 NAPOLÉON ET LA VENDÉE 


ment loudroyant, précipite deux colonnes sur des 
gués, l’un au-dessus, l’autre au-dessous du pont, 
gués que l’on n'a pas même songé à garder. Voici les 
colonnes dans la ville. Les paysans, menacés de 
toutes parts, se sauvent eb, d'une haleine, courent 
jusqu’à Clisson, à six lieues de là. 

Dans cette affaire sanglante, les Vendéens eurent 
cinq conts morts ou blessés, les impériaux beaucoup 
moins, dix morts et soixante blessés!; ils firent de 
nombreux prisonniers. Le résultat de la victoire de 
Rocheservière fut immense; trois des armées ven- 
déennes avaient cessé d'exister ; les paysans rega- 
gnèrent définitivement leurs chaumières. 

Le même jour, 20 juin, la quatrième armée, celle 
de Dupérat et de La Rochejacquelein, subit un grave 
échee. Suivant l’engagement pris à Montfaucon, les 
deux chefs entrainent leurs 3.000 hommes dans la 
direction de Thouars. Le 19, vers midi, ils franchis- 
sent le Thouet, au pont de Vrincs. Un jeune garde 
du corps, M. Dumas de Champvalier, compromet le 
succès de l'opération par sa folle témérité. [l caraco- 
lait à cheval avec plusieurs camarades, à quelques 
kilomètres en avant des troupes. Voyant la ville ou- 
verte, il y pénétra, mais il fut aussitôt cerné par une 
foule hostile. I1 eut le bon esprit de jouer au parle- 
mentaire; le maire l'introduisit alors à l'hôtel de 
ville ; cependant, l'alerte était donnée ; le sous-préfet 
expédia des estalottes vers Saumur, Bressuire, Par- 
thenay ; et, en attendant, l’on ferma les portes. 





1. Lamarque dit que les Vondéens eurent 1.600 tués ou bles- 
sés; ce chiffre semble très exagéré. Cavuet, Mémoires, 244, — 
Le même jour, 2 juin, les.chouans de Morbitan, conduits par 
Sol de Grisolle, se faisaient écraser, dans les landes d'Auray, 
parle général Bigarré. Ils perdirent 1.600 hommes. 
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Le désappointement des Vendéens fut vif. Au lieu 
d’une cité facile à prendre, ils trouvèrent des murailles 
crénelées ct des gens tiraillant par les meurtrières. 
La nuit vint, ténébreuse. Le tocsin sonnait à toutes 
les églises voisines, appelant les loyalistes popula- 
tions aux armes ; « les hurlements affreux de la po- 
pulace effrénée » retentissaient aux oreilles des as- 
saillants. 

Le Bocain n'aime pas combattre la nuit ; il est su- 
perstitieux, et tout l’effraie!. Quand l'aurore parut, 
les chouans étaient pâles d’épouvante. Les gens de 
Thouars, non plus, malgré leurs cris, n’avaient pas 
l'âme guerrière. Ils chargèrentl’entreposeur de tabacs, 
Bonet, commandant de la garde nationale, etle capi- 
taine de gendarmerie, Bondi, de s'assurer des forces 
vendéennes, Les Vendéens les laissèrent visiter leurs 
lignes. Les deux messagers, fortement impression. 
nés, conclurent à la reddition de la place. Et les 
braves habitants oublièrent les deux cents fusils, les 
six mille cartouches que possédait la ville: ils se 
turent et. capitulèrent. La Rochejacquelein, après 
l'entrée inopportune de Champvalier, n’espérait pas 
si tôt cette heureuse fin. 

Il ne se réjouit pas longtemps. Déjà le général 
Delaage qui, dans la nuit du 19 au 20, avait quitté 
Parthenay, avec cinq cents fantassins et un escadron 
du 2° hussards, approchait?. Il apparut sur les hau- 
teurs du faubourg Saint-Jean, à dix heures du matin. 


1. CANUEL, Mémoires, 249. 

2. Ces chiffres sont donnés par une note de Lamarque. Las 
scrne, les Ceni-Jours, 2. — Canuel donne 4.000 hommes à De. 
lasge et un grand nombre de fédérés. Mémoires, 63. — Beau- 
champ évalue le nombre de ses troupes à 5.000 hommes. Ais- 
foires, IV, 457. — De Parthenay à Thouars, il y a quatre lieues, 
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Les chouans buvaient ; ils n'avaient pas même songé 
à l'élémentaire précaution d'établir un poste au pont 
de Vrines. Delnage y envoie deux cents gardes na- 
tionaux de la ville; il déverse le reste de ses troupes 
en trombe sur la ville par le Pont-Neuf. Les roya- 
listes fuient, sans coup férir. La Rochejacquelein les 
rassemble, leur montre le pont de Vrines ; et le tor- 
rent vendéen, culbutant les gardes nationaux, s'arrête 
sur les hauteurs de l’autre rive. La mollesse des 
gardes nationaux sauve l’armée royaliste d'un com- 
plet désastre. 

Celle-ci se retire en bon ordre vers les Aubiers, 
puis Châtillon. Là parvient la nouvelle de la défaite 
de Rocheservière. En même temps, une prisonnière 
du général Delaage, Mme Le Maignan, arrive por- 
teur d’une lettre de ce général, rappelant les condi- 
tions de paix offertes par Lamarque aux autres chefs. 
La position semble trop compromise pour permettre 
d’écarter de prime abord ces propositions : on décide 
done — en faisant trainer les pourparlers en lon- 
gueur, on gagnera du temps— de se rendre au ren- 
dez-vous fixé : La Tessouale, à 8 kilomètres de Cholet. 

La Rochejacquelein et Canuel s’y trouvent, le 
24 juin; ils y rencontrent Sapinaud et d'Autichamp. 
Sapinaud vient de recevoir une lettre de Lamarque, 
annonçant la journée de Ligny. L'empereur « a passé 
la Sambre le 15 et le 16, il a remporté une victoire 
complète sur les armées réunies de Blücher et de 
Wellington ». Lamarque ajoutait :« Je vous garantis 
ces nouvelles sur ma foi de militaire’. » Dans le 
but de temporiser, les chefs vendéens répondent 
qu'ils ne peuvent traiter sans une entente préalable 


1. Canuez, Mémoires, 267. — D'AuricHamP, Mémoires, 139. 
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avec les généraux de la rive droite de la Loire. La- 
marque ne se laissa pas prendre au piège. « Je vous 
envoie, riposta-t-il, le traité dont vous avez vous- 
même réglé les conditions. Je marche, il ne tient qu'à 
vous d’arrèter mes colonnes!. » 

Grand émoi ! Devant Les trente-six officiers pré- 
sents, on donne lecture du projet de traité, daté du 
7 juin et signé du duc d'Otrante, du prince d'Eck- 
mulh. Amnistie pleine et entière pour les chefs et les 
hommes. Autorisation pour les premiers d'habiter où 
ils voudront. Mise en liberté immédiate des per- 
sonnes arrêtées. Promesse qu’on ne pourra employer 
les habitants de ln Vendée militaire, durant l'an- 
née 1815, qu'à la garde de leurs propres départe- 
ments. Admission des Vendéens aux places, aux 
mêmes conditions que tous les Françeis. 

La Rochejacquelein prend la parole; il prêche la 
résistance, la guerre d’embuscade; il parle d’opposer 
Ja masse vendéenne, « füt-elle armée de bâtons », 
aux troupes de Lamarque, et de les anéantir. Les 
officiers, violemment, prennent parti pour ou contre ; 
toutes les vivilles rancunes éclatent; on s’apostrophe, 
on s’injurie?. C’est une liquidation de tous les ar- 
rié 








1. D'Acn AwP, Mémoires, 47. — Lassenne, les Cenf-Jours, 
— Lettre datée de Clisson, 2 juin. Mlle de La Rochejac- 
«uelein très agitée rencontra d'Autichamp et, furieuse, lui dit : 
« Alors, vous allez faire la paix ?— Non, répondit d'Autichamp, 
on veut simplement, sous les apparences d'un accord, arrêter 
le mouvement des troupes. » D'AuricuxsP, Mémoires, 149. — 
Travot avait mis Lamarque sur ses gardes : « Ces messieurs 
vous trompent: ils ne sont pas meilleurs militaires que vous, 
mais ils sont meilleurs diplomates. » Note de Lamarque repro- 
duite par Lassennr, les Cent-Jours, 950. Voir les aveux de Ca 
nure, Mémoires, 

2. CanveL, Mémoires, 276, 
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Lors du vote, sur trente-quatre votants, vingt- 
deux se prononcent pour la paix; douze contre. La 
Rochejacquelein, qui a dépouillé le scrutin, déclare : 
« Je suis lié par ma parole d'honneur, je donne tout 
mon bien aux Vendéens et je passe en Angleterre. » 
a Si cela lui convient, riposte d’Autichamp, qu'il 
passe en Angleterre ct abandonne ses biens. Quant 
à moi, j'ai femme et enfants, je reste? » 

Du Chaffault, chargé de se rendre à Cholet annon- 
cer le résultat à Lamarque, est reçu fort civilement ; 
mais les soldats, apercevant sa cocarde blanche et sa 
croix de Saint-Louis, crient: « Vive l’empereur ! » La- 
marque fixe la rencontre générale au lendemain. En 
cours de route, un paysan remet à du Chaffault un 
message contenant les événements de Waterloo. 
« Eh bien! déclare La Rochejacquelein, il n’y a plus 
besoin, maintenant, de répandre le sang vendéen. 11 
faut signer 3. » 

M. de Sapinaud, à son tour, écrit à Lamarque 
que, Bonaparte devenant désormais « un être chimé- 
rique », il n’y a plus d’hésitation possible. Les chefs 
présents signent en séance. Sapinaud traite, deux 
jours plus tard, 28 juin. D'Autichampaffecte quelque 
lenteur ; enfin, le 28 juin, ayant reçu de Lamarque 
courrier sur courrier, il adhère par une missive noire 
de mauvaise humeur. D’Andigné s’obstine: « Je ne 
puis renoncer au roi, déclare-t-il, au moment où, 
peut-être, il fait sa rentrée dans Paris.» Il avait été 


1, Il y avait trente-six personnes présentes; mais les deux 
aides de camp du duc de Bourbon, MM. de Marans et de Chef- 
fontaine, ne vatèrent pas. 

2. Du Cmarraucr, Relation de ce qui s'est passé le 2% juin 1815, 
6. — Cela ne l'avait pas empêché de voter contre la paix, 7. 

3. Du CnarrauLT, Relation, 12. 
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le premier à entrer en relations avec Malartic : il 
tient à racheter celte note médiocre aux yeux du 
roit. 

Quelques sous-chefs, réunis à La Tremblaye, 
adressent à La Rochejacquelein une lettre aigre- 
douce?, Stériles manifestations de capitaines sans 
troupes. 

« Soldats, s’écrie dans un ordre du jour, daté du 
27 juin 1815, à Cholet, le général Lamarque, sol- 
dats, nous avons terminé la guerre de la Vendée. Cet 
heureux résultat est autant dû à votre discipline et à 
votre humanité qu’à votre courage. » Quelques bandes, 
débris errants des armées dissoutes, rôdent encore, 
aux confins du Marais et du Bocage où M. du Lan- 
dreau promène suns but une centaine de cavaliers. 

Lamarque, ayant laissé à Napoléon le général 
Boyer, dans le marais Travot, à Thouars Delaage, 
et prescrit de surveiller les centres ombrageux — 
Le Leroux-Bottereau en Loire-Inférieure, Bressuire, 
Châtillon dans les Deux-Sèvres, Les Herbiers en 
Vendée — ramène sur la Loire le gros de son ar- 
mée. 

La quatrième guerre de Vendée est finie; les 
guerres de Vendie sont finies. 


1. D'Auricuaur, Mémoires, 152 et 156. — CanuEL, Mémoires, 
283 et suivantes. — D'AXDIGNÉ, Mémoires, 265. — Du CHAFFAULT, 
Relation, 13. —Cuassin, Pacifications, IIF, 778. 

2. CanueL, Mémoires, 284. 
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Les paysans ont regagné leurs villagos, les nobles 
leurs châteaux ; mais les royalistes purs ne sontpoint 
satisfaits : la quatrième guerre de Vendée n’eut ni 
l'ampleur, ni la sincérité, ni l’élan des deux pre- 
mières. Le Vendéen de 1815 ne ressemble en rien au 
Vendéen de 1793; une atmosphère tout autre l’en- 
veloppe. Les lettres royalistes, comme les rapports 
de police, signalent le peu d'emballement des pay- 
sans. « C’est une vérité incontestable que le peuple 
n’a pris part à cette guerre, écrit le prélet au mi. 
nistre de l’Intérieur, le 28 mai, qu'avec la plus grande 
répugnance et séduit par lemensonge ou entrainé par 
les menaces ou les violences !. » Canuel avait promis 
cinquante mille hommes au due de Bourbon, dans 





— Archives de la Vendée, M. Police. Cent-Jour 
pondance des préfets. — R. Dossier « Cent-Jours » 
— V.— 7 Vi. Correspondance de Mgr Paillou. — CANUEL, Me- 
moîres sur la guerre de Vendée en 1815.— D'Auricuanr, Mémoires 
pour servir à l'histoire de la campayne de 1515 dans la Vendée. 






1. Série M. Police. Gent-Jours. 
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toute l'étendue de la Vendée militaire! ; vingt-cinq 
mille seulement se levèrent. Et, parmi eux, il faut 
compter tous les réfractaires, tous les fraudeurs de 
sel, tous les écumeurs de grands chemins ; sombre 
armée, depuis longtemps sur pied. 

Le 27 mai, le marquis de La Rochejacquelein or- 
donne par écrit au commandant de la gendarmerie de 
Sainte-Hermine et à tous les gendarmes sous ses 
ordres « de venir le joindre pour servir la cause de 
la justice et de la légitimité. contre l’usurpateur ; 
faute par eux de se conformer à cet ordre, ils seront 
considérés comme fauteurs de rébellion et traités 
comme tels? ». Le plus souvent, les menaces s’exé- 
cutent. Des paysans quittent leurs communes, de 
peur d'être malmenés et enrôlés par la contrainte, 
Combien déserteront, une fois dans les rangs roya- 
listes 3! Les bandes recruteuses sévissent surtout aux 
foires ; nous les avons vues opérer, le 5 mai, à celle 
de Pouzauges, puis à celle des Épesses. La terreur 
précède et suit leurs pas. Des jeunes gens ohéissent 
par crainte des coups. Lamarque écrit, le 31 mai, de- 
mandant des troupes : « Un grand nombre (de pay- 
sans) marchent par force et un succès ou l'appareil 
de la force les ferait rentrer dans le devoiré, » 





1. CanurL, Mémoires, 19. 

2. Série M. Police. Cent-Jours. 

3. Série M. Police. Cent-Jours. Rapport du maire de Saint- 
Martin-de-Brem, du 30 mai 1815, Le sieur Joseph Gaudin, pro- 
priétaire, se présente devant lui et déclare que, le 16, il a été 
contraint de se rendre à Saint-Gilles, au rassemblement formé 
pour protéger le débarquement de munitions, ete. 

4. Letire à Davoust reproduite dans B, Lasserne, des Cent- 
Jours en Vendée, 138. Citée par Houssaye, 1815, Il, 682, note 
(G2* édition). Houssaye cite d'autres lettres tirées du minis- 
tère de la Guerre qui montrent la même répugnance À mar- 
cher, dans les départements voisins. Bigarré à Davoust, 
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Quand des chouans arrivent, bouillants de zèle, aux 
portes des bourgs, loin de trouver aide et renfort, 
ils se heurtent à une garde nationale, organisée pour 
les repousser. À la veille de la bataille de Saint- 
Gilles, des cavaliers coururent Les communes de 
Venansault, de Beaulieu, de Vairé, essayant d’em- 
brigader les cultivateurs ; ceux-ci « continuèrent à 
refuser de marcher! ». Les habitants de la Ferrière 
descendent les cloches, pour que l’ordre de sonner le 
tocsin ne soit pas exécuté 2. 

Les armées royalistes réclament-elles du pain, 
des subsistances? On promet, mais, le jour de 
l'échéance venu, on ne donne rien. Les gens ne 
s'exécutent que si la demande est appuyée par la 
force armée. Cest ainsi que céda Beauvoir, de qui 
l’on exigeait 3.000 rations de paint. Ces agrégations 
sans attuche solide n’attendent qu’un signal pour se 
rompre. Belles s’annoncent les récoltes ; les blés 
ondulent déjà au vent printanier. Les paysans se 
demandent si la cause royale vaut le sacrifice de ces 
futures richesses : ils brisent les rangs, ils reviennent 
surveiller les moissons mürissantes5. Les défaites 
exereent sur les bandes un elfet dissolvant. « Le 





Reunes, 4 juin : « La moitié des gens marchent par force. » La 

Riboisière à Napoléon, Nantes, 5 juin: « Marchent seulement 
jusqu'à présent les domestiques de ferme et les vagabonds à 
qui les nobles donnent jusqu'à dix francs par jour. » Bavouil- 
lard à Carnet, Bressuire, à juin... etc. 

1. Police. Gent-Jours. Leitre du sous-préfet des Sables au 
préfet, 30 mai 1815. 

3. Police. Cent-Jours. Capitaine de gendarmerie à préfel, 
20 mai 1815. 

3. D'AuricHaur, Mémoires, 71. 

4. Police. Cent-Jours, Letires des habitants de Beauvoir au 
préfet, 6 juin 1815. 

5. Police, Cent-lours. Préfet à Intérieur, 27 mai 1816. 
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tocsin a sonné hier pendant quatre heures, dans le 
bourg des Essarts et communes environnantes, écrit 
le capitaine de gendarmerie, le 6 juin; le rendez. 
vous était dans celle de Boulogne ; mais, comme il a 
passé, dans le moment, quelques débris de l’atfaire 
de Saint-Gilles, cela a refroidi la bonne volonté d’un 
très grand nombre ; il s’est trouvé fort peu de monde 
au rendez-voust ». Le soir de la bataille d’Aizenay, 
c'est la débandade générale. 

Les haines ont perdu leur virulence. La bourgeoi- 
sie a mis à profit ces quinze années. Expérimen- 
tée par un rude apprentissage, dans ses fonctions 
nouvelles de propriétaire terrien, elle a compris que, 
si noblesse oblige, bourgeoisie oblige. Beaucoup 
d’acquéreurs de biens nationaux onttenté le pardon, 
en adoptant les manières affables, la générosité de 
ceux dont ils ont pris la place?. 

Les adversaires ne se sentent plus séparés par des 
abimes d'idées. Après le combat de Saint-Hilaire, 
les troupes impériales manquaient de transports, 
pour enlever les blessés; elles durent en laisser 
dix-sept sur le terrain. Le lendemain les habitants 
de Saint-Hilaire les soignèrent, leur fournirent les 
secours nécessaires et les conduisirent à Saint- 
Gilles. Lors du passage de Travot à Legé, deux sol- 
dats de sa colonne restèrent en arrière ; les insurgés 
voulaient s’en emparer, les habitants s'y opposérent et 
les conduisirent, sérieusement escortés, à Napoléon3. 


1. Police, Cent-Jours. Capitaine commandant la gendarme- 
rie, au préfet, & juin 1815. 

2. Voir, plus loin, les agissements de Travot, à l'égard de 
ses fermiers. 

3. Police, Cent-Jours. Lettre du préfet au min. de l'Intérieur, 
8 juin 1815. 
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Beaucoup de ceux qui figurèrent dans les pre: 
mières guerres sont morts, et les fils ont vu de telles 
modifications! Combien ont fait le tour de l'Europe 
dans le fracas des canons, derrière l’étendard tri- 
colore jadis abhorré! Une conception plus large, 
plus vraie de la patrie a pénétré la cervelle des Ven- 
déens. Les réfractaires furent, même en 1813, même 
en 1814, minorité. 

Les iles, l'Ile d’Yeu et de Noirmoutier, isolées dans 
l'Océan, à la merci des coups de l'Angleterre, avaient 
les premières, vibré à l’unisson des cœurs français. 
Le Marais, dès la guerre de l’an VIII, fit preuve d’une 
tiédeur symptomatique. L'affaire de Noirmoutier, 
où les Anglais essuyèrent un si euisant échec, fut 
l'origine d'une orientation très nette vers le Consulat, 
puis vers l’Empire. Les routes créées, l’agriculture 
et l'élevage rénovés comblèrent ce pays, auparavant 
délaissé. Moins lents à s'émouvoir que les Bocains, 
plus indépendants de leurs maîtres, les Maraïchins 
ne cessèrent de manifester ouvertement leur enthou- 
siasme et leur reconnaissance. Le clergé, là plus 
qu'ailleurs, redoubla d'activité en faveur du régime 
napoléonien 1. 

Des Abbayes et les autres chefs de cette région 
réussirent, à grand’peine, et par tous les moyens, 
à lever huit cents hommes?, Bien mieux, çà et là, 
les Maraichins s’affirment hautement du parti na- 
tional. « Leurs femmes prennent des fourches et 


1. Cf. E. Guerrier, Éludes sur le pays de Monts. Dans le Buile- 
Lin de la Société d'émulation, années 1869-1869, p. 703, 

2. Police, 10 juillet 1815, Lettre d'Ingoult, maire de Croix- 
de-Vie: « Un malheureux habitant du Marais a été tué à son 
travail, n'ayant pas voulu les suivre. » Voir aussi une lettre du 
13 juin. Leltre du sous-préfet de Fontenay au préfet, du 8 mai 
1815. 
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autres instruments, écrit le maire de Croix-de- 
Vie, pour courir après les rebelles. » A Saint- 
Hilaire-de-Riez, pas de brigand, sauf le neveu du 
curé; à Riez, tout le monde est soumis; à Saint- 
Gilles, également; à Croix-de-Vie, un seul réfrac- 
taire!. 

Le clergé est partagé en deux camps; mais celui 
des impérialistes domine. Mgr Paillou tient à rache- 
ter la mauvaise impression causée par sa défection. 
Le 15 mars, il préchait l'union des partis contre 
usurpateur; aujourd’hui, il se confond en profes- 
sions de loyalieme. Il affirme « que le pauvre peuple 
de ce département n’a cessé d’être égaré par des 
gens auxquels il accorde beaucoup trop de confiance ». 
J n’a pas de peine à retrouver toute In faveur des 
pouvoirs civils. Le ministre des Cultes l'ayant avisé 
que les prètres révoltés comparaitront devant lui 
d’abord, puis devant le préfet, il proteste de ses in- 
tentions. Si, dit-il, certains ecclésiastiques se sont 
écartés de leur devoir envers le gouvernement et 
l'empereur, il n’y est pour rien et saura les rappeler 
à l’ordre. Il s’empresse de souhaiter la bienvenue au 
nouveau préfet : « Je ne veux pas perdre un courrier, 
lui écrit-il, sans vous assurer de la sincère disposi- 
tion où je suis de concourir avec vous, le mieux qu'il 
me sera possible, pour maintenir le bon ordre dans 
tout ce qui peut me concerner. » Le préfet ne peut res- 
ter en retard de politesse. « Dès le premier moment 
de mon arrivée à Napoléon, j'ai pu me convaincre, 
lui répondit-il, que vous jouissez dans notre diocèse 
de l’estime et de la considération qui vous sont dus 
ct Pon m'a fait connaitre les efforts que vous avez 


1. Série M. Police. Ingoult à préfet, 24 juin 1815. 


Google 


494 NAPOLÉON ET LA VENDÉE 


tentés, pour attacher votre clergé au gouvernement 
de Pempereuri. » 

Beaucoup de prêtres préfèrent les Bourbons à 
Napoléon ; mais la mémoire des bienfaits reçus les 
maintient dans une neutralité expectante. Très peu 
souhaitent la guerre civile ?. Plusieurs empéchèrent 
de sonner le toesin. L'abbé Bénéteau, euré de Saint- 
Jean-de-Monts, n’est pas une exception, qui, ouver- 
tement au prône, célébre les louanges de Napoléon, 
tandis que la Vendée est à feu et à sang. A la fin des 
troubles, Lamarque demandera des croix de la Lé- 
gion d'honneur pour les eurés de Legé et de Saint- 
Étienne-du-Bois. 

On les compte, ceux qui, publiquement, poussent 
à l'émeute. Le curé de Fontenay se refuse formelle 
ment à chanter les prières d'usage pour l'empereur, 
à l'occasion de la Fête-Dieu 5, Le curé des Aubiers 
bénit les étendards d’Auguste deLa Rochejacquelein. 
Vendéens, proclame-t-il, « vous êtes les soldats de 
Jésus-Christ et du roi ». La cérémonie se termina 
par une absolution générale ?. 

Ge n’est plus l’époque où tout le clergé — tout le 
clergé demeuré orthodoxe — conduisait, crucifix en 


1.7 Vi. — Lettres de Mgr Paillou, des 6 et 24 avril 1815. — 
Lettre du min. des Cultes à l'évèque de la Rochelle, 7 juin 
1815. — Lettre de Mgr Paillou, 15 juin ; du préfet, 17 juin. 

2. LassenRe, des Genk-Jours. Note de Lamarque, 4546 et 
note, 

3. Les croix furent accordées par le gouvernement provi- 
soire, mais seront annulées, quelques semaines plus tard. Les 
maires de Napoléon, de Sainte-Hermine, de Croix-de-Vio, de la 
Barre-de-Mouts reçurent également des croix, bientôt après 

retirées. 

4, Série M. Police. Le cap. de gendarmerie au préfet, 80 mai 
1815. 

5. Canuez, Mémoires, 3û. 
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main, la Vendée à l’assaut de la Révolution. Les 
temps sont changés. Les prêtres de la Petite Eglise 
seuls ont hérité de la combattivité de leurs devanciers. 
Ils mènent l'attaque avec furie; on signale leurs 
exagérations oratoires. Il fallait s’y attendre, malgré 
les désillusions apportées aux sectateurs par la Res- 
tauration, Napoléon demeure leur cauchemar. Les 
deux abbés Robin, dont l’un est surnommé « le Rat», 
se déclarent irréconciliables ; l'un s’assouplit devant 
les menaces; l’autre est arrêté, à la tôte d’une bande 
et condamné par son évêque « à un long sémi- 
naire! ». 

Mais, Les nobles, dira-t-on? ceux-là sans doute 
déployèrent une ardeur implacable, l’ardeur des an- 
ciens jours? Erreur. Les survivants des premières 
luttes ont laissé, au cours des années, faiblir leur 
flamme guerrière. Ceux qui étaient trop jeunes, en 
4793, pour combattre, se vantent bien d'être les 
dignes fils des disparus, mais il ne leur a été trans- 
mis ni les convictions irréductibles, ni l'énergie in- 
domptable de leurs pères : l'Empire sur eux a déteint. 
Un grand nombre furent maires de leur commune 
entretinrent des relations avec l'administration. Les 
serments prôtés gênent les consciences honnîtes. 

Le plus célèbre des transfuges fut Gabriel du Chaf- 
fault. [l avait multiplié les marques de dévouement 
à l'Empire, allant jusqu'à solliciter le commandement 
des cohortes urbaines, en 1813. Au début des Cent- 
Jours, il s'éclipsa; un mystéricux voyage à Paris 
changea ses dispositions; pourtant, il prête serment, 
le 20 mai, devant le préfet de la Loire-[nférieure ; 


1. Série M. Police. Lettres du préfet à Police, 21 et 23 juin 
1818. — Lassenre, les Cent-Jours, 130. 
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quelques jours après, il se met à la tête d’une divi- 
sion de Suzannet et, tièdement, il est vrai — ses 
amis l’en accuseront — il suivra, plus que ne diri- 
gera le cours des événements. Quelle exaltation 
royaliste attendre de cet impérialiste ardent de la 
veille? 

Parmi les grands chefs, le marquis de La Roche- 
jacquelein fut peut-être le seul qui guerroya avec en- 
thousiasme. « La balle, qui a frappé La Rochejacque- 
lein, s’exprime justement Canuel, a tué la Vendée?. » 
La Vendée de 1815, c’est lui. Les autres chefs, Au- 
guste, son frère, Sapinaud, Suzannct, d’Autichamp 
n’ont plus le feu sacré. S'ils en éprouvent les 
atteintes, à un moment donné, il est vite apaisé, Entre 
eux ou contre Louis de La Rochejacquelein les que- 
relles se renouvellent, incessantes ; querelles que la 
fin des hostilités ne clôra pas. D’Autichamp écrira, 
en 1817: « Me voilà, moi qui n’ai jamais fait la 
guerre qu'avec mon épée, obligé de la faire avec une 
plumeë, » Et contre qui? contre le royaliste Beau- 
champ, auteur d'une histoire de la guerre de la Ven- 
dée, où son rôle est sévèrement apprécié. 

Si les chefs royalistes se traitent, se vilipendent 
ainsi, les événements révolus, quelle animosité de- 
vait régner entre eux, dans le temps où so déroulaient 
ces mêmes événements ? Devant l’ennemi, les ziza- 





1. Série M. Police. Préfet Loire-Inf. à Vendée, 22 mai. Ca 
de gend. àpréfet, 28mai 1815. — Préfet à Intérieur, 29 mai 
CanueL, Mémoires, 102. — Du CmarrauLr, Relalion de ce qui s'esl 
passé à la Tessouale. — Relalions des événements qui onf eu lieu 
en Vendie.… 

2. CANUEL, Mémoires, 181, met celte parole dans la bouche 
des Vendéens. 

3. D'AuricnamP, Mémoires, p. x1. 

4. Bsaucamp, Hisioire des campagnes de 1814 et de 1815, 
2e vol. 
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nies se renouvelaient chaque jour. Tour à tour, la 
lassitude ou la jalousie en était l'occasion. Dès l'ou- 
verture des hostilités, d’Autichamp affecte une len- 
teur désespérante. Le mot d'ordre, parti de la Cha- 
pelle-Basse-Mer, fixe la prise d'armes au 15 mai; 
d’Antichamp fait sonner le tocsin, seulement dans la 
nuit du 15 au 16; il perd ainsi l’occasion d’anéantir 
le 15° régiment de ligne, isolé dans Cholet, et de 
prendre la ville. 

La mésentente criante, inimaginable des chefs 
sauve deux fois Travot d’un désastre complet: à 
Aizenay, le 20 mai; à Legé, le 1° juin. Le refus de 
suivre La Rochejacquelein dans le Marais, « la grande 
œuvre d'iniquité », accule le généralissime à une mort 
presque fatale. Suzannet expiera, par un coup de 
désespoir, au pied des hauteurs de Rocheservière, 
ce coupable abandon. — Rocheservière! encore un 
nom qui rappellera à jamais l’incohérence, l’inertie, 
les discordes intestines des généraux royalistes. 

Dans les récits que nous ont laissés les témoins de 
cette agonie vendéenne, on les voit dressés les uns 
contre les autres, tumultueux, assoiffés d'autorité, 
incapables de se sounuettre, d’obéir. Ils n’ont plus en 
eux cette conviction inébranlable, souveraine qui 
courbe les volontés, humilie l'orgueil. Louis de La 
Rochejacquelein, à peine débarqué, s'impose au 
grade supérieur, ill'accapare; mais Sapinaud signait 


1. Le mot est de Canuet, Mémoires, 238. — {1 mourut au champ 
d'honneur, ef l'erreur fut oubliée. Souligné dans le texte, 299, — 
Mais Canuel fait à tort de Suzannet le bouc émissaire de tous 
les méfaits. L'arrêté de Falleron, cependant, était signé : de 
Sapinaud, Eh. d'Autichemp, de Suzannel. Il est vrai qu'à tour 
de rôle, un peu plus loin, il frappera dur sur ces généraux. 
Son livre flelleux est la preuve des dissensions ouvertes qui 
réguaient entre eux, 
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déjà « général en chef de l’armée royale française », 
d'Autichamp écrivait déjà, à la suite de son nom: 
« général en chef des armées de S. M. Louis XVIII! ». 
Alors ? Alors ce fut la rancœur sourde. D’Auti- 
champ avait exigé des pouvoirs écrits que le mar- 
quis ne put fournir. Un jour viendra, où Louis de 
La Rochejacquelein destituera Sapinaud, d'Auti- 
champ et Suzannot, «comme déserteurs? »! 

Is marchent, tels des insensés, sans plan, au ha- 
sard; puis reviennent — savent-ils pourquoi? — 
sur leurs pas. On dirait qu'ils ont conscience de 
l'anachronisme de leurs gestes, de la vanité de leurs 
proclamations. Gestes et proclamations, tout sonne 
faux; rien ne répond aux situations de l'heure pré- 
sente: « Dieu et le roi, crie d'Autichamp à ses pay- 
sans, voilà notre devise !.… Par ses prétendues cons- 
titutions l'usurpateur.…. ôte à notre religion sa préé. 
minence … H souffle la persécution contre les mi- 
nistres des autels. Ainsi, la cause sacrée de 1a reli- 
gion est liée avec celle des fils de saint Louis 5. » 
« Nous montrerons au monde entier, proclame 
Mlle Lucie de La Rochejacquelein, que les Vendéens, 
avec la confiance en Dieu, combattant pour leur 
religion et leur roi, sont invincibles t, » 


1. Lasserre, (es Cend-Jours, 94. — CANUEL, Mémoires, 62. 
Cassin, Pacifications, HU, p. 768. — Canuel dit, p. 167, de Lo 
de La Rochejacquelein: « Ainsi périt, en combaltant pour son 
roi, l'ami, le père des Vendéens, le plus vertueux, le plus brave et 
te moins ambitieux des hommes. » Le moins ambitieux; les faits 
ne justifient pas ce qualificatif, Cf. D'AUTICHAMP, Mémoires, p. 86. 

2. Du GuarrauLr, Relation, p. 7.— Mais d’Autichamn proteste 
eontre cette affirmation de nu CæarrauLr, Mémoires, p. 82. Le 
général Lamarque croit exact le récit de du Chaffault. — Las- 
sexRe, les Cent-Jours, p. 164, note. 

8. D'AuTICHAwP, Mémoires, 31. 

4. Ganuez, Mémoires, 177. 
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Ces paroles, le Vendéen les entend et ne les com- 
prend pas : la religion, cause dominante des pre- 
mières guerres, est aujourd'hui libre ; elle a été ré- 
tablie par cet homme contre lequel retentit l’hallali. 
Quand le tocsin vibre, les cloches, au lieu d'appel 
de haine, ont dans la voix des bénédictions de recon- 
naissance, Quand le prêtre — celui qui oublie — 
fulmine, du haut de la chaire, maudit l’usurpateur, 
au nom de la religion, tout proteste, autour de lui, 
contre ses affirmations : la foule réunie pour prier, 
les cierges allumés sur l'autel, les statues rétablies 
sur leur piédestal, tout, et surtout sa propre présence 
en ce lieu. 

Beaucoup de nobles s’en montrent convaincus, 
cette guerre est un non-sens. Le 15 mai, les gars 
de Vieillevigne se portèrent au rassemblement de 
Legé et se mirent en mesure de faire sonner le toc- 
sin ; Mme Le Page du Boischevalier courut aussitôt à 
la cure et s'ÿ opposa fortement. Elle parvint même 
à ameuter la population et força les rebelles à 8e re- 
tirer {. Nombreux furent les nobles qui, conformé- 
ment à l’arrété du lieutenant de police, se présen- 
tèrent aux autorités, affirmant leur soumission. 
D'autres tiennent à s'éloigner du foyer des troubles, 
de peur d’être incriminés ou entrainés, malgré eux, 
par-le torrent des violents?. Jadis, la noblesse mar- 
chait comme un seul homme ; aujourd’hui, des ré- 
pugnances, des reculs, des défections s’accusent 
dans les rangs. Ceux qui combattent, obéissent le 
plus souvent à des considérations de famille, de re- 


1. La Rocue-Sainr-Anoré, Mémoires inédits, Communiquéspar 
M. de Wismes. 

8. Série M. Police, Demeand de passeport pour la Vienne, 
12 juin 1816. 
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lations, d’amour-propre. Ils combattent mollement : 
l'esprit ne commande plus le bras. 

Eux, dont les ancêtres, soldats par vocation, 
contribuërent, plus que tous autres, au service des 
rois, à rassembler province à province, perle à 
perle, lejoyau de la France actuelle, ils ne sont pas 
sans éprouver des doutes, des inquiétudes, des re- 
mords. Le temps n’est plus où, leur patrie les re- 
niant, îls pouvaient expliquer leur révolte contre elle. 
Le patriotisme héréditaire a commencé à les ressai- 
sir, qui bientôt les reprendra complètement, pour 
toujours. Aux heures troubles de la guerre civile, ils 
appelaient les alliés: Napoléon vaincu, ils se hâtent 
d'écrire à Lamarque, pour linformer du vœu una- 
nime de tous les chefs vendéens, de se réunir à ses 
troupes, afin de « combattre comme Français, toutes 
tentatives des puissances étrangères, qui auraient 
pour but le démembrement de la France ». Et cette 
lettre fit grand bruit. Davoust en ordonna la lecture 
à l'armée de Waterloo, en marche pour se retirer 
derrière la Loiret. — Le vœu unanime des chefs 
vendéens ? C’eût été trop beau : deux chefs manifes- 
tèrent « leur juste indignation, sur lesintentions qui 
leur sont attribuées de vouloir réunir leurs armées 
sans tache aux phalanges rebelles et parjures ». 
Citons les noms: le chevalier de Saint-Hubert, le 
comte de Mornac?. 

Tardifs mouvements de patriotisme ! Cette guerre 


1. Lettre du général Delaage à Lamarque, datée de Cholet, 
3 juillet 1815 et signée: Delage, Dupérat, Duchesne. Repro- 
duite par Lassenne, les Cent-Jours, 297, — Cf. D'AnDroné, Mé- 
moires, 288. 

3. CaNUEL, Mémoires, 317. Lettre de Saint-Hubert et de Mor- 
nac ; Maisdon, 19 juillet 1815. 
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fut presque exclusivement une guerre anglaise!. 
Dans toutes les guerres de Vendée, l'Angleterre joua 
un rôle; dans celle-ci, le rôle fut de premier ordre. 
Objectif de Wellington : immobiliser vingt-cinq 
mille hommes sur les bords de la Loire ; dans les pro- 
vinces belges où doit se produire le choc colossal, ces 
vingt-cinq mille hommes en moins, du côté de Napo- 
léon, assureront la victoire aux Alliés. Le marquis 
de La Rochejacquelein, déchainé par le duc de fer, 
partit; on lui avait fait des promesses considérables 
d’or, de munitions, de soldats. Cet or etces muni- 
tions — les soldats ne vinrent pas ? — rendirent pos- 
sible un soulèvement que le manque d'armes eùt 
empêché de s’étendre. 

Le plan de Wellington provoqua-t-il la défaite de 
Napoléon? Ce corps d'armée eût-il, à Waterloo, 
remplacé celui de Grouchy? Il serait difficile de 
Vaffirmer ; il serait plus téméraire de le nier. Mais 
ce qu'on ne peut contester, c’est que cet événement 
funeste réduisit les chances de succès. Au corps 
d'armée, retenu loin de l’armée de Flandre, il faut 
ajouter les innombrables soldats que Napoléon eût 
tirés des départements soulevés, pour se rendre un 
compte exact du préjudice national subis. Dans ce 





1. Taiens, Histoire du Consulal el de l'Empire, XIX, 528, — Dau- 
Der, la Police et les Chouans, 539. 

2, Ce qui ne veut pas dire que les Anglais n'aient pas eu 
l'intention de tenir leurs promesses jusqu'au bout. L'escadre, 
qui croisa, à la fin de mai, devant Saint-Gilles, se composait 
de quatorze vaisseaux. Le préfet écrivait à ce sujet au ministre 
de la Police, le 1° juin: « Îl n'est pas À présumer qu’une flotte 
aussi formidable n'ait d'autre but que de jeter des munitions 
à la cote. On regarde même comme certain qu'elle a à bord des 
troupes de débarquement. » Police. 
ni La FRÉGKOLIÈRE, Mémoires. — Commentaire, par son fls, 
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bilan tragique, il est nécessaire enfin de n6 pas né- 
gliger la défection du général de Bourmont, 

Tandis que la Vendée trahissait, un Vendéen, 
général français, passait les lignes ennemies, la 
veille de Ligny. Bourmont, après avoir pris part 
aux trois premiers soulèvements, conspiré, fait sa 
paix avec Bonaparte, conspiré de nouveau, enfin 
s'être évadé de la citadelle de Besançon, avait été 
recueilli comme officier d'ordonnance par Junot, en 
Portugal (1808); de là il passa en Calabre, sous . 
Macdonald ; puis,'dans l'état-major du prince Eugène. 
Nommé général de brigade, en 1813, général de di- 
vision, en 1814, il commande la division de tête du 
4e corps, au moment où s’ouvre le duel gigantesque. 
Les instances réitérées de Ney et de Gérard ont 
vaincu l’antipathie de Napoléon à son égard, ont 
décidé l'empereur à l’employer. Il s'en repentira amè- 
rement. 

Le 15 juin, à cinq heures du matin, alors que le 
4 corps, campé à Florennes, sous les ordres de 
Gérard, se dispose à franchir la frontière, dans la 
direction de Charleroi, Bourmont monte à cheval. 
Suivi de tout son état-major, le colonel Clouet, le 
chef d'escadron de Villoutreys, les capitaines d'An- 
digné, de Trélan et Sourda, il s’élance au galop vers 
la Belgique. Blücher indigné le traita avec mépris !. 
La prise d'Alger n’eflacera pas du passé de Bour- 
mont cette tache indélébile. 

Napoléon, en retirant les troupes de l'Ouest, 
espérait mâter la noblesse par des mesures poli- 
cières. Moyens irritants ot d’une application diffi- 
cîle. Un décret du 13 mars ordonna à tous les émi- 


1. Houssave, 18/5, II, 44, 113, 14. 
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grés, non amnistiés et rentrés en France, depuis Le 
49 janvier 1844, de sortir sur-le-champ du terri- 
toire de l’Empire. Le préfet demanda aussitôt au 
personnel de l'Enregistrement la liste des émigrés 
dans ce cas; le séquestre fut mis sur leurs biens : 
dans ke nombre, M. de Vaugiraud, gouverneur de 
la Martinique. Peu de nobles furent arrétés, en de- 
hors de ceux pris sur le champ de bataille, Quand 
on se présentait dans les maisons, il n'y avait plus 
personne. À la moindre alerte, les châtelains ga- 
gnaient les champs, se réfugitient dans quelque 
Îerme sûre, dans des granges encombrées !. 

Par décret du 23 mai, article premier, l'empereur 
prescrit la formation d’un comité composé du pré- 
let, du général commandant et du procureur près le 
tribunal de première instance, dans tous les dépar- 
tements de la 12° division militaire. Le comité de la 
Vendée s’assembla pour la première fois à la pré- 
fecture, le 13 juin. IL s’assembla, on discuta et ce 
fut tout. 

La répression devait rationnellement être militaire, 
Au début, quelques régiments eussent sufli, pour 
refouler dans Pordre les émigrés accourus à l'odeur 
de la bataille. Le départ des troupes permit à l'in- 
<cendie de se propager. Il fallut onsuite toute Péner- 
gie de Lamarqueet de Travot. Énergie, non cruauté: 
Travot continua, dans cette guerre de 1815, de con- 
quérir les Vendéens, autant par la magnanimité de 





1. Série M. Police. Etat, du 3 juillet 1815, du capitaine de 
gendarmorie, donnant le nombre des personnes arrêtées: 108 
civils, 22 militaires, 16 marins. Parmi les nobles arrètés, 
M. de Civrac, À Saint-Jean-d'Angély, cousin de La Rochejac- 
quelein. — Police. 30 mai 1815, Les deux frères de Carcouet, 
à la Merlatière. 
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son cœur que par la mise en pratique de sa science 
militaire. Lamarque ne lui céda en rien, sur le cha- 
pitre grandeur d’âme. Que de faits typiques à citer! 

Un jeune émigré lyonnais, M. Dubouchet, débar- 
qué à la suite de La Rochejacquelein, se laisse 
prendre à Aizenay, les poches bourrées de procla- 
mations incendiaires. Le prince d'Eckmülh ordonne 
de le livrer à une commission militaire. C’est la mort. 
Travot hésite, il l’expédie à Angers où Lamarque le 
eache dans un coin du château; on l’oubliet. A la 
bataille d’Aizenay encore, le jeune La Roche-Saint. 
André, à peine arrivé d'Angleterre, tombe aux mains 
des soldats. Ceux-ci, furieux, parlent de le tuer ; 
Travot se précipite à son secours, il le sauve et l'en- 
voie à la Rochelle où on le retient prisonnier, jus- 
qu’au mois de juillet?. 

Un cousin de La Rochejacquelein et petit-fils de 
la maréchale d’Aubeterre, M. de Durfort-Civrac, est 
arrêté porteur de proclamations insolentes. On le 
mène devant le procureur de Fontenay, pour être 
traduit devant le comité de police; Lamarque le fait 
transférer à la citadelle d'Orléans et le soustrait 
ainsi au jugement. Une autre fois, le général en chef 
sauve, en trainant les choses en longueur, un ancien 
émigré, du nom do Louis-Antoine Barbot, sur qui 
l’on avait saisi des papiers fort compromettants ?. 

Au début de juin, Travot apprend que son château 
de la Périnière a été saccagé par les paysans de 
Saint-Macaire. Il s'y rend. La dévastation est com- 
plète; à l'intérieur, tout est brisé. Dans la crainte du 
châtiment, les paysans ont fui. Travot les rappelle, 


1. Lasssrne, les Cent-Jours, 136. 
2. Caxuez, Mémoires, 76. 
8. Lassenne, les Cent-Jours, 341. 
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les rassemble et leur dit : « Mes amis, vous croyez 
m'avoir offensé, vous vous trompez, ef, pour preuve, 
j'ai défendu à mes soldats de vous faire aucun tort; 
le premior qui prondra chez vous un verre d’eau, 
sans votre permission, sera fusillé ». Les larmes aux 
yeux, les paysans lui demandent grâce. 

Un certain Le Lasseux avait promis, moyennant 
une somme d'argent, d'assassiner Travot. Il se 
cache sous une arche de pont, auprès de Vicille- 
vigne. Mais il prend Lamarque pour Travot. La balle 
siffle aux oreilles de l’aide de camp de ce dernier 
qui, furieux, blesse l’assassin de plusieurs coups de 
sabre. Travot survient. Le Lasseux confesse qu’il a 
reçu l’ordre de le tuer. Travot ne s'en émeut pas, 
fait panser les blessures du misérable, lui demande 
où il veut être conduit; et, sur la réponse de Le Las- 
seux, qu'il désire se retirer à Nantes, il le confie à 
un détachement commandé par un lieutenant, afin 
d'empêcher ses soldats, ivres de colère, de le re- 
joindre; puis, une fois qu’il sora hors d'atteinte, il 
ordonne de le mettre en liberté?. Après la guerre, la 
Chambre des députés, dans sa séance du 2 juillet, 
déclara que le général Travot avait bien mérité de 
la patrie et de l'humanité. Lamarque écrira: « La 
guerre de la Vendée est un titre de gloire pour moi ; 
non seulement je l’ai faite avec humanité ; mais j'ai 
eu le courage de résister à l'autorité, quand elle a 
blessé mes principes et ma consciences. » 


1. JeanNIN, le Général Travof, 35. 

2. Jeans, le Général Travol, 37. Récit rapporté par l'aide de 
camp de Travot, le capitaine Jacquet. Lors du procès de Tra- 
vot, Le Lasseux confessera la générosité de Travol… et 
témoigner contre lui, 48, 

8. Lassenne, les Cent-Jours, 188. — Ajoutons qu'à Napoléon, 
le général Boyer, commandant le département, s'inspirait des 
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Le paysan, entrainé à la bataille par la contrainte, 
a ces exemples sous les yeux. Il peut juger. Il réflé- 
chit, il compare Lamarque et Travot aux généraux 
qui, autrefois, foulèrent la Vendée, Westermann, 
Tureau. Il se rend bien compte que la manière est 
modifiée; il se demande ce qu'il fait dans ces bandes : 
à la moindre occasion, il lâche pied, il retourne à ses 
moissons. Le cœur n’y est pas; l’ancienne Vendée, la 
Vendée outragée, suppliciée, étant morte, la Vendée 
héroïque, en armes, n'a plus sa raison d’être. — 
1832 en sera la preuve définitive. 








Le 1° juillet 1815, à dix heures du soir, une ca- 
lèche jaune, à quatre chevaux, sans armoiries, arriva 
à Niortet s'arrêta devant l'Hôtel de la Boule d'Or. 
Un homme en descendit, les traits fatigués. Il por- 
tait l'habit de chasseur de la garde. Derrière lui, 
s’avancèrent trois personnages silencieux. Le pre- 
mier était Napoléon, les autres, Bertrand, Rovigo, 
le général Beker. L'empereur partait pour un exil 
dont le lieu était encore incertain : États-Unis, An- 
gleterre.. il ne pouvait soupçonner Sainte-Hélène. 
Bertrand et Rovigo l'accompagnaient; Beker avait 
reçu du gouvernement provisoire l’ordre secret de le 
surveiller. Le lendemain matin, le souverain déchu 
se rendit à la préfecture. La foule, ayant connu sa 
présence, se massa sous Les fenêtres, criant à tue- 
têle : Vive l'empereur! Le 2° hussards se joignit aux 
civils, et réclama Napoléon. Celui-ci ne parut pas au 
balcon. Les manifestations n’en persistèrent pas 
moius. « Restez ici, criuit le peuple. Ne partez pas.» 





mêmes sentiments. 1] joignait à la plus grande fermeté, la plus 
extrème bienveillance. 1} sut mettre le chef-lieu à l'abri d'un 
<oup de main et se concilier l'estime des habitants. 
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Les officiers du 2° hussards se présentèrent et décla- 
rèrent : « Mettez-vous à la tête du régiment; retour- 
nez à Paris, ou bien allez en Vendée rejoindre l’ar- 
mée du général Lamarque. » 

Napoléon quitta Niort, le 3, à quatre heures du 
matin, pour Rochefort. En cours de route, les aecla- 
mations se renouvelèrent sans cesse ; l’empereur dit 
à Beker : « Les populations me savent gré du bien 
que j'ai fait. Partout où je passe, je reçois des 
témoignages de leur reconnaissance, » 

Napoléon à la tête de l'armée de Lamarque! 
Napoléon revenant en Vendée! que se serait-il pro- 
duit? Comment les Vendéens auraient-ils accueilli 
celui qui leur avait fait tant de bien? Il est im- 
possible de répondre autrement que par des suppo- 
sitions. Pourtant, le voyage triomphal de 1808 est 
une indication. Nul ne peut affirmer que, se déta- 
chant brusquement de ces chefs, auxquels des liens 
si précaires désormais les lient, ils n’eussent pas 
obéi aux impulsions de la plus élémentaire grati- 
tude; nul ne peut affirmer, qu’oublieux des fautes 
commises, des guerres éternelles, ils n’eussent pas 
reçu, avec les transports de la joie la plus vive, celui 
qui leur rendit l’aisance et la liberté. 








14 Houssayr, 1845, EN, 953. 
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